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REVUE ANNUELLE
Parmi les nombreux arrêts qui sont interyenus dans le cours de Tannée i858, sur les matières criminelles, il en est peu sur lesquels les méditations des jurisconsultes doivent longtemps s’arrêter. La plupart n’ont fait que continuer une jurisprudence déjé tracée et dont les principes se trourent soit dé?e* loppés, soit combattus dans les premiers Toluroes de ce recueil. Si » sur quelques points fort rares, quelques décisions ont dévié de cette voie commune et interrompu Tunilé de la jurisprudence, ces déviations ont été signalées avec soin par le consciencieux rédacteur de ce journal, et il semble superflu d’j revenir. Je veux donc m’attai^ber uniquement, dans cet article, à quelques arrêts qui m’ont paru mériter Tattention , moins par leurs décisions que par les questions neuves qu’ils ont soulevées (i)
(i) Il est pourtant plunsurs lofbtions importantes que nous devons rappeler ici : les unes, parce qu’elles dédtient expresséineiit des questions neuves, qui peuvent se reproduire; d’autres,' parce qu’elles consolident ou modiêent des points de jurispnidence qui sont d’un certain intérêt pratique ; la fêupart enfin parce qu’elles lournisseDt encore mstière à controverse.
Pour la première fois, la cour de cassation a en à dérider si la Charte de iê3o avait abrogé la loi de 1814 sur l’obiervalioô des fêtes et dimandies; et etles’ert prononcée plmr la négative. (V. notre art. aiSfi.) La doenrine de l’abrogation impUdie avait été souteoue par M. ’anicsti^^sn^ral Helkiÿ dans on bnOant réquisitoire que nous avons reeneUb avec rarrét :
L*i]ne de ces que^tion $«9 qiH d©il-ètrej»première dans l’ordre de notre examen, puisqu’elle se présente au débul de la procédure^ est relative au droit et aux eflets de l’extradition. Dans
nous savons qu'elle a encore ses partisans, mais elle nous paraît périlleuse, et nous l’avons combattue. -—Une question qui intéresse également la religion delà majorité, i sav'oir si ses ministres peuvent être poursuivis tans autorisation préalubledii consell-d’ctat par un particulier prétendant qi^ a été diffamé eu chaire, sVsl présentée'pour la deuxième fuis devant, la Cour de cassation ; et elle a encore été résolue négativenii nt, après un rapport ^rès remarquable de M. le conseiller Rocher, que nous a^ons textuellement lecueilli, et contrairement aux conclusions de M. l’avocat général Hello. (y. notre art. 2170.) La cour est de nouveau saisie de la question d'autorisation préalab'e, mais avec des difierences qui peuvent amener une autre solution sans antinomie. — Deux questions se sont produites sous un point de vue nouveau, qui l'une et l'autre impurient aux différents cultes : la première louchant le droit de réunion pour Texercice public d’un culte ailleurs que dans les édifices consacrés, question née de la loi de x 834 sur les associations, combinée avec l’art. 5 de la Charte et les art. 291 et 294 C. pén.; eKe a été résolue, sur les conclusions à peu près conformes de M. le procureur-général Dupin, avec certaines distinctions qui prouvent combien elle est délicate (V. notre art. 2iifi); la deuxième, à savoir si rinhumatEioli dans une propriété privée ne peut avoir lieu sans permission de l’autorhé municip=«1e ; la négative a été décidée conformément au réquisitoire de M. le procureur-général. (Y. notre art. 2117.)
Une qurstioti d un antre ordre s’est aussi présentée pour la première fois devant k Cour de cassation : uo meurtre })eut il être jus'ific soit par le eonsflétemeiit de la victime, soit par 1 intention d’un double suicide ? La cour n’apM hésité à i^pousser une par«'ilie justification, et nous avons approuvé se» arrêt. (T. notre art. 2168.) Getie décision sera-t-elle critiquée et par qdelleii nûrons de déoit P On lé saura bientôt.
Par soHe de l*arrèl sotennel qq| 4 lhdéci<k que l'art. 3 | S IMS j^étit
s’appliquer à la suppression d’un enfant mort, la chambre criminelle a été appelée à décider s’il s’applique du moins à la suppression du cadavre d’un enfant né viable , et elle a adopté Pafifirmative. (Y. notre art. 2242.)
Beux questions ont surgi du Code pénal révisé : x le vol avec vio lance fst««l encore passible des travaux forcés à temps, eux termes de t’srt. 385 * quoique le même fait, accompagné de deux autres droonstanceaaggravmilet, ne soit puni que de la même peine, par suite de la révision de l’art. 38 a P La Coor de cassation a jugé l’affirmativiî » tout en reconnaissant le défaut dé ^dsiion (Y. notre ntt. 2271}; 2» le recéleur dfolqels souftmits par une femme nu préjudice de son emri doit-il être pam comme raunût été oette femme à raison des drcooslanccs aggravaiites de son liit, sans ie prgrdége
Vmfkoù in rarrêt^ un étran^ar» prÀvanu 4ii crime d*cm|misoii« nement oommb en France » eA réfugié en Belgique, aTcü éléi lifrè an gouTemem^t ft-ançai»,, en yertu de la conyeaiiooi
réwliaBi peur elle de r«rt. 3SOyOo aeulcaient eoniut coupable du fait à lui penenuci, eu coniidéraiion de re que le légialateurde tCSa n’a ppa eo« tiètemcnl attimilé le recéieur au cmnplke ? La cour i’ett prononcée pour U peine la plna b»rte. (Y. notre art. ea43.) Une rériiion sur cea deux peinte n’eit-elle pat à déairer?
Un aivét aobnnelfat renn &ur la juitaprndenceaur une queation joaqan làeeoli^veraée» en décideal, oealuméneat aux oonelunom de 1|* le pm^ cnrenrgénéral, que Ira oommisaairaa de police aont nnfUtraU de l'oidie adnnniannüf et jqdieiaiie^ et cennae tela pr o té qét par rert. eea C.pdn, eor reutrage enfivt an aMgiatrat daaa l'eieffire de art laneiion!*. (T. aqlae aM. ain6.)«»« llaéléégaletteni décidé, coatralrement enx eonclununa de M. la precateu r général, qoe lea arbitres iaroéa, alora même quMIa aenl ammblaaeoinpoaiteuiay ont un carartèrf public, elqu’oinai la dÜlamalien commiae envera eux e^t juatiriable de la cour d'M^iaetf où pont être laite la praiieedea ftniadiflaouiioirea. (T. notre art a 137 .)
La cbambre crimiaelle de le cenr a perainié dent m Jurispnidenfe d’eptéi leqnelic le mari, aur le plfiotede qui U brmiae a é'é pouriuivie pour délit «^olléce, pent, pur ion ep|iel et sur les simplrt réquiaitious du m ieis t é e e p^ie qui n’e pea tfiprié, faire eondaniner le fémur aux peifiat purléca par la loi pénale; d*où il anierait que le défit d’edalière aereit en qnetqueaerti un délit prieé. (V.boireert.a 104 .)—-Deux question*nrnveasur reduHère se août p réaan tè eiet n*oei pet été réaoliira in terminis, ^V. nolrr erL ai33») La loi en cette metiéra cal Iren incomplète ; il y a uufi lacune à c«>mbli r >
Leaebembres réunies ont modifié le jurbpmdetice eoostaolede lacbeeibr» crifflioeHe sur Perl. 334 C. pén.» en décideut, cooforméinenl à Topinien qneiHHia ariens émise (art. aio3) et que nous evous déreloppéc à Peu* dience, que le délit dVxeileiioa babitneUe à la débanoba n*exiale pea a’él n'y a pluralHé de vicfimetJ (T. notre art. a 169 .)
La chambre crim>nellu a persillé dans ta jiirii|imdtnoe mr letdeux qnanbons «nemtiet : l'oilenaa fidta par lettre nuasirt à un maginret eosiaiilnet->céle le délit d'eutrage par paroles puni per Part, aaa G. péa. ? Solotien eSmuitHe. (V. notre art. aaoa.) a* Eu muticre de délit d’babiiaded'iiaiiin, les tribanaox eorrcclioniiels aool^ita eempétenia pour peeorder des répare» rationschrgca eux wurét? Solution négalifc. (Y. notre art atiSO Ctf dé* citiont, que nena ayons combattues, nVmt pas été adoptées par Ice oonra de remroi, et les deux queationa aont actneUement soumlaea aux ehimbraa réuniet *. ' j
* Notre opiniop sur le première qoestion rient d*étre consacrée par on arrêt folennel, p. 3 i.
<!b >9 décembfé f834« tie i^ermet f
léurs entre leiiteM pajr8t|Qe pour deeMu de nBtdre àiâoîNef •
ttoe peine offiiolive et iofamaote. La chambre d’accusation
La nbttVdle jurispmdeiioe de la Cour de cassatkm tiir la grave <^f«ieaiMNi da dnél à éproiivé une vive résistance delà pari des cours royales, et vient néaniboins d'éire sanctionnée parliti a* arrêt des chambres réunies (i>yM p. 3 o)J Il cns est de même de >a jiinsprudeiice sur Tapplicaiion de la survedlaiice à fmis les condamnés pour v^gabondaKC ou mendicité. (Y. nos art. ot 85 et a 3 o 5 .y Blàis là cour, par deux arrêts solennets a reconnu du moins que la
péitie de la surveillance pouvait être supprimée loriqu*il y avait des ciroonstàhèes atléiiiianies. '
De nombreux arrêts ont été rendus relativement à des prohibitions cou* fèbaes dans des arrêtés municipaux* Le principe qui ressort de loua oes arrêts, c'èst que Tautorilé judiciaire a le droit et le devoir d’examiner si cm pr^ibitiofis se rcniermeui dans les limites du pouvoir municipal, et ne pbrf^ ÿaWil atteinte à des droiU privés ÇV. notre table, aux moU jirrété ^ lUgUmënt municipal,) >
La procédure criminelle, malgré U multitude des vices de forme qui ont éié présentés comme moyens de cassation, n’a pas fourni autant de questrans'graves, à biauroup près, que le droit pénal. La plupart des.irrégularités relevées ont porté : sur la formation du jury, sans qu’aucune q^ie^ tiOn intéressante en ail jailli, sur l’expressiou de la majorité dans la déclara' tibn du jury, et principidt'ment sur les questions ou réponses complexes, la loi et la jurispriidHVce exigeant impéraiivemem que le fàit principal et les circonstances aggravantes, ainsi que les quMiious d’excuse, soient bien distkignée. (V. notre tàbie aux inotv : Jurès^Juryet Qutsiions,) —Une cause de nullité des débats, la communication des jurés au-debors, qui avait souvent été présentée sans succès, a motivé une cassation. (Y. notre arL axo 5 .) La gravité du fait et de lu preuve commandait cette décision, qui est si puis* samroent justifiée par le rapport de M. le conseiller Roeber, qoe nous avons textuellement recueilli. Ce moyeu* reproduit plurieurs fois, mais sans la mêMe:^vgvité, a été constamment repoossé. (Y. art. et ai86.) —^Bn mat iè i ieâJ fc ev t iohnelle, la qa»*stioù la plua hnportaute qui se soit préaentéè dans cm derniers temps, est celle de savoir si la mise en liberté pro* risoire sous caution est facultative pour les tribunaux, ou obligatoire dans 1m cas non exceptés par la loi. Malgré la résistance de quelques cours royales à la jurisprudence de la Cour de cassation, nous avons soutenu la thèse la phis favorable aux prévenus. (Y. nos art. aoo 3 , aziS et aao 3 .) Il serait à désirer qu’un arrêt solennd vint fixer la jurisprudenee sur une qoMtion d’nq ^ grand intérêt pratique.
Telles sont les principales difficultés qu’il nous, a paiu utile de signaler ici. A, M.
Di^itized by
ayant renroyé cet accusé dcTanl la Cour d’assises, non*seuIe-> ment à raison du crime d’empoisonnement, mais Encore é raison d'on toI simple connexe é ce crime, un pounroi, fondé sur la yiolation du traité, a été fermé : cette exception deyaitcHe être accueillie? Un accusé peut-il fonder un moyen de défense sur la violation des règles prescrites par une convention diplomatique pour son extradition? La Lourde cassation n’a point abordé celte question; elle s’est bornée é déclarer: c que Texeeplion que le demandeur prétendait déduire de * cette convention ne pouvait être proposée que devant la Cour d’assises. »(Voy. i858^ p. i63). La question est donc restée entière.
L’extradition des malfaiteurs a été pratiquée dans tous les temps : on en trouve de nombreux exemples chez les peuples anciens( i ). Les asiles étaient ouverts aux malheureux et nonj^nt aux coupables; cette distinction est établie par Cicéron : t Eorum muereri oportereqm proDU rfortunam, nonprùptermaUàam , i/i miserüssinfÇa);* elTacitenlâmele refuge que des coupablesy trouvaient quelquefois : Eodem subsidio obarati adi^rsumcr^iorts, swpeciiquecapitaUum crinvnumy rtetptabantur{^\ Cette distinction s’est perpétuée jusqu’à nos jours : le droit d’asile existe encore pour les crimes politiques; l’extradition ne s’applique qu’aux crimes communs (4) Mais, à toutes les époques, celte mesuffi n’a pas reçu les mêmes développements. Pendant les siècles barbares^ les nations, séparées les unes des autres par des barrières'in franchissables, se considéraient comme ennemies; le droit d’asile était un privilège du territoire; le crime ne passait pas les frontières; il s’effaçait lorsque le coupable était parvenu à franchir les limites du pays oü il Tavait coptmis ; le droit des gens n’était point encore fondé, et Textradition répugnait à des peuples qui ne comprenaient pas bien la solidarité qui unit les nations. La civilisation a peu à peu abaissé ces barrières; le droit des gens est né et s’est développé; les gouvernements ont reconnu qu’ils étaient liés par intérêts communs, et que, suivant l’expression de Beccaria, •-la persuasion de ne trouver atictin lieu sur la terre Où le crime puisse demeurer iiàpuni serait un moyen bien efficace de le prévenir » (5). Ainsi la mesure de l’extradition s’est étendue avec les lumières et les rapports des peuples entre
(i) Grotius, dé Jnrt htUi tt pacis^ lib, a, cap, ax, § 4.
(a) De Invent,, lib. a, cap. 36. Ces paroles sont empruntées à Démos- Ibènes, in Aphoh, orat, a.
(3) Jnnnl,, tib. 3,cap. 6o, num. a, 3.
(4) De Déditione profugorum, provo Unit, p. 79*
(5) Chap. a i, AsHi (édition ilalieiHie)^
eux; elle tend déplus en plus à devenir, non plus une mesure extraordinaire réservée aux ^rantls forfaits, suivant les termes reslriclifs de Vattel, mais un moyen de répression ordinaire et commun, une mesure favoraliJe de rinstrucliou.
Toiiielois celte mesure a été jusqu’à présent circonscrite : Valtel en avait limité Tusaj^e aux crimes qw attaquent toutes les nations en foulant aux pieds les fondements de leur sûreté commune Grotius ne voulait également l’employer qu’à l’égard des crimes qui sont d'une énormité extrême ( 2 ). Les gouvernements sont restés fidèles à ce principe, et soit dans les traités que la France a consentis avec quelques nations voisines (3), soit dans les cas d’extradition qui sont journellement accordés même .sans convention préalable, l’emploi de cette mesure est limité aux crimes qui sont passibles de peines afïlirlives et infamantes d’aprè.s notre Code pénal. Merlin a donné les motifs de cette restriction : « Quand un homme a commis dans sa patrie un de ces crimes qui n’ébranlent point les fondements de la société, un usage universel des nations policées le reçoit à vivre tranquilU^ment et sans être recherché dans une région nouvelle. On regarde la privation de ses amis et de ses proches, le renversement de sa fortune, la perte de son état, un perpétuel exil hors de sa patrie^ comme des expiations as.*4ez fortes(4). »
Delà deux corollaires importants qui sont : 1 ° que toute demande d’extradition doit être soumise à un examen attentif par le gouvernement auquel elle est adressée ; car il doit nécessairement vérifier si le fait signalé rentre dans les cas ordinaires d’extradition, et n’autoriser cette mesure qn’nprès celle vérification faite sur les pièces à l’appui; 2 ° que l’extra-, dition n’est accordée que pour le fait déterminé par l’acte, qui l’autorise; car celte désignation a pour objet de reconnaître à ce fait le caractère grave qui motive cette mesure, et il est nécessaire que celte appréciation soit faite pour chacun des faits qui peuvent y donner lieu.
Cela posé, nous arrivons à notre question. Il est évident^ en premier lieu, et cela résulte des règles qui viennent d’être rappelées, que le prévenu extradé ne doit pas être mis en jugement pour un fait autre que celui qui fait l’objet de l’extradition. M. Legraverend cite une décision qui a fait applicatiou
(1) De Jure helli etpacis^ lib. a, cap. ax, § 5 , num, 4.
(2) Liv. !**■, cbap. 19.
( 3 ) Traité avec l’Espagne, du 29 sept. 1765; avec la Suisse, du 3 x décembre 1828; avec la Belgique , du 19 déc. x 834 ; avec la Sardaigue, du 23 mai i 838 , {Moniteur éio 26 décembre).
(4) Quations de droit, V, Étranger, § 2, uum. 3 . *
de oc principe, en dMTarant qu*un accusé, livré par en goo- Temement étranger, et acquitté de i*accusalion qui avait motivé l’extradiiion, n’avait pu être misen jugement à raisont d’une outre accusation qui avait donné lieu à un arrêt de contnmaoe, mats qui n’avail pas été rappelée dans la demande de rexliacHlion (i). La convention par laquelle rextraditlon a été consentie fait, en effet, la loi du pays qui l’eiécute; il doit se renfermer dans les termes de cette convention; il né pool en outrepasser les limites. Toutefois celle convention ne doit point être trop étroitement interprétée. Ainsi, je ne pense pas qu’il fût interdit de mettre en jugement, 4 raison d’un simple délit, riiidividu dont l’extradition a été accordée 4 raison d’un fait qualifié crime, lorsque les deux faits sont connexes, qu’ils sont le résultat d’une même action, et qu’ils ne pourraient être séparés sans scinder une procédure indivisible. Il n'y aurait puiiil non plus lieu de faire cesser les effets du jugement si Paccusé, livré 4 laison d'un fait qualifié crime, n’a cependant encouru qu’une peine correctionnelle, par suite de radmissîon en sa faveur des circonstances atténuantes; car la déclaration de ces circonstances, en faisant descendre U peine, ne change pas la nature du fait; et d’ailleurs, c’est 4 raison de ce fait, quelle que soit la qualification qu'il reçoive du jugement, que l’extradition a été accordée. Ce dernier motif s’applique encore au cas où, par suite d’une déclaration négative sur les circonstances aggravantes, le fait sort da débat avec un caractère purement correctionnel; la conveo* tion d’extradition ne serait point enfreinte par l’exécution du jugement, car le fait qui en est la base est toujours le fait qu’elle avait prévu, et si elle a limité la mise en jugement 4 ce seul fait, la même restriction n’existe point pour la qualification qui est nécessairement abandonnée à l’appréciation du
Ainsi, dans rêspèce, il fallait distinguer, avant tout, si le délit de vol qui faisait l’objet des réclamations de l'accusé était ou non connexe an crime d’empoisonnement qui avait motivé l’extradition : dans le premier cas, nous n'eassions pas vu d’obstacle àu jugement ’st 4 f les deux faits ; car, au cas où le vol, par exemple, aurait éfé le but de l’empoisonnement, ils se confondaient dans une tnême action, et il devenait impossible de les scinder. Dans le cas contraire, et si les deux actes n’étaient unis par aucun lien,, s’ils étaient étrangers l’un à l’autre, le prévenu n’aurait dû être mis en jugement qu’4 raison du crime d’empoisonnement : il n’avait été livré que pour purger Taccusation pôrtée contre lui à raison de ce crime.
Mais, et c’est ici que naît la difficulté, par quelle voie l’ac-
(i) Légisî, erim, t, x**", p. xt3.
cusé deyait-^l réclamer ? deyant quelle afitorité fallait-il porter cetle réclamation ? enfin^ quels étaient dans celte circonstance lespoMoirs des tribunaux criminels?
îlBKtradition constitue à la fois une conyention entre deux i|ii{ons» soumise aux règles du droit des gens, et un acte de tente administration de la part de chacun des deux gourernements qui Pont consentie. Sous ces deux rapports il ne peut être permis aux juges d*en apprécier les termes et de les interpréter (i). ConDUDue conyention, c’est aux deux gouyernements
(f) Il existe à Oft égard une décision remarqttab’e du conseil d*^t. Uextradition d*un neur Gasado, Espagnol, réfugié i Bayonne, avait été prononcée par ordonnance royale en i 836 , conformément au traité du a9 sep. tembre 1765. M. Boidron, négociant, créancier de Casado, ayant obtenu contre lui un jugement qui prononçait laconlitinte par corps, voulut le faire écrouer avant que IVxtradition fût consommée. Mais Gasado était déjà à la disposition du consul d'Espagne, qui le faisait conduire vers la frontière par des gèndarmes français. L'buissier de M. Boidroo, ne pouvant obtenir la remise de la personne du débiteur, exig«*a qu'il en fût référé à l’autorité administrative. Provisoirement Gasado fut déposé dans la maison d’arrêt d’Oriliex, et sur le registre de transfer» ment on énonça que l’ordre du 4 épôt émanait du consul d’Espagne. L’huiuier alors rerommoeafa Gasado, en vertu du jugement de contrainte par coips et de l’art. 79s C. proc. ; puis un référé fiit introduit, et renvoyé à l’audieuce, sur la validité de la recommandation. Le préfet déclina la compéteuce du tribunal, en soutenant que Gasado, dès qu’il était à la disposition du consul, se trou\ait fictivement sur le territoire espagnol ; qu’aucun a< te ne pouvait paralyser l’extradition ainsi opérée ; que l’autorité judiciaire ne pouvait apprécier les effets possibles de la recommandation sur l’estradition, sans méconnaître ia prohibition faite aux tribunaux par la loi du 24 août 1790 de troubler aucunement les opérations des corps administratifs. Néanmoins, te tribunal d’Ortbez se déclara compétent. Gonflit fut élevé. Appelé à le combattre, nous avons demandé d*nb|iiyi:iiü loitwiàf làp jamais été publié en France; et la publi-
cmioD n’élaBi pàs prouvée, nous avons soutenu qu’il n’était |ias obligatoire ferles tribunaux ; voy, Gonstitution l’an viii, art. 5 o, sénatüs-consulies dea 16 thermidor an x, art. 58 , et a8 floréal an xii, art. 4i > et l’arrêt de rejet du 28 novembre i 834 (Joum. du Dr, cr, art. 14*7 4 ) qui a jugé que le traité de la quadruple alliance , n’ayant pas alors été pt omulgné en France, ne pouvait devenir la base d’une poursuite judiciaire. Nous avons d’ailleurs essayé d’établir que les traités publiés pouvaient être appréciés par l’autorité judiciaire dans leurs rapports avec les dispositions de loi invoquées en justice comme constitutives d’un droit (Fqy. les art. x.i, 726 > 912, 2125 , 2128, G. c ), et nous avons invoque plusieurs précédents judiciaires, ainsi que trois arrêts de la Gour de cassation, de xSxS, l'un du
signataires qu’il appartient de l’expliquer; comme acte administratif, c’est au pouvoir exécutif dont il émane, dans chacun des deux pays, qu’il appartient d’en fixer le sens et les liroites. Comment les juges pourraient-ils s’immiscer dans cette appréciation? Les traités et les conventions diplomatiques seraient- ^ ils donc soumis à leur sanction ? Pourraient-ils, sans excès de pouvoir, déclarer que tel a été le sens de telle convention, que telle doit être sa limite? Ils pourraient donc aussi déclarer une clause, une extradition illégale et l’annuler. Et puis, quels
9 juin, relatif au traité de paix de Francfort ; le second dp a a novembre, relatif au traité fait le ao novembre 1766 entre la France et le duché de Bade; le troisième du a8 décembre , relatif au pacte de famille, du i 5 août 1761. F, i>fin nous avons combattu la fiction diplomatique d'après laquelle Casado , rois à la disposiiiou du consul «spagiiui, aurait été réputé sorti de France, et nous invoquions par analogie un arrêt de la Cour de cassation, du a6 octobre 1809, ayant décidé qu’un Angl iis, prisouuier de guerre en France, qui était du nombre des prisonniers échangés par un traité, pouvait néanmoins être arrêté en vertu d un jugement de contrainte par corps tant qui! n’avait pas quitté de fût le territoire français.
ORDONHANCX DU CONSS1I.-d’bTÂT.
« Vu les ordonnances réglementaires des tx la msn i 83 i ; —
vu les lois des 24 août 1790 et a 1 fructidor an ni; — vu les art. l'i et i 3 de la Charte constitutionneUe de i 83 o ; — considérant que, par noire ordonnance du 98 janvier 18 36 , nous avons ordonné que le sieur Pierre Casado serait recherché, arrêté et mis à la disposition du gouvernement espagnol, comme prévenu de crime commis en Espagne; — que l’arresla* lion de cet étranger a été effectuée en vertu de notre ordonnance, et son extradition commencée ; — que le sieui* Boidroo, se disant créancier du sieur Casado en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de Bayonne, do a mars 1836, a prétendu, à ce litre, s’opposer à l’extradition* a fait recommander le sieur Casado dans la maison d’arrêt d’Orihez et a formé,; devant le tribunal de la même ville, une demande tendant à ce qu’il*y ffa gardé nonobstant tout ordre d’extradition ; — que cette deasande avait pour objet de soumettre à l’autorité judiciaire l’appréciation d'on acté de haute administratioo fait en vertu d’un traité diplomatique, et qu’une question de cëtte nature ne pouvait, dès lors, être soumise à l’autorîte judiciaire;
Art. i®*". L’arrêté de conflit, ci*dessus-visé, du 8 avril i 836 , est approuvé.
— Art. a. Les assignations données au nom du sieur Boidron les la et 18 mars x 836 , et le jugement du Si do même mois, rendu par le tribunal d’Ortbez, seront considérés comme non avenus.
. pu a juiUet 4836. -r-JA, Macarel, cons. d’éUl, rapp. — M. Boulay, midtra desreqoètes, f. f. du tnin. pub. — M® Moriiiy ev. A. M. •
seraient les résultats de leurs décisions? Feraient-ils reconduire à In frontière le Français irrégulièrement livré à la France? Mais en vertu de quelle disposition de loi? oii puii^raient-ils leur pouvoir? ^
Ce u’est donc qu’avec quelques restrictions qu’il faut entendre l arrêt du i8 mai i 858, qui renvoie à la Cour d’assises 1 appréciation de 1 exception prétendue par l’accusé. Cet arrêt pourrait laisser supposer la compétence de oette cour pour statuer sur cette exception; il est évident que cette interpré- \*l***j 'f**^''** Toutes les exceptions qui se rattachent
à la defense doivent être portées devant la Cour d’assises; et la Cour de cassation s est bornée à rappeler ce principe, sans préteridre préjuger la nature de la fin de non recevoir et la compétence de cette juridiction pour en connaître. Ainsi, et cela u’étail pas douteux, la fin de non recevoir tirée du vice ou de 1 illégalité de I extradition, peut être portée devant la Cour d'assises; mais que doit faire celte cour? Evidemment elle doit statuer comme elle le ferait à l’égard d’une question préjudicielle dont le jugement appartiendrait à une autre iuridiction. ‘
Ainsi, la cour doit examiner si l’exception est de nature à suspendre le jugement; si l’accusé est admissible à la faire valoir en sa faveur ; si elle est proposée dans l’intérêt légitime de la defense, ou fi le prévenu ne la propose que pour entraver la marche de la justice. Si l'allégation paraît fondée, et SI le fait qui en fait la base a le caractère d’une fin de non recevoir contrôla misé en jugement, il nous semble que la Cour d assises peut surseoir aux débats jusqu’à ce qu’il ait été statué par 1 autorité compétente. Or cette autorité compétente, quelle est-elle? Je l'ai déjà dit : ce ne peut être que celle qui a consenti la convention qu'il s’agit de restreindre ou d'étendre, ce ne peut être que la puissance investie du droit de taire tes traités avec les nations étrangères; car cette puissance seule peut, soit connaître la pensée qui a dicté la convention, soit provoquer les explications que la question incidentelle peut rendre nécessaires; car le gouvernement n’est assujeUi à aucuns principes, à aucunes règles fixes en matière d’extradition; il peut, dans chaque cas de cette nature, adopter des réglés nouvelles, et même s’écarter, avec le consentement de la puissance contractante, des termes des traités qui le lient avec cette puis.^ance; d’où il suit que la Cour d’assises n'aurait aucune base d’interprétation, aucune règle pour asseoir son jugement; et qu’ainsi, déjà incompétente en droit, elle le serait encore par le fait, puisqu’elle n'aurait aucuns moyens de juger.
En résumé : l’extradition n’est qu’une voie d'exéention des arrêts ou mandats de justice; cette voie d’exécution s’exerce
par la puissance souTeraine elle-même, et les tribunaux ne peuvent enapprécier la régularité, soit parce que leur compétence est essentiellement territoriale, et que cette exécution a lieu en dehors du territoire, soit parce que l’extradition est un acte administratif dans lequel ils ne peuvent s’immiscer, soit enfin, parceqnela convention qui précède cette mesure n’étant soumise à aucunes règles certaines, ils n’ont aucuns moyens d’en saisir la pensée et d’en interpréter les termes, qu’ils n’ont même pas sous les yeux. La fin de non recevoir que l’accusé peut invoquer, en la déduisant soit des termes d’un traité, soit de la teneur de cette convention, ne peut donc être appréciée que par le gouvernement lui-même; et si cette exception est portée devant la Cour d’assises, cette cour, dans le cas où elle ne croit pas devoir passer outre, ne peut que surseoir jusqu’il ce que la question soit résolue par le gouvernem«'nl. J’ajouterai que, dans l’appréci^ilion de ces sortes d’exceptions, il ne serait pas exact de considérer l’extradition comme une mesure exceptionnelle qu’il faille restreindre dans ses termes les plus stricts : é mesure que les nations se rapprochent et que leurs rapports, déplus en plus fréquents, tendent à les confondre, l’extradition tend à devenir un mode commun d’arrestation ; et la mukiplicité de ces relations de peuple i\ peuple la rendra chaque jour plus indi.«<pensable, puisque, sans son secours, la rapidité des moyens de transport et la facilité des communications déroberaient u lu jusiice la plupart des coupables, et frapperaient toute répression d’impuissance.
tone question, également neuve et pleine d’intérêt, a surgi pendant l’année i838; il s’agit de savoir si un condamné à une peine simplement correctionnelle peut invoquer le bénéfice de la réhabilitation, lorsqu’une incapacité perpétuelle est attachée à la condamnation qui l’a frappé. La Cour royale Ae Paris, dans un avis émis le 11 mai i838, en rerfu de l’art. 616 du C. d’inst. crim , a déclaré que l’art. 619 de ce code n’iîst point limitatif, qu’il est dans l’esprit de la loi d’apt^quer la tèhfabilitation à toutes les incapacités et qu'il serait injuste'àe ditiier au condamné correctionnel une faveur accordée iàu coudàmué criminel. Cet acte judiciaire, déféré à la Cour de ca(Ssatiou, a dû être annulé ( 1 ), parce qu’il étendait évidemment les dispositions essentiellement limitatives de la loi, et que^us les textes prouvent que l’intention du légi.slatetir ir’a jamais été d’admettre à la réhabilitation les condamnés corrèètionnels, soit parce que, à Pépoque de !a rédaction du codé, il n’existait que péu d’incapacités perpétuelles attachées à dés peines correctionnelles, soit parce que ces incapacités nelh-
(i) Voy. hfra^ p, 14 .
rent pas alors jugées assez graves pour justilier Tapplioatiou de cette mesure.
Mais si cette décision est évidemment conforme aux textes et à l’esprit du code, elle révèle cependant une grave lacune dans ses dispositions. A l’époque de sa promulgation, les arti« des 171 et i'j5 du C. pén. étaient les seules dispositions qui déclaraient perpétuelle une déchéance prononcée accessoirement à U le peine correctionnelle ; mais l’art. 53 de la loi du a 8 avril 1816 , l’art. i5 de la loi du 22 mars i83i, l’art. 2 de celle du 21 mars i832 , enfin, l’art. 5 de la loi du 28 juin i833, ont attaché les incapacités de se présenter à la Bourse et de faire partie de la garde nationale, de servir dans l’armée et de tenir école, au seul fait d’une condamnation correctionnelle encourue pour certains faits.
De là cette anomalie étrange d’une incapacité nécessairement perpétuelle, attachée à une peine temporaire. De là cette autre conséquence que la condition du condamné à une peine 'correctionnelle est moins favorable que celle du condamné à une peine afilictive et infamante. Or, ces deux corollaires de la législation actuelle n’accusent-ils pas l’imprévoyance et l’oubli du législateur ? En principe général, tonte incapacité perpétuelle doit supposer un moyen légal d’y mettre un terme ; c’est ce principe qui a fait établir la réhabilitation en matière criminelle; car l’incapacité perpétuel’e se fonde sur l’indignité présumée du condamné, et cette présomption peut céder à des épreuves auxquelles il doit être soumis. Or, si, en matière criminelle même, l’incapacité trouve un terme dans la bonne conduite du condamné, si cette faculté est un attribut essentiel de cette incapacité, comment pèserait-elle à perpétuité sur le condamné correctionnel ? Comment la peine correctionnelle qui renvoie prochainement le condamné dans la société, lui laisserait-elle au front cette déchéance qui continuerait de le flétrir après l’expiation de son délit et l’empêcherait d’y reprendre une place honorable?
En général, la loi a circonscrit dans de trop étroites limites les abords de la réhabilitation, de même qu’elle l’a entourée de trop de formes et de formes trop acerbes; c’était anéantir en partie le bienfait qu’elle voulait dispenser : le code renferme le germe d’une institution plutôt qu’une institution même ; il reste à le développer. Ses bienfaits pourraient être immenses : elle moralise les condamnés en offrant le prix d’une conduite pure ; elle leur fait un avenir en effaçant leur passé ; elle rattache à la société ses ennemis ; elle transforme en citoyens utiles des hommes qui menaçaient son repos et son existence. Plus encore que les condamnés, la société est donc intéressée à donner à la réhabilitation une vie qu’elle n’a pas. Les condamnés doivent désirer sans doute se dégager du poids
des déchéance^ qui les suivent dans la Yîd d’aile ; maïs fa société a un intérêt bien plus élevé à les faire rentrer dans ses rangs, à effacer jusqu’aux vestiges d'une faute expiée ; plus elle ^ les élève, moins il est à craindre qu’ils ne retombent; en se confiant en eux, elleleur donne de la confiance en eux-mêmes.
Il est à espérer, au moment où le législateur va s*o<^uper de ia question des prisons, que la réhabilitaUon, qui est la sanction et l’auxiliaire de la réforme, se modifiera dans ses conditions d’aptitude et dans son mode d’admission ; et l’une de ces modifications aura sans doute pour effet d’étendre son bienfait aux condamnés correctionnels , à celte classe de condamnés qui, plus près de la société et moins frappés de sa réprobation, ont besoin plus encore que-les autres d’effacer jusqu’aux dernières traces de la peine.
Une dernière question terminera cet article. La Gourde cassation à continué de persister, pendant l’année i83S, dans sa jurisprudence qui maintient la peine de la surveillance comme aècessoîré nécessaire de toute peine pour fait de mendicité. Cette jurisprudence a déjà donné lieu à de longues discussions et je ne veux point reprendre ici les querelles de textes où la controverse a dû s’enfermer. Je laisse les dispositions incertaines de la loi et je prends la question an point de vue théorique. Les prévenus de mendicité simple et sans circonstances aggravantes, doivent-ils être passibles de la peine de la surveillance? La réponse est facile. La surveillance a pour objet de contenir les agens dangereux en les poursuivant sans relâche de sa vigilance, de suivre leurs pas pour épier leurs actions, de pénétrer leurs projets criminels pour les prévenir. Or, comment cette peine serait-elle appliquée au mendiant qui n’est coupable que de son oisiveté ou de sa misère, qu’aucun délit moral ne place en état de suspicion aux yeux dé la société, qui ne l’a point mquiétée par des acres de violence ou de fraude? Le rapport intrinsèque qui lie le,délit et la peine cesse d'exister ici, ella justice morale est violée. Et quels seraient, d’ailleurs, les effets de cette surveillance que l’on prétond être dans l’esprit de la loi ? Ces individus, condamnés à raison, soit de leur position sociale, soit d’un vice et non d’un délit, flétris par une peine qui les suivrait dans ia > société et qu^^ils ne parviendraient pas à voiler, seraient pris', comme tous les libérés en surveillance, du désir invincible de changer de résidence. La justice les prend mendiants, la peine ÿ les jette en état de vagabondage^sur les grandes roules. Tel est ♦ le principal effet de la surveillance actuelle : les condamnés .libérés profitent de la liberté que la loi leur a faite pour aller de ville en ville sans but sérieux, sans motifs plausibles. Libres du frein de l’autorité locale, n’écoutant que leur caprice, ils parcourent les routes, ils commencent une vie errante qui XL • a
a.il naîlic ou révfiillc Je funestes habitudes, des vices jusüu’alois inconnus; ils brisent bientôt les faibles bens dont la rr, c„o’,o, « .«uré, puni. p«»r
une infraction de ban, ils deviennent coupables d un véritable délit. Si ces résultate de la surveillance, constates par statistique, sont vrais en ce qui concerne les condamnes libérés en eénéraL ils doivent l’être surtout pour cette classe de petits condamnés, sur lesquels celte mesure pèse d’autant plus qu ils sont moins coupables. Le vice de notre code a ete, non seu enie^t d’organiser «ne peine aussi funeste au condamne Snulil. 4 la soclélê, n.ai. amo.c «l.ndre «1» p..«. » Ls individus que leur criminalité ne désignait point i la comme dangereux. Tels seraient les prévenus de faits de mendicité. Nous n’hésitons point à penser «l'' celte classe de délinquants à la surveillance, on place des pieges sous leurs pas, on crée une cause f SV
on les précipite dans une voie où ils ne ,P"*
la iuri‘pr«dence de la Cour de cassation, soit qu elle soit ou
L»'3o,n.. 4 » a.. c»d. .ppelle d.nc, 4«re 4™,
une urgente modification soit par la pirisprudence elle-même son par la loi. Si, comme nous l’avons pense, elle ajoute^
sévérité de la loi pénale, il importe de rentrer dans les ter^s
de cette loi ; si elle n’en est que la pure expression, c est à 1 imprévoyance’de la loi elle-même qu’il nous semble necjsdre L porter remède, afin de refréner dans son principe une source trop féconde de criminalité. ^
Fabstiii Héue.
AJtT.
Au cas de cession, mr un imprimeur bre^fité, de Fexploitation
l’imprimerie foncuonne a la:bnd^
XrwA-eftflV* i* titulaire eguore de sa,mponsahlUe mies des puétitalione, de ^onnaiee, ep$oique jwn pourm du breoat, .tte poiirsuiei eomMe détenteur de presses clandesunes. ■^i. 9 oct..i8i^, art. f5) (i).
Le 'Libéral du Nord, craigiMiiTt satis^doirte J!**;
‘urimeur, avait acheté l’imprimerie du sieur lac^art. ^itftflé oour le brevet, que'ibt<îuttrt s’obligeait à donner^ vièmsston en faveur du sieur Delbecque, gérant dudit )oarii >
(i) Toy. nos an 9^6 et>i 97 -
OU de tout autre que les cessionnaires présenteraient; que si les cessionnaires ne pouvaient obtenir du gouvernement la transmission du brevet au nom de Delbecque ou de tout autre, Jacquart prêterait son nom pour l’exploitation de l’imprimerie; que pendant sa gestion nominale les cession*naires s’obligeaient à le garantir de toutes poursuites, peines, amendes et frais. — Par suite de ce traité, le gouvernement ayant refusé de transmettre le brevet à Delbecque, un local d’imprimerie fut loué par le gérant du journal sous le nqiia de Jacquart, qui demeura étranger de fait ù l’exploitation, se bornant à signer les livrets des ouvriers et les actes de déclaration ou bulletins de dépôt. L’imprimerie ayant été revendue à un sieur Dubois, et celui-ci n'ayant pu davantage obtenir le brevet, les choses se passèrent de même entre Dubois et Jacquart. — En i838, le ministère public a cru devoir poursuivre correctionnellement les sieurs Delbecque et Dubois comme détenteurs d’une imprimerie clandestine, et le sieur Jacquart comme complice. — Par jugement du 4 août i838 , le tribunal correctionnel de Douai, considérant en fait que Jacquart était resté entièrement étranger l'exploitation, eu droit, que nulle imprimerie ne peut être exploitée que par qn imprimeur breveté et assermenté, a relaxé Jacquart, mais condamné Delbecque et Dubois six mois de prison, 10,000 fr. d’amende avec destruction de l’imprimerie.
Appel par Delbecque et Dubois.
AAléf.
« Attendu que si, par des raisons de haute police, le brevet d’imprimeur est personnel et incessible , l’exploitation de ce brevet n’en est pas moins une entreprise commerciale ; — qu’en effet, nulle disposition de loi n’a rétabli la défense aux imprimeurs brevetés et assermentés de prêter leur no^ à qui que ce soit pour tenir imprimerie, et aux tiers d’emprunter les noips desdits imprimeurs, défense que faisait le règlement de i7a3; —i attendu que ce règlement, virtuellement abrogé par la loi du 17 mars 1791, n’a été mis en vigueur ni par le décret du 5 février 18^0^ ni par la loi du a x octobre i8x^, qui placent encore les imprimeurs Sous un régime exceptionnel; — que les transactions relatives à l’exploifation d’une imprimerie sont donc licites et ne peuvep^ étr9 co^tsidérées que comme des conventions pvîvées, dont la validité et les effets doûænt être appréciés par les tribunatiic d’après les règles du droit commnn ; — qu’une loi qui, par des considérations particulières , se trouve établie contre le droit, ne doit tirer à auéune conséquence au-delà du cas qu’elle qq’o^^urplus, pour qu’une im¬
primerie soit réputée clandestine et puisse comme telle être détruite, il fiut qu’elle n’ait été ni déclaréé ni^antorisée; —^ attendu qu’ayant satifûdt aü double voéu de la loi spéciale, Jacquart avait, d’après le droit commun, la
iaculté de traiter de la démission de son brevet d imprimeur en vendant le matériel que ce brevet lui permettait d’exploiter; — que , de leur côté , les cessionnaires, en faisant cetic acquisition, avaient aussi le droit de stipuler comme ils l’ont fait, que le titulaire leur prêterait son nom pendant trois ans à partir du i®’’ juillet r 835 , jour de l’entrée en jouissance du matériel ; — qu’en exécution de ce traité , Jacquart n’a pas cessé de signer les livrets des ouvriers, de faire les déclarations et actes de dépôt voulus par la loi, que, par suite aussi, tous les labeurs sortis de l’imprimerie ont constamment paru sous son nom; —qu’il en a été de même depuis l’expiration des trois années, quoique les cessionnaires eussent, dans l’intervalle, traité avec Dubois, qu’ils croyaient devoir rencontrer moins d’obstacle que Delbecque pour l’obtcnlion du brevet ; attendu qu’il importe peu que les cessionnaires de Jacquart se soient obligés à le garantir et indemniser de toutes poursuites et condamnations, comme aussi qu’ils aient traité à leurs risques et périls avec Dubois; — qu’il n’importe pas davantage que ces derniers aient repris le bail de la maison louée sous le nom de Jacquart par la société à laquelle appartenait l'imprimerie qu’ont gérée successivement Delbecqne" dans l’intérêt des cessionnaires, et Dubois pour son propre compte; — que ans doute le gouvernement, en se refusant à la transmission du brevet qui lui était demandée, a usé de son droit, mais qu’il n’a pu ,par ce refus paralyser le brevet dans les mains de Jacquart, qui n’a encouru aucune condamnation; — que l’imprimerie fonctionnant à l’abri de ce brevet non révoqué, sous la surveillance de la police, et connue par conséquent de l’aiilorité locale comme de l’autorité supérieure, à qui elle a été déclarée par Jacquart, et par qui elle a été autorisée, ne peut, pour une exploitation dont le titulaire n’a pas cessé d’assumer sur lui la responsalnbté, être réputée clandestine dans le sens de la loi; — qu’en effet, toute garantie existe pour la société, et Tautorité est toujours à portée de réprimer les délits et de remonter à leurs auteurs , s’il sortait des presses de ladite imprimerie des publications coupables; — qu’en cet état de choses, les premiers juges ont justement renvoyé Jacquart des poursuites, mais ont mal mal à propos déclaré Delbecque cl Dubois en contravention à l’article i 3 , titre II, de la loi du 2 t octobre 1814 : — par ces motifs, la cour met le jugement dont est appel au néant; renxoie les prévenus des poursuites. «
Du 3o août i838. — Cour de Douai. Cli. corr. — i\l. Preux, av. gén.— M* Odilon Barrot, av.
PourToi.
AEBÊT {aprèj partage),
« Lx CoüR : — attendu que de la combinaison des art. 11 et 1 3 de la loi du 21 octobre 1814, il résulte qu’il n’y a pas clandestinité en matière d’im* primerie, lorqu’il y a un imprimeur breveté et assermenté, et une itnpri-
merie déclarée et pour laquelle il a éié obtenu une permission ; — attendu, en fait, que les cessionnaires de l'imprimerie et du brevet de Jacquart n’ayant pu obtenir du gouvernement le nouveau brevet dont ils avaient besoin, Jacquart est toujours demruré imprimeur en titre et responsable; qu’il a en conséquence, pendant toute la durée de la gestion de Delbecquc et de Dubois, signé les brevets des ouvriers et les déclarations et actes de dépôt exigés par l’art. 14 delà même loi; qu’ainsi, il s’agissait au procès d’une imprimerie déclarée et autorisée, qui n’était point exploitée secrètement, et dont tous les labeurs continuaient d’être déclarés conformément à la loi; qu’une telle imprimerie ne pouvait être déclarée clandestine; qu’en le décidant ainsi, et en renvoyant par suite Delbecque et Dubois de l’action du ministère public, la cour royale de Douai n’a point violé l'article i3de la loi du ai octobre 1S14 sur lequel était fondée la prévention ; — rejette. »
Du 20 déc. i858. — Cour de cass. M. Portalis, p. prés. — M. Yincent Saint-Laurent, rapp. — M. Dupin, proc.. gén. Concl. conf.— M* Nicod, av.j
ART. 23o9«
RÉHABILITATION. — CONDAMNATIONS COBRRCTIONNCLLB8.
La réhabilitation d'une condamnation correctionnelle est^elle autorisée par la loi? ( C. inslr. cr. art. 619 çt suiv. )
Cette question est entièrement neuye. Aucun auteur^ que nous sachions, ne l’a encore traitée ( 1 ); et c’est pour première fois qu’elle se présente à l’autorité judiciaire. Appelée î\ se prononcer sur la réhabilitation demandée par un sieur L.... qui venait d’être élu sous-lieutenant dans la garde nationale, la cour royale de Paris a donné un avis favorable en ces termes : ‘
« Considérant que l’art. 619 ,.C. inst. cr., portant que tout condamné à une peine afflictive et infamante pourra être réhabilité, n’est point limitatif; qu’au contraire il peut être étendu au condamné è une peine Oorectionnelle, qui se trouve dans un cas beaucoup plus favorable ; — qile si cet article* né parle que des condamnés à des peines afflictivés ou infamantes, cVst que !eà incapacités qui résultaient de ces condamnations étaient les plus graves et souvent perpétuelles; mais que depuis est intervenue la loi du a a mars x 83 x, qui, par son art. i 3 , exclut de la garde nationale le condamné correction-
(i) M. Carnot, dans ses observations préliminaires sur l’art. 619, suppose à tort que la réhabilitation en matière correctionnelle eiit été ^ans ohjH, 11 y avait déjà des incapacités perpétuelles; T. C. pén. 171 et 175.
neUement pour cerlaiui délits, et établit une incajiacité grave et perpétuelle que le demandeur a intérêt à faire cesser par le moyen légal de la réhabilitation ; — qu*il serait injuste de lui refuser une faveur accordée au condamnés une peine afflictive ou infamante; — considérant enfin que des attestations favorables produites par L..., il résulte que, depuis sa libération, il a constamment, dans Tarrondissement communal de Paris, où il n’a cessé Je demeurer, mené une conduite régulière et exempte de reproches ; — est d’avis qu’il y a lieu d’admettre la demande en réhabilitation formée par L...
Db ri imi iSS®. Cour poy. de Paris, ch. d*acc. — SylTCStPc, prés. ^ Tardif, subst.
M. le garde des sceaux, soit qu’il fût d’une opiiiîon contraire sur la question en principe, soit qu’il hésitât à la résoctdve l|]i*iiiême, a déféré cet avis à la cour de cassation.
Une première difficulté a dû sé présenter : l’acte de la cour de Paris n’étânt qu’un simple quel pouvait être Follet d’un pourvoi? Ne suffisait-il pas que le gouvernement n’en tînt aucun compte s’il ne croyait pas devoir l’adopter? Est-il bien d’élever au rang de décision un avis non obligatoire, pour lui faire eneourir les rigueurs d’une cassation ? Ces inflexions auront été faites sans doute, mais elles n’ont pas dû prévaloir* fart. 44f autorise le ministre de la jus¬
tice à dénhncer à laf cour de chssdtioO, ûon seulement les jugements,et arrêts, mais encore les actes judiciaires^ contraires à là lob Et oette expression, dans Fintérêl de la justice et de Tordre doit être enténdue lato tellement qu’un arrêt
dii 27 juin 1822 a qualifié ainsi pour la casser et annuler la déclaration d’un magistrat de la cour de Colmar, portant que, dans l’affaire du complot de Belfort, il avait opiné pour la mise en liberté, quoique celle déclaration eût été faite par acte distinct de l’arrêt de mise en accusation. Or, Tavis d’une éouv loyale sur me demande an réhabflitatioii a tous les cafVicièfes d’un acte judiciaire^ car c’est un acte àt juridiction^ gli sous l’empire de l’ordonnance de 1670, les lettres de réhabilitation étaient réputées lettres de grâce, tandis que l’expression lettres de justice était réservée aux lettres de rémission et de pardon, ( Jousse, Justice crim, , t, 2, p. 376 et suiv. ), aujourd’hui, à la différence de la grâce, qui dérive de la clémence du roi, la réhabilitation dérive de sa justice^ is^vant les expressions d’un avis du conseil d’étal du si2 décembre 1822, approuvé le 8 janvier 1823. L’instruction d’une éetaando en réhabilitation est donc une proêédure judidaire et non pas administpativei Bien plus^ si l’àvjs dë la cour royale est négatif, la demande se trouvanl pafiU rejetétt (628), il constitue une véritable décision, susceptible de cen-
sure si le reftls repose sur une erreur dé droit. Que sî l*avîs » est favorable, il oblige le roi a prononcer souveraîneittènt; ‘ et lorsqu’il a été basé sur une foi faussement appliquée, ce qtri constitue un excès de poUvôirs puisque TattribilHon de’ jUYidfction est limîtatilre, la cour régul^rlee peut seule eii. prononcer l’annulation qui dispensera le roi de staUiee an: fonds. Est-il vrai d’ailleurs que tel avis favumble, quand il se justifie en fait et en droit, i>e soit nuUenaent pMi^oire?
Ou pourrait induire cette opinion des art. 63 o et 63 i. Cepepdant le doute est permis si l’on considère que la réhatpiUa* tien, par son but, ses formes et les dispositions législatives qui l’assurent et la réglementent, est un acte, non de bon pla^ir, mais de haute juridiction, qui doit avoir ses règles de décision. Quoi qu’il en soit, l’^avis de la Coût royaleétant un acte judiciaire, le pourvoi était recevable et il a été accueilli par un arrêt adoptant les motifs du réquisitoire sui-
VarU 619, C. imtr.cr., dispose que:« tout condamné à une peine afûio tive ou infamante qui aura subi sa peine ou obtenu, soit des lettres de corn* mutation, soit des lettres de grâce, pourra être réhabilité. > Le a* 5 ^t afrticle est encore plus explicite en ce qVil désigne tés difKeeilfes peinMdlif- IKctiTes ou infamantes qu*îl fàiit aVoir sül;iesp6uf élHrf adiMs an béiiéâcëdèi la réhabilitation. Ces dispositions sont évidemment limitatives: en dénghanit plusieurs classes de coiidamoés, elles excluent nécessairement les classes dont elles ne font pas mentioif;' Ce n’est donc qu*à des condamnés i des peines afflictives ou infamantes que la loi accorde la faculté d'obtenir leur réhabilitation, et il résulte de Ta combinaison dé l’art. 619 avenues art. da 1 et suivants que ce n’est qu’à l’égard de ces condamnés que les cours royales iéne appdéei à donner lenr avis. M h: vérilév^ plnâieUn lois^ néceniCs, cèlies des na niari iS 3 i, ai narâ i^a eâa^juiti sg 33 , ooiaMacbé des iocapar, nîtésperpétuelles, celles de faire partie de la garde nationale, de servir dans l’armée et de tenir école, à certaines condamnations purement correction-’
Belles, et le besoin de lever ces incapacités au moyen (te là réhabilitation s’est déjà fait sentir; mais en admettant que l’eüslencé dé ces iocapacitâi perpétuelles, sans que la réhabifitation puisse mc^re tèi té'hkie, soit'tlâièÿ anomalie dans la législaiiof, cette anomalie ne pourrait que provoquer L’iu • tarvention du législateur^ mais elle ne saurait autoriser le juge à étendre la loi Énrdfelà de ace^termos, Au< surplus, avant la promulgation deç lois que jé vkns dé cka», fe législfinnr avait déjà jiUaché des iooapaeités perpétuelhcf à de sknples oondamtiations dneolibnnaUes, netamaiénl dana leacas prévue piv lès art. 171, r75, C. pén. elpuVplusienM artickade In loi dn »t ItroÉI* an V; et les dispositions restriCfiVea de TarC. ittstv cr. t’appoeniêni
don comme anjomrd’hnl à ce qtiè eéé bietfpadtés fnsëëot vaasftès fit void de réhabîfitation. D’un aütre cÀté,leiiiéme artidé 6^19 à été mâdlAé^dl
étendu eu i 83 i. D'a^irèà son uncicnne rédaction ^ il ne s'ap^diquait qu'aux condamnés qui avaient subi leurs peines, ce qui excluait les condamnés graciés, et par conséquent ceux qui avaient encouru des peines perpétuelles. Maintenant tous les condamnés à des peines afflictives ou infamantes, soit quMs aient subi intégralement leur peine, soit qu’ils aient obtenu des lettres de grâce ou de commutation , peuvent demander la réhabilitation. Or, si le législateur avait voulu étendre ce bénéfice aux condamnés correctionnels , que par des dispositions récentes il avait frappés d’incapacités perpétuelles, il aurait saisi cette occasion. Son silence prouve suffisamment que telle ida point été son intention. La cour royale de Paris, en émettant l’avis qu’il y aurait lieu de réhabiliter un condamné correctionnel, a donc tout à la fois méconnu le texte et l’esprit de l’art, 619 C. inst. cr., excédé l’attribution que lui confère Part. 626 du même code, et agi contrairement à la loi.
ARRÊT
Vu la lettre de M. le garde>des-sceaux, du 3 o juillet i 838 ; vu le réqui* sitoire fait eu exécution de ladite lettre, les art .'4 4 > > 619 et 626 C. inst. cr. et les'pièces du procès; — la cour, adoptant les motifs exprimés dans ledit réquisitoire, casse et annulle ravis émis le....
Du 3 i janyier iSSg. — Cour de cass. —M. de Bastard, prés. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp.— M. Dupin, proc-gén.
A»T. a3io.
SPÉCIAL.—CONDITIONS ET FORMALITÉS
Le chef â!un établissemeht cümplexe, qui y ajoute une école primaire à la tête de laquelle il place un instituteur spécial, rCesi pas tenu de satisfaire personnellement aux prescriptions de la loi du a8 juin i 853 . Et ce maître spécial^ si toutes les conditions Wont pas été remplies , peut seul être poursuivi pour la contraven^ vention prévue par les art, [\et^ de la loi.
Un établisseihent de Bienfaisance, l’institution Saint-Nièolas^ a été fondé à Paris, en i8a7, dans le but de recuèillir et élever les enfants pauvres auxquels des persofinés charitables voudraient faire apprendre les premiers préceptes de la religion et un métier pour vivre honnêtement. Jusqu’en i 833 , rétablissement s’est renfermé dans ces deux spécialités : enseignement religieux, enseignement de professions indus- Uielles. Depuis la loi sur l’instruction primaire, M. l’abbé de Bervanger, fondateur avec M. <le Noaillcs, et resté directeur
(le l’établissemeiU, y a ajouté une école primaiie, qu’il a confiée à un maître spécial, pourvu d’un brevet de capacité et d’un certificat de moralité, lequel a fait la déclaration voulue par l’art. t\ de loi. A la suite d’un rapport dressé par le comité central d’instruction primaire, M. de Bervauger a été poursuivi correctionnellement comme exerçant la profession d’in.sti-
tuteur et dirigeant une école primaire en contravciitiou aux art. 4 et 6 . lia opposé que l’école dépendant de sou établissement était tenue par un instituteur spécial. Le ministère public a soutenu que les prescriptions légales, observées (lu non par l’instituteur en sous-ordre, devaient l’être par le direcleur de * l’établissement; ejue d’ailleurs l’instituteur lui-même n avait pas rempli toutes les conditions voulues, ce qui rendait 1 ecole illicite. Jugement qui relaxe, puis arrêt confirmatif, de la Cour de Paris, à la date du 9 novembre i838.
« Considérant que le vœu des art. 4 et 6 de la toi du a 8 juin i83î rsl d’assurer à l’autorité universitaire le droit d’e.vercer sa surveilance sur tout établissement d’instruction primaire, mais que dans un élablisscment complexe du genre de l’établissement de Saint-Nicolas, dans Ictpicl se trouvent réunis à l’enseignement religieux celui de prolessiuns indust'ielles et 1 éducation primaire, le vœu do la loi est suflisainment rempli lorsque l’enseignement primaire y est donné par un institnteur pourvu des autorisations exigées par la loi, soumis à la discipline universitaire, et dont la présence implique nécessairement la surveillance et l’inspeelion des autorités préposées à l’instruction primaire; que si cet instituteur se trouve manquer des conditioDs prescrites, ou s’il se rend coupable d'abus pou\ant entraîner sa ^c^ocation, il peut, sur la plainte du comité central, être poursuivi devant les tribunaux, et les peines delà loi être jirononcées contre lui; — consider.anl, en fait, qu’en ajoutant à son établissement fondé d* puis onze ans dans 1 intérêt de la classe pauvre, et dont le but principal était déjà et est encore renseignement des arts industriels et mécaniques, une école primaire (pu dans l’origine ne s’y trouvait point réunie, l’abbé de Bervanger a mis a la tête de cette école un instituteur pourvu des brevets de capacité nécessaires, cl quant à la régularité desquels aucune conleslalion n’a été légalement élevée; qu'ainsi il est impossible de considérer l’abbé de Bervanger comme exerçant personnellement la profession d’instituteur primaire en contravention aux art. 4 ^ i833. »
PoirrTOî de M. le prôcnretir-gértéraV^^ «nr lesiôotift
dont Toici l’exacte analyse :
Les art. 4 et 6 de la loi sont remarquables par leur généralité: « 4. Tout individu pourra exercer la profession d’instituteur primaire, et dmgerlout établissement quelconque et instruction primaire y sans autres conditions que. ..
6. Quiconque aura ouvert une école primaire,., sans avoir satisfait atix con-
ditious prescrites par l’art, 4 sera poursuivi... l’école sera fermée. » Ou a embrassé dans ces termes tous les genres d'institution primaire. M. de Bervanger exerce la profession d’instituteur, puisqu’il donne par lui-mème l’eiise gnement religieux qui est un des éléments essentiels de Tinstruclioa primaire; il dirige l’ensemble de l’établissement dont dépend l'école qu’il y a ajoutée; donc il était soumis aux prescriptions de la loi de x 833 . Qu*il ait confié l’école à un instituteur breveté, peu importe, cela ne satisfait pas le vœu de la loi, surtout si l'on considère que le maître spécial et ceux qui le secondent sont sous la dépendance incessante du directeur de Téta^ blissement. Cet instituteur en sous-ordre n’a pas même rempli toutes les conditions voulues, ainsi que Ta déclaré le premier juge; et l’arrêt se borne à objecter que la régularité de ses pouvoirs n*a pas été légalement contestée» ce qui veut dire qu’il fallait le poursuivre personnellement. Mais comment agir contre lui, puisqu’il n’est qu’un sous-maitre? s’il commettait une des fautes pour lesquelles tout iustitutcur peut être révoqué, que signifîeraH ici une révocation? Dans les deux cas, comment le jugement qui aurait prononcé contre lui la fermeture de l’école poiirrait-il être exécuté contre le chef de rétablissement? Celui-ci pourrait s’y opposer où éluder la condamnation en plaçant aussitôt un autre instituteur, qu’il faudrait enrere poursuivre s’il n’était pas en règle. Le législateur n’a entendu permettre à qui que ce soit d'ouvrir une école et de rejeter sur autrui l’accomplissement des conditions voulues. Avec le système de l’arrêt attaqué, l’institution de Saint- Nicolas, par sa nature mixte, échapperait facilement aux prescriptions de la loi. Ces prescriptions sont sages, faciles à observer; il faut y tenir la main.
Âp{>ëié t\ ctiniliattre l^e poutTOi^ no«s ayons opposé les gutnenfs surrante, entr’ao^es :
Pour biea saisir le sens des expressions invoquées de la loi de x 833 i, il faut se placer au point, de vue du législateur, La Charte de i 83 o avait promis la liberté de l’enseignement. L’instruction primaire appelait en premier lieu la sollicitude du gouvernement et des chambres législatives! Üné loi spéciale est venue réglementer la liberté promise, en la soumettant noix à des restrictions gênantes , mais à certaines conditions propres à prë^nir l’abus. C’est que loi d’émancipation, qui doit conséquemment, s’il y a (fiielqué doute, être interprétée largement plutôt qu’avec des idées étroites, ^rl’atticle 4 y relatif aux écoles privées, est conçu dans lès termes lés plus généraux, e’bst que là se trouve la oontécraMà» d» priaoipe. de libellé qui assiite à toute personne, excepté seulement les coedannlés «4 mterdiU déclarés incapables par l’art. 5 , le droit précieux de propager les lumières de l’intelligence. Il n’est que l’expression fidèle de cette autrè promesse dôtitièé par le ministre de l’instruction publique ^ M. Gufzot, en présehfàdt YétpCbjét âé loi à la chambre des députés : « Nous n’aurons jamais assez dé coopérâtetiés dans la noble et pénible entxeprise de Tamélioration dé f’instriictioé popd-
lâiK. T^out ce qui servira cette belle cause est sûr de trouver en noos une proteclioo reconnaissante. » C'est pourquoi, aua termes de cet artfcïe, toute école privée est licite dès qu'il y a un instituteur dont la capacité et la moralité sont justifiées. Là se trouvent toutes les garanties que pouvait exiger une loi d’émancipation. Or, Tinstituteur placé à la tète de l’école ouverte dans l’établissement Saint-Nicolas, était pourvu, avant la poursuite, d'un brevet de capacité obtenu après examen et d'un certificat de moralité à lui délivré par le maire de l’arrondissement. On a objecté qu*il y manquait l'attestation de trois conseilleraimutiicipauK exigée par l’art, 4 de la loi. Mais on oubliait qu’aux termes d’une ordonnance, spéciale pour Paris, du 8 novàÉibt% i833, Pa>iieti«cio« d« ifoiabtrt soppiéo celle des «onaeétiSrs nmttscipanx. Qne si, au reste, l’instituteur n’ctt pis en règle on ne Téliik pas dès le principe, ce serait lui qn'il faudrait pourauiero'piiis^ue eVct>par lié qu’à été faîMla dédamlioa de rietentioD d'èiiiriî# yéodle qar fit teMse par kd persotüMllemear, déelanikm qei «ah l'ceolé à> PlaMitmeur, et son» met cêlui-ei à Umte'kispection eonMic « tonte pomeeice, s’é t à liee. Ok trouver donc à la ebarge de M. de gc rv a n q cr la coatrdeBaiioa prévàe par l’art. 6 de la iaiP ^ M. de Beevaager, dit4Mi y eSl îÉslilBlsnr pmié in> qtté i pàisqu’il doane liibaiéiae rèascignemeat rdigicax;. Mése^est dsas une oka^ peUe publique, acoehiMe à tout, qa’il easaigac les pséccples de la reli^a,^ oetaune but de la fondation et comme un devoir di son ministère saint, et aea ddns les clasaes comme levons d’éooie en exéeuSioa de II leé sjar réatti* goenaenl primaire. 11 dirige, objecte-t-on enosre, l’ensemble de l’établissement^ «Icodiéquemciit l'école elle-mécoe; donc iâ cet soumis larpreseripliDns de l’art. 4. Quoi? Veat-^em prcteosheqa’uaeécole estiilicita, bien que tenue par un kstitatear aÿiai aafialkit à toutes les oouditieas voulaes, si oeC instiluteur n’cst pas maitre absolè de Tétabiisseaient, s’il est sim» la déptadaoce de quelqu’iiu mao b^evetè^ Ce serait vouloir l’anéantissement d’ane fiNile d'étaUnsenteats emIentmUeinent atiles qui se sitat formés set» la Ssi des promesses de la Gltarte. Il foudrahi doaè fosaMt* mules caadsoissgiraw laites qui, à Paris et dans las^psavMsçaa^aeulsaÉsla^iirectiala^psaartiiwi, de personnes notables dont le zèle ckeiitaUey ri grand qu’il sost^ æ faut» atter juSipi'à se caéstitlsef perNBaeHeraent diaidnes* d’école d’une auillitude d’enfools. Gontra un pared Systèara, il ezislè pkasieiirs dédstoaa du consed royri de rioaUraetioa publique qui dotvenl atair ici aae iMoriilé de rrisoa tout «U meias. Suivait un avis appreuvé It é septembre i 83 l (€odk tUtintUuctiom p. 30» une asweMaa peaifelider nue dcale prir
vée, eboisir l’insikuiàar fel laiaseÉ à fübiMti le seiudbJmBplipiiMsidilieiu et formalités voulues par la loi. Suivant deux, antfis âvis, apfBSMMlés AaSi IO janvier et 28 février i834 {Code unhersitaire par M. Rendu , i835, p-. 84a), 'leelvrffl’uri étjâjühserirtiit d*fostHléAir T iBl é bl 8 éréi^^ tée «aa éeede priundre h’dit tenb dé'^mpUF p m riÉibSl ^ lctJf^ léè’tf Éb dt i n fC qu’autant qu’il n’a pas de maître spécial. Donc M. jlér l!léRPii|er ^ sôtt
comme fondateur, soit comme chef ou directeur de rinstitntion Saint-Nicolas, en plaçant «n insiituteur spécial à la tête de l’école ajoutée à son établissement, a pu se dispenser de remplir personnellemenl les formalités voulues. Les autres objections nesont pas sérieuses. Si l’instiluteurSchneider encourt une révocation, M. de Bervan^e^ devra le remplacer immédiatement à peine de voir prononcer la fermeture de l école. Mais tant qu’il y aura un instituteur responsable, le vœu de la loi sera satisfait par t’accom* plissement des conditions prescrites.
ARRÊT (minist. publ. C. de Bervanger).
Sur le moyen de cassation tiré par le procureur-général de ce que la déclaration faite à la mairie du lo^ arrondissement de Paris par le sieur Schneider , de l’existence de son brevet et d’un certificat de moralité était postérieure aux faits objet de la prévention, et de ce que le sieur abbé de Bervanger, en qualité de directeur de l'établissement Saint-Nicolas devait, comme Schneider lui-méme, avoir satisfait aux prescriptions de l’art. 4 de la loi du a 8 juin i833; — attendu qu’il a été reconnu par l’arrêt attaqué, que rétablissement dit de Saint-Nicolas, dont le sieur de Bervanger est le directeur , était dans le principe non une école d’instruction primaire, mais une école industrielle ; qu’en cet état, ledit Bervanger était soumis aux lois générales relatives aux établissements d’instruction publique, mais que la promulgation de la loi de i833 précitée n’a pas eu pour effet necessaire de soumettre cet établissement aux conditions spécifiées par l’art. 4 de cette loi aux écoles d’instruction primaire; — attendu qu’il est également reconnu en fait par l’arrêt attaqué que lorsque l’instruction primaire a été introduite dans rétablissement sous l’empire de la loi de i833, l’abbé de Bervanger a mis à la tête de cette insti'uction le sieur Schneider, — que dans ce nouvel état de choses, c’était Schneider qui seul était tenu de l’accomplissement des conditions fixées par ledit art. 4 , et qui devait présenter au maire de l’arrondissemenl le brevet de capacité et le certificat de moralité dont parle cet article : — Que si Schneider n’était pas en règle à l’époque où il a commencé à donner renseignement primaire dans l’établissement, ou s’il ne dirigeait pas par lui même l’école primaire à la tète de laquelle il avait été placé, ce que la cour royale n’a pas eu à juger puisqu’il n’était pas en cause, il n’en pd#tait rien résulter à la charge du sieur Bervanger, qui était seulement exposé à voir prononcer, s’il y avait lieu, la fermeture de l’école primaire dépendant de son établissement, jusqu’à ce qn’un instituteur réunissant les conditions exigées par la loi eût été mis à la tête de cette partie de l’enseignement; — la Cour rejette.
Du 8 février 1859.— Cour de cass.—M. de Bastard, prés.
— JVl. Isarnbert, rapp.; — M. Hello, av.-gén.> concl. contr,
— M* Morin, av.
ART. 23 II
DU Et. GHIME. — DELIT. — PEINES.
Les blessures faites dans un duel peuvent-elles elre incriminées en vertu des dispositions du Code pénal?
Les témoins du duel doivent ils Ùre poursuivis comme com^
La cour royale de Paris, chambre des mises en accusation, saisie par l’arrêt de cassation du 6 juillet, a repoussé la juris* prudence de la cour suprême, par arrêt du lo août, dont nous derons recueillir les principaux motifs.
« En cet état, il s’agit pour la cour d’examiner si r<effet du duel rentre dans les dispositions du Code pénal relatives aux crimes et délits commis sur les personnes; — déjà un grand nombre d’arrêts, émanés de diverses juridictions, et les actes de deux des pouvoirs législatifs, ont démontré , depuis plus ^ vingt ans, combien une semblable question présente de dilficiillés et d’inc^titude ; celte question, qui intéresse la moralité et la religion, l’ordre poblic et la tranquillité des familles, ne peut être résolue par le magistrat, qu’en interrogeant le texte de la loi ; — l'autorité de la jurisprudence ne peut être invoquée là où la jurisprudence ne présente rien de tixe ni de certain , et où les décisions les plus graves sont combattues par d’autres décisions revêtues du même caractèi e. La division de la jurisprudence atteste un fait de la plus haute évidence, c’est à savoir : TimpOosibilité de concilier ou même de rapprocher deux opinions, dont i’une considère le duel comme frappé,«eu i8to, de la peine capitale, sans aucunes circonstances atténuantes, puisqu’il n’en existait pas niors , et dont l’autre considère le duel comme n’ayant pas été prévu et puni par la loi pénale. Il appartient
(i) La gravité de cette double question, et la résistance de la plupart des cours royales à la jurisprudence nouvelle de la Cour de cassation, nous font un devoir de recueillir Ira principales décisions et de noter toutes lea dulres, jusqu’à ce qu’enfin la controverse ait cessé. Aux arrêts recueillis dans nos art. 1980, ao7i, ai36 et 2196, ailde:
i838: i3 avril, arrêt de non lieu, de la cour d’Orléans; 6 juillet, cassation decet arrêt; 1 o août, arrêt de non lieu, de la cour de Paris; 24 août, cassation de l’arrêt de Colmar, par nous recueilli art. 2196 ; 22 septembre, arrêt de non lieu, de la cour de Rennts; 20 octobre, cassation de cet arrêt ; 16 novembre, arrêt de non lieu, de la cour d’Orléans ; lô novemb., arrêt de la Cour de Rouen, chambres des appels correctionnels et des mises en accusation, renvoyant MM. Lorois et de Sivry devant la première <lhambre,
au pouvoir législatif seul de faire cesser ce conflit, de corriger ce que les lois ont de trop sévère, ou de remédier aux maux qui naissent de leur oubli ou de leur silence ; — Si donc on examine l'état de la législation, on voit qu’avant 1789, le duel et toutes les circonstances les plus éloignées qui pouvaient s’y rattacher, étaient punis de peines très sévères, et qu’il existait, sur cette nature de faits, une législation toute spéciale; le Code de 1791 ne s’occupe plus des faits de duel punis jusque-là d’une manière si distincte, et il abroge, par une disposition généralé, toute la législation pénale qu’il ne reproduit pas ; — le décret du 17 septembre 179^» abolit tous les procès et b s jugements contre des citoyens mis en jugement depuis le 14 juillet 1789, sOus prétexte de provocation en duel ; il amnistie le passé et ne s’occupe pas de Taveuir. Le 29 messidor an ii, la Convention nationale décide qu’il n’y a lieu de délibérer sur une question de provocation en duel qui lui est soumise, et renvoie à la commission de la rédaction des lois, pour examiner et proposer les moyens d’empécher les duels et la peine à infliger à ceux qui s’cii rendraient coupables ; ainsi dès l’an ii, une commission législative était chargée de combler le vide que le Code pénal de 1791 avait laissé, en abolissant indistinctement toute législation sur le duel. Depuis, le l^slateur a gardé le silence, et le duel n’est qualifié crime, et puni comme tel, par aucune loi pénale ; — si le moraliste le plus sévère peut assimiler complètement le duel à l’assasinat, et confondre ces d< ux actes dans une même dénomination , on peut douter que le législateur ait eu une pareille pensée , et ce doute seul suffit pour écarter toute application de peine : car les règles du droit criminel ne permettent pas do reconnaître l’existence d’une peine et principalement de la peine capitale, virtuellement et par voie d’induction; — le législateur n’a puni aucun crime par le dédain de son silence; il établit au contraire en principe que tout fait non prévu par la loi j^énale demeure impuni. »
« La Cour, considérant que, des principes de droit ci-dessus exposés, il résulte que le duel n’ett qualifié crime par aucune disposition des lois pénales actuellement en vigueur, dit qu’il n’y a lieu à suivre contre lesdits Gilbert, Deroy et Robin. »
Pourvoi. — Renvoi aux chambres réunies. Pour la première fois, la discussion a été contradictoire, un avocat ayant été chargé de combattre le pourvoi.
ARRÊT ( c^p, délib, en ch, du conseil,')
« La Cour; — Vu les art. 3,395,396,397, 3 q3, 3q9, 3 ip ^33^8 d^Ç^de pénal ; — attendu qqe les cod^s des délits çt des peines de(i 791, de l’an et de X8x0, eo punissant.les meurtre^, les bjesatir^s et coqf^jVpluniaires, n’pnt point fait dVxceptiçn pour |e cas où ces meurtres auraient étp conunis, ces bléssures laitps et cespoups pprt^. par sqite de djupla; attendu qpe l’aboUdonqui avait antérieurement été faite de la législation spédale sur les par
cela même , replacé sous l'empire du droit commun tous les actes répréhen* sibles auxquels les duel» peuvent donner lieu ; —alteudu que l’homicide, les blessures et les coups, lorsqu'ils sont occasionnés par ce genre de combat, ne peuvent être considérés comme commandés par la nécessité actuelle de la légitime défense de soi-méme ou d’autrui, aux termes des art. 3^7, SaS et 329 du Code pénal, puis(|ue, dans ce cas , le danger n*a existé que par la volonté des parties ;—attendu d’ailleurs que les circoustanct's qui accompagnent le duel ne peuvent rendre le.meurtre, les blessures «lies coups excusables; que la convention par suite de laquelle le duel a lieu étant contraire aux buDues mœurs et à l’ordre public, est nulle de plein dioit, et que dès lors aucun fait d’excuse ne peut en résulter; «—attendu, dans tous les cas, et en supposant l’adinissibilité de tels faits dVxcusc, que ces faits ue poiii raient être légalement appréciés que par la cour d'assises et par le jury, rt qu’il n’ap|)arlient pas aux chambrt'S du conseil et d’accusation de les pretidie en considération; que ces chainl>res ne pourraient pas mieux s’arrêter à des circonstances atténuantes, puisque e’est encore le jury qui a .seul le droit de les apprécier; — attendu qu’il résulte de l’arrêt alluqué que le ao mais 1S 3 S, dans un combat singulier qui a eu lieu volontairement et avec } réon dftaiiun, une tentative d’homicide a été commise par Laurent Gilbert lils sur la^personne de Silvain Champeau, en lui lir.)«t un coup de pistolet dont la halle lui a fait une blessure grave à la tête, laquelle tentative, manifestée par un commencement d’exécution, n'a manqué son eflet que par des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur ; que dudit ariêt il résulte encore que Deroy et Robin ont assisté avec connaissance ledit Gilbeit dans les faits qui ont préparé et consomme l'action, et que néanmoins l'arrêt attaqué a déclaré que ces faits, ayant eu lieu dans un duel, ne constituaient ni cTiiue,ni délit, ui coutraveutiou prévue par la loi, et ne pouvaient donner lieu h suivre contre les prévenus ; qu'en jugeant ainsi la cour royale de Paris a expressément violé les articles du Code pénal ci-dessus cité; — Casse. »
Du a féyrier iSSq.— Cour de^^ass. ch. réunies.— M. Portalis, pr. prés. — M. Bérenger, rapp. — M. Dupin, proc.gén., concl. conf. —M^Mirabe! Chambeau , «▼.
OUTfiAGE ENTEES 0^ MAGISTRAT. — tSTTEE «ISSITC.
JJ^eme envers un .magistrat par lettre missive ne constitue pas le délit ioutrage spéèifiè ^ns Cart. aaa C7. pén^
Nous avons combattu, dans notre art. aaoa, ia jurisjprydence qui assimilait à Poutrage par paroles Toffense faite’, par 4 «itre inissiiTe, à un .uiagisUat dams Peft0i\ai^ oo à roçcaaion •de ses^ fonolfionè. Les çhauibffeis réunies do le^poiv ^TicmiMiiide oonéaorclnniQtre opîoioo par l!Rrnêl;)iiiiiT^Qt :
AEKÊT (Mirrist piibl/C. Castillon de Saint-Viclor.)
Allendu que l’art. 232 C. pén., qui punit les outrages par paroles faits à on fonctionnaire public dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctiont, ne comprend pas les outrages ou injurés contenus dans une lettre adressée à ce fonctionnaire et dont il a eu seul connaissance; — Qu’en effet, -le mot paroles de l’art. 333 doit être pris dans son sens propre et dans son acception vulgaire, et qu’il ne doit dès lors être appliqué qu’aux mots articulés ou prononcés de vive voix; — attendu que les tribunê^QC peu. vent étendre les dispositions pénales des lois des cas qu’elles exp^jnent à d’antres cas qu’elles n’expriment pas, et qa’il n’appàrtient qu’au législateur d’ajouter é ces dispositions ou d'en combler les iacunea ; r—'W&'du d’ailleurs que l’art. 33 3 reproduit, quant aux outrages par pari^Saux fooctionnaires publics dans rexcercice de leurs fonctions, les mêmes dispositions que l’art, igdn titre xi delà loi du 19.33 juillet 1791, sous l’empire de laquelle il a été constamment reconnu et admis que les outrages ou injures par écrü adresaés à un fonctionnaire public ne constituaient pas Je délit prévu par cet article; — attendu que l’arrél attaqué a reconnu en^t que l’outrage dont le préfet des Deux- Sèvres a demandé la répression n’^it pas verbal, mais couteim dans une lettre qui n’avait reçu aucune publicité avant raclioh dirigée contre le défendeur;— Qu’en jugeant, dans ces circonstances, qUi^Van. 333 C. pén. n’était pas applicable, et on renvoyant Castillon de îSailit.yictor de l’action correctionnelle dirigée contre lui, la Cour royale 'd’Angers n’a violé ni l’art.^ass précité, ni aucune autre loi pénale;—Rejette.
Du 11 février 1839. — Cour de Cass. Ch. réun. —M. Portalis 1" prés. — M. Thil, rapp. — M. Dupin, proc.-gén. — M. Dupont White, ar. *
BEGRtJTBMEItT. — INSOUMIS. — PRISE EN SERYICE.— CULPABILITÉ.-PREUVE.
Varl, 40 de la loi du^\ mars i 83 a, dans la disposition qui punit quiconque sera reconnu coupable â^avoir pris à son ser^ oice^un insoumis^ ne met pas à la charge du ministère public Vobligation de prouver Vintention coupable de Vauteur du fait^ mais réserve seulement æ celui-ci la faculté de prouver quHl était de bonne foi.
Nous avons recueilli^ art. aa549 les jugements et arrêts rendus en sens divers sur cette question 9 dans la même affaire. Par suite dNin nouveau pourvoi, les chambres réunies de la cour de cassation ont été appelées à fixer la jurisprudence.
ARRÊT ( Minist. publ. Thibault.)
« Là Cour; ^ vu riMrt/40 de la l« du ai man jS 3 a; —aA|efldii-i|iier octartkde punit uon-senlenient celui qui a reoélé.iui insQfWHH* Q’«t- 4 « 4 i«r< qui l’a »oos<imit aux ceclMirslies de rauterilé, maii autn «diii qiû ien> connu ooupali(e devoir pris un insomnis à son service; — attendu qu*en ne ^ pnmonqBiit nue peine que cuntpre oeloi dont la culpabilité est ifcennue^ la loi a voutnautoiiser le piéveno à administrer la preuve de sa bume Jéi m dBpèeWque la seule eonutatipn du fiiit matériel eotrfui>ét nétynai msie n t Ul|e a|ipticaikNi de la peine alors mému qu*il serait établi que le h\i 4 eii Ibni sans inilntion ou sans coopsUe néglifenoe de i’iudividu auquel i c|t puté;-;27qMÉ^que rarrét stiaqué^ en jufeani que céïak au mmistéfn poUic àta||Bwka*r la preuve que Tbibsuh, lorsqu'il a pris Garrsnd à son sawioe, nvàit^ue cdui-çi était inoumis, et en déolannt U npn çulfahilité de Thibault, sans que oelui*ei eèt prodpil aucpuo pi^vu pour établir sn boniiefbi^ aenpMMinant violérartîcle précité; — casse- »
. piij février 13S9/— Gourde cass. Ch. réunies.—M. Portalisp. p. — M. ftenouard^ rapp. — M. Dupin, pr.*^.
ART. a3l4*
cwpAUfii.— p^wyoï.
SURSIS
La démence if un condamné qm s^eêt pourou en ofseatèon né* cessîle un sursis.
Gharf èd'oQice desoptenir le pourvoi d’ûp coudami^ ^iaort« Gilbert, et ayant appris qu’il était atteint d’aliénation mentale^ nous avons recbe^ché et produit les docùments propres i prouver la démence, puis soutenu en principe que la cour oëvak nécessairement surseoir. Voici quelques-uiiés dès rai- Sbns que nous avons présentées poOir jüsiiOer oélte thèsn', tiëirèiiient neuve.
Rn dpoU comme jcn psychologie, la dimnet^ c’est-à-dire la perte totale des btcultésintellectudies sans lesquelles l’homme u*a plus qu’ui^e volonté quasi animaloyost jbien distincte des maladies ordingircr et passion
emnives, üçi n’exçlu^t pas mple inlelligepce du jnal et tqqt dtsoern^' défendre en justiçâ, sqr cfi poipt de mi^ecine-légfdc i le
ya drfift pén^l de Rpfii» t. II, cbap^ l^vn^ et la Théorie du Code ohait ^u, aipsi qpeles futorhés qui y,gi^ jf^ées.) Le législaqmd à la déipence c y i n li nj qu teq^pS;de l’acfiqn. a de tout ImpApr^ridiné qn^lie était ezicliisivv4p tpmc c|lM[ii|ealÿc, oa qM’?^prii)|e ria i rqmqnj lo Code pén4del4el»a;11^ Ph -Si lajpi écrite A’apqsprcy^ te cas XI. * 5
où ("aliénation mentale surviendrait depuis le l'ait poursuivi, la justice criminelle ne doit-elle pas néanmoins s'arrêter dès qu'apparaît la démence? Peut-elle procéder contre un homme qui n'a plus ni la conscience de son crime, ni 1 intelligence nécessair« pour exercer son droit de défense? Les principes fondameulaux du droit criminel s’y opposent Telle était la docliine des jurisconsultes en droit romain : furiosus furore ip^o punitur. Telle était celle des anciens eiim nioalistes qiioique la jurisprudence alors fût aulrenient sc\ère que de nos jours. (^. Julius (larus, quæsl. 6o; FariiiMcins,quæsl., 94 ;]Vluyail de Vouglans, p. 98; Rousseau de la Combe^ Traité des manères criminelles^ p. 89; Jousse, Justice criminelle^ t. ii, p. 6a 1). Telle*si aussi la doetrine des criminalistes modernes. (T.Merlin, rép. V° démence, § •a,n °4 ; Legraveren 1 ,1.1*’’, chap. viii, p. 43 ; et suiv.; Carnot, Code pénal , sur l’art. 64 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénale l. Il, p. 349; Rauler, Droit penal^ t. 11, p. 377; Mangin,^ traité de rAction publique y I. n, p. 175). Ce principe , d'éternelle justice, doit s'appliquer à toute pér.ode de la poui suile et à toute juridiction soit d’instruction, so t de jugement, soit de rtcours, le motif étant le même. Ainsi, la démence sunient-elle pendant que la chambre d'instruction est saisie, il faut surseoir même à la mise en piévcntion, par respect pour le droit sac.ié de la défense; et c'est ce qu'a reconnu un jugement récent du tribunal de Lille. Méiiie mcessilé pour la chambre des mises en accusation , par cela que l’int ulpé, quoiqu’il n’ait pas à comparaître, a le droit de produire ses moyens de jiiSt ûcdtion (C, insl. cr., art. 217, § a). La démence sur\ient elle pendant les débats devant la Cour d'assiscs, ou toute autre juridiction de jugement, jiersonne assurément ne doutera de la nécessité du sursis. Et pourquoi? parce que le droit de défense est paraly-é dans son exercice. Alois même que les débats seraient déjà clos, il faudrait encore surseoir au jugement, par cei aulrfe motif que le but de la justice pénale, quel qu’il soit, serait manqué si l’on piononçatt ou faisait exécuter une condamnation contre un homme qui omni intellect^ caret. Aussi tenaitou pour constant, sous l'ancienne jurisprudence, que la démence survenue depuis l*ét>’blissemcnt des preuves, complelum processum^ quoiqu’il pût y avoir ceititude acquise de la culpabilité, s’opposait à toute condamnation , sauf pour les crimes qualifiés atroces qui auraient nécessité le procès nu cadavre;... distinction frappante qui caractérise énergiquement l’étal de rhomme tombé en démence. Que si l’aliénation mentale n’tst devenue complète et certain»* que depuis la condamnation, ne fa t-elle pas également obstacle à liiislructiou et au jugement du pourvoi? On objecte que la Cour ii’est appelée qu’à vér fier si la procédure est régulière et si la peine a été légalement appliquée. En conclura-t-on que le droit de défense n'a pas à s’exercer ici, ou qu’ l est suifisammeiit exercé par l'avocat, le miiiistère-pub ic et la Cour elle-même qui casserait d'office s’il y avait lieu? ce serait une erreur. défense, au criminel, est XoioXepersonnelle 9 non-seu-
ABiâf ( iMinist. publ.'C^Thibault.)
■ La Cour; — vu l’art, de la loi du ai mars i 83 a; — atteoju que^ cet article punit uou-seulement celui qui a recèle un insoumis, c*est>à-mre qui l’a soustrait aux recherches de rauiorité, mais aussi celui qui est re-^^ connu coupable d'avoir pris un insoumis à son service; — attendu qu’en ne prononçant une peine que contre celui dont la culftabilité est reconnue, la loi a voulu autoriser le prévenu à administrer la preuve de sa bonne loi M empêcher que la seule consiation du fait matériel entralu&l nécessairement une application de la peine alors même qu’il serait établi que le fait a eu lieu sans intention ou sans coupable négligence de Tiiidividu auquel il ^t imputé;— attendu que Tarrét attaqué, en jugea ut que c’éiait au miuistél*e public à administrer la preuve que Thibault, lorsqu’il a pris Garrand 1 son service, savait que celui-ci était insoumis, et en déclarant la non culpabilité de Thibault, sans que celui ci eût prodhit aucune preuve pour établir sa bonne foi, a expressément violé l'ariicle précité ; — casse. »
Dafiérrier lêSg. — Gourdè caM. Ch« réuniaa^^-^M. tatis^ p« p, — M. Renouardÿ rapp. — M. Dupio^ pr»*géii.
AET. a3i4*
mncB cfàfÉiEBLLk.— co'KbAüiii.— pdtitoi.
svàsts.
Lçk démence jTun condamné r/ui s^est powvu en cassation nécessiie un sursis,
Chai'gè d’office desotitenirle pourvoi d’dh eondattMé àiftfdrt» Gilbert, et ayant appris qu’il était atteint d’aliénation Ufentale^ nous avons recherché et produit lés documents propret à prouver la démence , puis soutenu en principe que la ct>ur devait nécessairement surseoir. Voici quelques-unes des qair sons <^e nous avons présentées pour justiGer cette ihèsci entièrement neuve.
Ëii droit comme en psychologie, là démence, c'est-à-dire là' pèiifè totale des ËtcaltêsintellectueHes sans lesquelles Ihoimne a^a filtn qu'ùâb «oîlonlé qniài animale, est bien distincte des malàdies érdmilim et tnèilri è déf pÉâiiimt «tcétolves, qai n'exduent pas téure InteHigetioè dn âial èl tdéVdH àÎ É I aéiment fiodédéfendre en Jnstiee. {^ày, sdV ce peïét tda%IElÉeî]ie*lé|lèGe ; le Traité dé droU pénal dé iH'. t. ir, cha^.*' jvii, ét^là Théorie ik COdi péhài^ t. il. <ibap iiii, alési ^dèles àüforiféàqlii ÿ'EGltlflté<^.) lé t^sÈteùr liÜ-diéâle, (Juant è là déheoce dû ëedips de llfclàhl, Û de téHt
t^ps prééfihbé qu'elle était excliMvé ife iëitik <4hblé(à1?lé, cé qâ^jlriMIte clali^clnl la Code pénàl 1 lj;ttR^, àrt. 64 . gi la îw écrite Wa pàs prèVd lé cà» XI. 5
où l'aliénation mentale surviendrait depuis le lait poursuivi, la justice criminelle ne doit-elle pas néanmoins s'arrêter dès qu'apparaît la démence? Peut*elle procéder contre un homme qui n’a plus ni la conscience de son crime, ni l intelligence nécessair pour exercer son «Iruit de défense? Les principes fondamenlaiix du droit criminel s’y o|)posenl Telle était la doctrine des jurisconsultes en droit romain : furiosus furore ipso punitur. Telle était celh* des anciens ciim ninalistes qiitdque la jurisprudence alors fût auliemeut sé\ère que de nos jours. (A'. Julius (larus, qiiæst. 6o; Fariuaciiis,quæsi., 94;Muyait de Vouglans, p. tiS; Rousseau de la Combe^ Traité des matières cnminetlrs^ p. 89; Jousse, Justice criminelle^ t. ii, p. 6a 1). Telletst aussi la « octrine des criiiiinalisles modernes, (f^.Merlin, rép. Y° démence, § a, n °4 j Legiaveren 1 ,1.1***, chap. viii, p. 437 et suiv. ; Carnot, Cude pénal, sur Tart. 64 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénalf t. Il, p. 249; Rauler, £)ro/Vt. 11, p. 877; Mangin, traité de VAction publique y I. 11, p. 175). Ce principe , d’éternelle jusiieh, doit s’appliquer à toute pér.ode de la poursuite et à toute juridiction soit d’instruction, sot de jugement, soit de recours, le motif étant le même. Ainsi, la démence suroent elle pendant que la chambre d’instruction est * saisie, il faut surseoir même à la mise en prévention, par n-sjiect pour le droit sac.ié de la défense; et c'est ce qu'a reconnu un jugement récent du tribunal de Lille. Même n»ces>iié pour la chambre des mises en accusation , par cela que l’in* ulpé, quoiqu’il n’ait pas à comparaître, a le droit de produire ses moyens de jnst Ucalion (O. inst. cr., art. 217, § 2}. La démence surr ient elle pendant les débats devant la Cour d’assises, ou toute antre juridiction de jugement, personne assurément ne doutera de la nécessité du .sursis. £t pourquoi? paice que le droit de défense est paralysé dans son exercice. Alois même que les débats seraient déjà clos, il faudrait encore surseoir au jugement, par cet autre motif que le but de la justice pénale, quel qu’il soit, serait manqué si l’on piononçait ou faisait exécuter une condamnation contre un homme omni inteVectu caret. Aussi tenaiton pour constant, sous l’ancienne jurispru<lence,' que la démence survenue depuis l’élfiblisseineDt des preuves,/ 705 r compUtum processum, quoiqu’il pût y avoir ceititiide acqui.^e de la culpabilité, s’opposait à toute condamnation, sauf pour les crimes quabCés atroces qui auraient nécessité le procès au cadavre;... distinction frappante qui caractérise énergiquement l’état de l’homme tombé en démence. Que si l’aliénation mentale u’est devenue complè'e et certain^ que depuis la condamnatiou, ne fait-elle pas également obstacle à 1 instruction et au jugement du pourvoi? On objecte que la Cour n’est appelée qu’à vér lier si la procédure est régulière et si la peine a été légalement appliquée. En conclura-l-on que le droit de défense n’a pas à s’exercer ici, ou qu’ 1 es* suifisammeiit exercé par l’avocat, le miuistère-pub ic et la Cour elle-même qui casserait d’office s’il y avait lieu ? ce serait une erreur. La défense, au criminel, est Xaulepersonnelle, non-seti-
lement devant les juridictions d’instruction et de jugement, mais encore, quoique la comparution de la personne ne soit pas nécessaire et n’ait presque jamais lieu, devant la cour de cassation elle-même, qui n’est et ne peut rester saisie que parla volmté actuelle et constante du condamné. Ainsi : le pourvoi doit être déclaré par le condamné personnellement; pendant dU jtuirs le dossier doit r^st»*r au greffe de la Cour d*a«sises, non pas pour son défenseur, qui pourrait l’examiner au grefie de la C(»ur de cassation, mais pour qu’il puisse l’examiner lui-mème s’il veut on peut utilement user de ce droit ; la requête contenant les moyens de cassation peut émaner de lui et c’est à lui-même que le greffier doit en donner reconnaissance. (C. inst. cr., 4aa et 433.) Jusqu’au dernier moment,il peut adresser sa requête ou une requête supplémentaire au greffe de la Cour de cassation ; il n’a pas besoin d’avocat, à la différence de la partie ci\ile (434), et il peut demander à présenter lui-méme le développement oral de ses moyens de cassation. C’est donc avec lui qu’est contradictoire riiislruclion de son pourvoi.— Son droit de défense, d’ailleurs, ne serait |)as exercé dans toute sa plénitude, s’il n’avait plus l’intelligence de ce droit. Le procès-verbal des débats peut être inexact; pour établir un vice de formes substantielles, il peut y avoir lieu, soit à inscription de faux, soit à la dénonciation incidente prévue par les art. 493 et suiv., C. inst cr. Mais une déclaration du condamné lui-même est indispensable aux termes de l’ordonnance de 1737 et du règlement de 1788 ; comment l’obtenir s'il est eu démence? Bien plus il pent y avoir des violations de loi résubaut d’une qualité personnelle au condamné, que lui seul connaitrait et pourrait signaler. Comment indiquera-t-il à l’avoeat le fait d’où dépend le moyen de cassation, s’il a perdu toute sa raison? Enfin le condamné, si le maximum des peines ne lui a pas été appliqué, peut avoir intérêt à se désister de son pourvoi, et lui seul pourra manifester la solonté de le faire, et le désistement ne pourra être donné que par lui. S’il est en démence, il n’y a plus de volonté qui donne le droit de juger son pourvoi. Il faut doue de toute nécessité que la justice criminelle s’arrête : ainsi le veulent les principes. Le sursis d’ailleurs ne présente aucun danger pour la société puisque le condamné, même dans un hospice, sera sous la surveillance de l’auti^rité administrative à qui il doit être confié. Et quelle urgence y a-t-il, puisque la démence forme un obstacle légal, moral tout au moins, k l'exécutiou ?.
€es raisons de décider, fortifiées par de puissantes considérations dans le rapport de M. le conseiller Rocher, développées par nous à raudience, enfin appujées par M. i’avocat-général
MuttâMs, ont détermioé rarrêc ^ , r
Aimmftr (Gilbert.) ^ ^
Tu kl art. 4*91» 493 et soi?., C. inst. cr., et l’ordkoiianee de juillet 17371
•^allendu qu’il résulte d’un rapport dressé par deux hommes de l’art, en vertu d’une commission du procureur-général près la Cour royale de Paris, et conforme au vœu de Part. 8, § 2, de la loi du 3 o juin t 838 , que le demandeur est actuellement en état de démence; que tant que cet état subsiste, il y a pour lui impossibilité de produire sa défense devant la Cour avec toute la latitude que la loi lui accorde, notamment dans les art. 422, 493 et suiv. du C. d’inst. m*., et d’exercer la faculté, soit de s’inscrire en faux contre les actes authentiques de la procédure, soit de se désister de son pourvoi ; — attendu que dans le silence de la loi sur les effets du recours en cassation formé par un aliéné dans un intervalle lucide, ou par un individu atteint, postérieurement à ce recours, d’aliénation mentale, il appartient à la Cour de prendre les mesures nécessaires à la conservation des droits de la défense et à rintérét général de la juscice; — par ces motifs: — La Cour surseoit à statuer sui le pourvoi jusqu’à ce qu’à la diligeni'e du procureurgénéral , il soit fait apport à son greffe de nouveaux documents conformes aux dispositions de la loi précitée du 3 o juin i 838 , et de nature à constater les changements qui pourront survenir dans l’état mental du demandeur.
Du 25 janvier 1839 .—Cour decass. M. déBhstard, prés.— M. Rocher, rapp. — M. Pascalis, av.-gén. — M* Morin, av.
Observations. La sagesse et rimportance de cette décision sont manifestes. Le principe qui a été appliqué dans toute sa plénitude n’était pas douteux pour les criminalistes; mais il n’était exprimé par aucune disposition de notre législation criminelle, et son étendue d'ailleurs avait besoin d’être Gxée, car les auteurs n’avaient pas prévu la question telle qu’elle vient de se présenter pour la première fois. La lacune est comblée avec autant de précision que cela était possible en l’état. D’autres questions, maintenant, vont surgir: Le dément, dont le pourvoi dure avec ses effets su>pensifs, est-il en état de condamnation ôü seulement d^accusation ? Doit-bn ou peuton l’interdire? Un tuteur ou curateur doit-il lui être donné? Quelle disposition lui appliquer de la loi récente sur les aliénés ? La prescription réglée par l’art. 635 C. inst. cr. ne courrat-elle pas comme courrait, suivant plusieurs criminalistes ( 1 ), celle de l’art. 63^ s’il y avait eu .sursis à l’instruction ou au jugement? Nous devons pour le moment nous abstenir de discuter ces questions, qui seront ultérieurement examinées.
(i) Merlin, Rép , T© Prescription, secl. 3 , § 7, art. et 4; Legraverend, Lêgulation crlhinelfe ^ ch’dp. xiit, § 2 ; Mait^n, dé t Action publique, t. 2, p. 176 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, t. 2, p. 254 et suiv.
lement devant les juridictions d’instruction et de jugement, mais encore, quoique la comparution de la personne ne soit pas nécessaire et n*ail presque jamais lieu, devant la cour de cassation elle>méme, qui n'est et ne peut rester saisie que par la vol »nté actuelle et constante du condamné. Ainsi : le pourvoi doit être déclaré par le condamné personnellement ; pendant dix jours le dossier doit r*»st»*r au greffe de la Cour d’assises, non pas pour son défenseur, qui pourrait l’examiner au grefié de la Gourde cassation, mais pour qu’il puisse l’examiner lui-même s’il veut on peut utilement user de ce droit ; la requête runtenant les moyens de cassation peut émaner de lui et c’est à lui-même que le greffier doit en donner reconnaissance. (C. inst. cr., 4 aa et 4 i 3 .) Jusqu’au dernier moment, il peut adresser sa requête ou une requête supplémentaire au greffe de la Cour de cassation ; il n’a pas besoin d’avocat, à la différence de la partie ciule (424)» et il ()eut demander à présenter lui-même le développement oral de ses moyens de cassation. C’est donc avec lui qu'est c^tradictoire l’instruction de son pourvoi.— Son droit de défi ose, d’ailleurs, ne serait pas exercé dans toute sa plénitude, s’il n’avait plus l'intelligence de ce droit. Le procès-verbal des débats peut être inexact; pour établir un vice de formes substantielles, il peut y avoir lieu, soit à insiTiplion de faux, soit à la dénonciation incidente prévue par les art. 493 et suiv., C. inst cr. Mais une déclaration du condamné lui-même est indispensable aux termes de l’ordonnance de 1737 et du règlement de ty 3 H ; comment l’obtenir s’il est en démence? Bien plus il peut y avoir des violations de loi résuliant d’une qualité personnelle au condamné, que lui seul coiinaitrait et pourrait signaler. Comment indiquera-t-il à l’avocat le fait d’où dépend le moyen de cassation, s’il a perdu toute sa raison ? Enfin le condamné, si le maximum des peines ne lui a pan été appliqué, peut avoir intérêt à se désister de son pourvoi, et lui seul pourra manifester la volonté de le faire, et le désistement ne pourra être donné que par lui. S’il est en démence, il n’y a plus de volonté qui donne le droit de juger son pourvoi. Il faut donc de toute nécessité que la justice criminelle s’arrête : ainsi le veulent les principes. Le sursis d'ailleurs ne présente aucun danger pour la société puisque le condamné, même dans un hospice, sera sous la surveillance de l’aiiti*rité administrative à qui il doit être confié. Et quelle urgence y a-t-il, puisque la démence forme un obstacle légal, moral tout au moins, à l’exéculiou ?.
Ces rai.sons de décider, fortifiées par de puissantes considéralions dan.‘« le rapport de IM. le conseiller Rocher, développées par nous à l’audience, enfin appuyées par M. Favocat-général Pascalis, ont déterminé l’arrêt suivant :
AEEiÈT (Gilbert.)
Yu les art. 4aa, 493 cl suiv., C. inst. cr., et l’orüonnance de juillet 17 3^1
-^altcDdu qu’il résulte d’un rapport dressé par deux boinnies de iWt. en vertu d’une commission du procureur-général près la Cour royale de Paris, et conforme au vœu de l’art. 8, § 2, de la loi du 3 o juin i 838 , que le demandeur est actuellement en état de démence; que tant que cet état subsiste, il y a pour lui impossibilité de produire sa défense devant la Cour avec toute la latitude que la loi lui accorde, notamment dans les art. 422, 493 et suiv. du C. d*inst. cr., et d’exercer la faculté, soit de s’inscrire en faux contre les actes authentiques de la procédure, soit de se désister de son pourvoi ; — attendu que dans le silence de la loi sur les effets du recours en cassation formé par un aliéné dans un intervalle lucide, ou par un individu atteint, postérieurement à ce recours, d’aliénation mentale, il appartient à la Cour de prendre les mesures nécessaires à la conservation des droits de la défense et à l'intérêt général de la juscice; — par ces motifs : —La Cour surseoit à statuer sur le pourvoi jusqu’à ce qu’à la diligenc e du procureurgénéral , il soit fait apport à son greffe de nouveaux documents conformes aux dispositions de la loi précitée du 3 o juin i 838 , et de nature à constater les changements qui pourront survenir dans l’état mental du demandeur.
Du 25 janyier 1839 .—Cour decass. M. deBastard, prés.— M. Rocher, rapp. — M. Pascalis, av.-géu. JVl* Morin, av.
Observations. La sagesse et l’importance de celte décision sont manifestes. Le principe qui a été appliqué dans toute sa plénitude n’était pas douteux pour les criminalistes; mais il n’était exprimé par aucune disposition de notre législation criminelle , et son étendue d'ailleurs avait besoin d’être fixée, car les auteurs n’avaient pas prévu la question telle qu’elle Tient de se présenter pour la première fois. La lacune est comblée avec autant de précision que cela était possible en l’état. D’autres questions, maintenant, vont surgir; Le dément, dont le pourvoi dure avec ses effets su>pensils, est-il en état de condamnation ou seulement d’accusation ? Doit-on ou peuton l’interdire? Un tuteur ou curateur doit-il lui être donné? Quellq dispositipn lui appliquer de la loi récente sur les aliénés ? La prescription réglée par l’art. 635 C. inst. cr. ne courrat-ellc pas comme courrait, suivant plusieurscriminalistes ( 1 ), celle de l’art. 63^ s’il y avait eu sursis à l’instruction ou au jugement? Nous devons pour le moment nous abstenir de discuter ces (questions, qui seront ultérieurement examinées.
(1) Merlin, Rèp , Yo Prescriplion, sect. 3 , § 7, art. i®*" et 4 ; Lrgraverend, Législation criminelle^ cbap. xni, § a ; Mangin, de P Action publique J t. 2, p. 175; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénale t, 2, p. 254 et suiv.
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DÉGOEATION ETRANGfefiE. — PORT lltLRGAL.
VqtU aSg C, pén,, qui punit de la prison « toute personne qui aura publiquement porté une décoration (ppine lui appartient pas», s* applique aux ordres étrangers comme aux ordres français (i).
Il y a port illégal d^un^ décoration étrangère de la part du Français qui ne justifie pas aaoir obtenu^ de son souverain^ Vauto^ risation de Vaccepter et de la porter, conformément au décret du i^août i8ii et aux ordonnances des a6 mars i%i 6 et i6
am 7 1824 (2).
Préyenu du délit de port illégal, en France 9 des décorations de Tordre'espagnol de Saint-Ferdinand et d*Isabelle-la- Catholique, le sieur Belin a été relaxé par arrêt de la cour royale deitOToulonse, fondé principalement sur ce quMl était yraisemblabie que les titres du sieur Belin avaient été perdus au milieu desjévènemeuts politiques, et que c*était au ministèvl, public à prouver Tillégalité et non pas seulement le fait matérielglu port de la décoration. Devant la Gourde cassation , la question a été portée sur son véritable terrain, ainsi queTexpriment les motifs de Tarrêt suivant :
ARRÊT (minist. publ. C. Belin).
La Cour. — Vu Tart. oSg, C. pén.—Tu aanr les art. r3 du décret du a6 août 1811, 69 de rordonoance du r 6 mars 1816, a et 3 de celle du 16 avril i8a4; — atleodu que les dispositions précitées du dit décret et des dites ordonnances e.iigent Tautorisation du roi non pas seulement pour qu un Français puisse porter en France une décoration étrangère, mais pour qu*il paisse la recevoir et l’accepter ; — qu’elles ont pour but de s’assur^ que les services qui ont valu à un Français cette mahpie ^ Btvenr d’an gouvernement étranger n’ont rien de contraire aux intérêts delà France, et sont une conséquence de cette autre disposition do décret du aO' abût i8ix qui défend à tout Francis d’entrer au service d’une puissance étrangère sans l’autorisation du roi ; — que dès lors la décoration qui a pu être
(1) La jurisprudence n’avait pas encore eu à s’expliquer à cet égard. La décision que nous recueillons est conforme à la doctrine qu’avaient émise les auteurs de la Théorie da Code pénal, t. 4, p. 5 o 5 .
(a) Cette solution repose sor la combinaison rationnelle de l’art, a Sq, G. pén«, avec plusieurs dispositions dû décret et des ordonnances de i8ji, 1816 et i8a4, dont le texte est formel et l’esprit manifeste.
accordée à un Francis en pays étranger ne peut légalement être considérée en France comme lui appartenant que quand il a obtenu du roi l’autorisation de raccepler; et qu’en la portant publiquement sans avoir cette autorisation il contrevient aux dispositions de l’art, aSg, C. pén., qui ne fait aucune distinction entre les ordres français et les ordres étrangers; — attendu que, sur la poursuite du ministère public, les tribunaux n’ont nullement à rechercher si le prévenu a effecliveinent reçu, comme il le soutient, d’un souverain étranger, la décoration qu’il a portée, question qui sortirait souvent de leurs allributioiis, et dont la solution serait dans tous les cas sans influence sur le jugement de la prévention ; qu’ils doivent se renfermer dans l’examen de ces deux faits : le poi t public de la décoration en France et le défaut d'autorisaiioii du roi; — attendu en fait que la cour royale de Toulouse, aptes a^oir reconnu ces deux faits constants à la charge de Belin, l’a^’euvoyéde l’action dirigée contre lui par le motif que les circonstances de la cause établissaient eu faveur du prévenu la présomption que la décoration dont il s’ag t lui appartenait, et que cette présomption n’etait pas détruite par le ministère public auquel incombe la preuve de tout déUt; qu’eu décidant ainsi et en refusant de prononcer contre Beliu les fieines fixées par l’art aSp , C. pén., elle a formefietnent violé tant les art. a 3 du décret du a6 août i8ii , a et 3 de l’ordonnance du i6 avril 1824 que ledit art. aSq, C. pén. ;—casse. >»
Du 19 janvier iSSg. — Cour decass. — M. Chopin d’Arnouville f. f. de prés. — M. Vincens-Saint-Laurent, rapp. — Concl. conf. iM. Hello, av.^gén.
MlNBUà DB SEIZB ANS.—RETENTION. DUEBE.
La durée de la détention à laquelle peut être soumis le mineur de seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement^ ne peuX*eüe pas excéder celle de l*emprisonnemqpt qu'il eût dû subif s*U eût eu seize ans ? (C. péo. <)6 et 69.)
ABiêT (Braud).
Attendu que Braud a été acquitté par les premiers juges parce qu’à leurs yeux il avait agi sans discernement ; que toutefois Braud, âgé seulement de quatorze ans, a été condamué à rester jusqu'à dix-huit ans dans une maison de correction, et cela en vertu de l'art 66, C. pén.; que si Braud avait été déclaré coupable il n'aurait pu être condamné qu a la moitié de la peine.qui aurait pu l’atteindre s’il ayait eu seize ausÿ eesi-à-dire à 3 o mois de prison ; qu'il ne serait pas juste, acquitté qu.’il est^ de le soumettre à une détention
beaucoup plus longue ; qu^il coovient par conséquent d*abiéger la durée de la correction.
Du 16 mars i 838 . — Cour de Bordeaux, appelseorrw — M. Dégranges^ prés. — M. Bonhore, rapp. —M. Dégranges- Tousin, a?.-gén. —M* de Chancel, ar.
OiSERTÂtioN. Cet arrêt n’a-t-il pas faussement appliqué l’art. 69 G. pén., qui porte : a Dans tous les cas où le mineur de' seize qyps n’aura commis qu’un simple délit, la peine qui sera proponcée contre lui ne pourra s’élever au-dessus de^ moitié de celle à laquelle il aurait pu être condamné s’il avait eu seize ans. > Malgré la généralité des expressions premières de cet article , il n’a en vue, ce nous semble, que les cas de condamnalion, pour délit commis avec cUscernemeni^ nécessitant une peine correctioitnelle. Or, au cas de non discernement, prévu et réglé pat Tart. 68, il y a acquittement et non condamnation : La détention à laquelle le mineur de seize ans, acquitté, peut néanmoins être soumis, n’est point une peine, encore moins un emprisonnement correctionnel comme l’exprimaient à tort les arrêts qui ont fondé le principe qu’en pareil cas le mineur doit être condamné aux frais; c’est simplement une mesure^ autorisée dans des vues paternelles, ainsi que l’a reconnu l’arrêt de cassation recueilli supra^ art. 0274* Donc l'art. 69 eit inapplicable. 11 résulte cl!ailleurs des termes mêmes de l’art. 66, conformes à son esprit, que le juge a un pouvoir discrétionnaire en quelque sorte pour la ûxation de cette détention particulière, sous la seule condition de nepasdépasser l’époque où l’individu aura accompli sa vingtième amiée;^ car, comme le fc»nt remarquer les auteurs de la Théorie du Code pefiol^ I. 0, p. 186, Ws juges, qui remplacent dans cette circonstance le jièrodc famille, doivent être investis du pouvoir de mesurer la durée de la détention d’après la perversité présumée du mineur C’est ainsi que la Cour de cassation paraît avoir enterulula disposition de l’art. 66, lorsqu’elle a décidé, en i 833 {Joutn, du droit rr., art. 1097), que celte disposition n’ayant établi qu’un maximum ^ ne s’opposait pas à ce’que la détention fûl fixée à moins d’une année, malgré l’expression «pendant tel nombre (Tannées cpxc le jugement déterminera.» Au surplus la cour de Bordeaux paraît elle-même avoir rétracté 011 modifié son opinion première, en maintenant une détention ordonnée jusqu’à l’/lge de vingt ans, par un arrêt du 10 mai i 838 , dans lequel on lit : « Attendu, quant à la durée de la détention, que les premiers juges rCofU pas dé^ passé les limites de la justice.
ART. a 3 i 7 .
ADVLTiaE. — FIN DE NON RECBYOIE. ^ MAISON CONJUGALE.
Le fait^ de la part du mari, après séparation de corpsy dteii^ tretenir une concubine dans sa maison^ ne peut être opposé comme fin de non recevoir par la femme poursuivie pour adultère, attendu qu il njr a plus de domicile conjugal, dans le sens de Vart. 33 ^ C, pén,, dès que, par suite du jugement de séparafion de corps, il n'jr a plus habitation commune»
ARRÊT ( Marmio ).
Du i8 nov. i 838 . — Cour de Grenoble. — M. Nicolas, prés.— M. Blanchet, av.-gén. — MM®* Gueymard çt de Ventayon, av. (i).
ADULTERE. - RÉCONCILIATION; — COMPLICE
La réconciliation des époux, en matière d*adultère^ profitet-elle au complice de la femme ^ appelant du jugement qui les a condamnés tous deux, encore bien que celle-ci y ait acqidescé (a)?
Sur la plainte du sieur S...-, sa femme et un sieur L.... avaient été condamnés à Temprisonnement, pour adultère, par jugement du tribunal de Montauban. 4 ppel par le complice seul. Une réconciliation s’était opérée entre les époux ; rappelant s’en fait une exception, qui est accueillie par la cour de Toulouse dans les termes suivants : i
(f) Cet arrêt adopte ropinion que uoiit aTÎons émise en recueillant l’arrêt contraire de la Cour de Lyon ( i 838 , p. 33 ), et qui a été sanctionné par Tarrêt de cassation (ibid„ p. 128) auquel se conforme celui-ci.
(2) La négative avait été adoptée par arrêt de rejet du 17 janvier 1829 (Journ. du droit cr,^ art. 98), dans une espèce où il y avait eu condamnation par defaut contre la femme et le complice, signification du jugement à Tun et à l'aiilre, appel par le complice seul, puis désUlement par le mari. Aujourd’hui la Cour de cassation déride autrement, quoique l’espèce comportât à fortioriXz. même solution si l’on fût parti du même principe. Ici, en effet, la condamnation était contradie-oire et avait acquis autorité de chose jugée vis-à-vis de l.i femme. En second lieu, il n’y avait p is désistement formel du mari ; le complice se prévalait seulement de ce que les époux, avant la plainte, s’étaient réunis dans la même couche, circonstance dont on
« Attendu qu^il est hors de doute que l’adultère, iufraction outrageante au plus solennel des contrats, est un délit que le législateur ne peut Toir avec indifrérence, puisqu’en portaut une grave atteinte aux lois de là morale, il porte le désordre et la |)erturbation dans la famille; il n'en est pas moinl^ certain que la difficulté des preuves, le scandale qui uait presque ^toujours des faits que révéle la poursuite, Tatteinte dont elle frappe le repos et la sécurité des tiers, oui dil exercer une grande iniliieiice sur la déter> midation du caractère légal du délit; — attendu, en effet, que si l'att. 336 place parmi les délits cette gi'ave infraction aux lois de la morale, le législateur le met aussitôt dans une catégorie entièrement exceptionnelle en proclamant, x" que quelque étendu et quelque général que soit le pouvoir dont les art. x et a du Cqde d’insU'i.ction erimiuelle investissent le ministère public, U dénonciation du mari, et du mari seul, eu doit toujours précéder la poursuitlb; pouvoir consei l atoiir des droits généraux de lia so¬
ciété elt liipuistaKt^ur lui garantir Taccomplissemeql de la satisfaction pénale que les magistrats lui avaient accordée, puisque le mari demeure toôÿours le maître d'9îtéler l’effet de la condamnaîion (art. 337 du même code); ce délit, dont ’on ne peut concevoir i'éxhtênce que par te
concoürsfsiiDiiltané de deux individus de sexe différent, n’a cependant aux yeux du législateur (art. 336, 337, 338) qu*un seul auteur, la femme ; 4" que 1 homme, sans la perpétration duquel le délit ne peut exister, n'en est cependant que le complice, et que ce complice ne peut être poursuivi qu'àulant que l’auteur du délit, la femme, est elle-même frappée par Tac» tiottdu ministère public; et que si, par rapport à elle, le délit a perdu son existence légale, s'il est effaré, s’il est éteint, toute poursuite doit aussi s’ai^ réter à l'égard de son complice; — attendu qu'il est également con>tant par
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induisait, une réconciliation. Or, si l’on admet que l’exception de réconciliation, comme le désistement, éteint l'action d’adultère , c'est parce que du pardon accordé par le mari il résulte la présomption que l'adultère n'a point été commis (arrêts des 7 août i8a3, 17 août 1827, 8 décembre x83a, Journ. du dr, cr,, art. xoSg); mais lorsque le jugement de coudamnation a acquis autorité de chose jugée vis-à-vis de la femme, n'y a-t-il pas là une présomption légale, plus furie que celle qu'on voudrait faire résulter d'une réconciliation antérieure? I/arrêt argumente de l’art, tx711,0. c., aux termes duquel la réconciliation des époux éteint l'acUon en séparation de corps ; or cette disposition n’a en vue que les é|)oiix et nullement le complice, au cas d’aduitère. Nous comprenons, du reste, les considérations qui peuvent faire épargner le complice, non encore condamné définitivement, lorsqu'il y a preuve acquise d’une réconciliation que la justice pénale ne doit pas troubler. Mais il faut prendre garde d’exagérer la doctrine, qui prévaut aujourd’hui, d’après laquelle l'adultère serait un délit tout à fait exceptionnel et en dehors du droit commun, (^oj. à cet égard notre art, a 104.)
ra^sentiment unanime des auteors e1 des moniimenis judiciaires, sur ce point, que la réconciliation des époux (et il ne peut y en avoir de plus explicite que leur réunion dans la même couche) opère cette extinction de la manière la plus formelle et la plus énergique. Ces diverges circonstances existant dans la cause, le prévenu était doue bien foudé dans son exception contre le ministère public ; la décision des premiers juges qui Va puni comme complice d*un délit qui à leurs yeux ne pouvait avoir d’existence légale, doit donc être réformée. »
Pourvoi par le ministère publia.
ARRÊT
« La Cour;—attendu qu’en matière d’adultère , l’exception de réconciliation appartient également à la femme et au complice, puisqu’elle forme une fin de non recevoir péremptoire contre la plainte du mari, sans laquelle l’action publique n’est jamais admissible; — que, dès lors, chacun d’eux peut s’en prévaloir dans l’intéi et de sa défense ;—que le silence de la femme ou son adhésion au jugement de première instaure qui l’a condamnée ne peuvent priver de ce droit le prévenu de complicité, et que la Cour royale ayant reconnu en fait, sur l’appel du prévenu, qu’il y avait eu avant la plainte réconciliation entre les époux, a fait une légale application des art. 336, 337 du Code pénal, et de l’ait. 272 du Code civil; — rejette. »
Du 9 février iSSg. —Cour de cass.—M. de Bastard, prés.— M. Voysin de Gartempe, rapp. —Concl. contr. M. Pascalis, av.-gén.
ART. stSiQ.
GARDES FORESTIERS.— QUALITE. - POURSUITE. — AUTORISATION
Les gardes forestiers^ étant en meme temps officiers de police judiciaire et préposés de V administration y ne peuvent ùre pour-suivis pour crime ou délit commis dans leurs fonctions (ju apres autorisation du chef de l administration, ^Constit. de 1 an viii, art. 75, décret du 28 pluv. an xi et ord. 1" août 1827.)
Le ministère public, devant la chambre des mises en accusation, puis dans sa requête en pourvoi, soutenait que les prévenus, ayant agi comme officiers de police judiciaire, ne pouvaient être placés sous aucune autre garantie que celle des art. 479, 483 et 484 C. inst. cr.
ARRÊT ( Minist. publ. C. Vignes, etc. ).
• Allen lii qwe les gardes forestiers rhargés de veiller à la roiisers üli..n
(les foréls el de dresser des piocès-vei hau^jfl’onlro les délinqiianls, sont cq même temps officiers de police Jiciaire' et préposes de l'adininislration foreslière, aux ordres de laquelle ils demeurent soumis;—que, si, pour les délits qu'ils commettent en cette double qualité dans l'exercice de leurs fonctions, ils ont, comme officiers de police judiciaire, droit à la garantie qui résulte des art. 479, 483 el 484, C. iiist. cr., relativement à la forme des poursuites et de l’instruction, ils ne sont pas pour cela privés de la garantie de Tautorisation préalable que l’art. 75 de la loi du aa frim. an viiï et le décret du a 8 pluv. an xi ont cUblie pour les agents du gouverneiQent; — que cette garantie existe moms dans l'intérél de ces agents euxmèmes que dans celui de la subordination uécessaire à l'exercice de l’auturité et pour le maintien de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire; — attendu que les crimes ou délits de concussion et de corruption imputés aux gardes Vignes et Duf 0 ard>LarO( lie auraient été commis par eux dans l’exercice de leur» fonctions, non-seulement d'officiers de police judiciaire, mais aussi de préposés de l’administration forestière;—que, dès lors, avant de les mettre en jugement, l'aulorisalion devait être donnée par le chef de cette administration, cotiforiiiément à l'art. Sq de l’oixlonnance du roi du 1®** août 1827 ; — qu'en ie jugeant ainsi, et en déclarant qu’en l’état il n’y avait lieu de statuer sur les réquisitions du procureur-général, la chambre d'accusation de la Cour royale d'Agen n’a >iolé aucune loi, et s’est conformée aux dispositions ci-dessus rappelées; — rejette. >
février i838. — Cour de cass. — M. Chqppio, f. f. de prés. — M. Voisin de Gartempe fils, rapp. — M* Hello, av.-gén.
ART. a3ao. ^
COVl d’àSSISBS. — PaBSlDBRT, — JUKT. TIEÀGB.
Lorsque aucun débat ne s* élève sur l* observation d^ un juré qtiil a été cité à comparaître comme témoin dans T affaire en vue de laquelle il est procédé à la composition du tableau du jury de jugement, le président ne commet aucun excès de pouvoir en dont seul que^ par suite de cet empêchement péremptoire, le nom de c< juré sera retiré de êurné.
AABti (Fay, etc. )•
Du 19 janvier i838. — Cour de cass. — M. de Bastart^ prés. —M. Rocher, rapp. — M. Hébert, av.-gén. — M® Caretie, avocat.
J3lT. 2321.
CONTBIBDTIONS INDIBECTES. - COSTBAVENTION.- PBEDTE.-
PROCES-VEBBAL. - CERTIFICAT SUPPLETIF.
Les contrai^entions aux lois sur les contributions indirectes peuvent être prouvées , soit par procès-verbaux réguliers et complets y soit par tous autres moyens de droit, Spécialement^ la régie qui prétend que le transport de boissons na pas été opéré dans le délai fixé par le congé, peut , en cas d*insuffisance du procès^ verbal de saisie, s*appuyer d'un certificat délivré par un préposé au bureau d'octroi, établissant que le visa du passe-debout a été donné une heure après V expiration du délai fixé, (Déc. i germ. an xiii^ art. 54 ^ et 1 . 28 av. 1816^ art. i 5 et 19.)
ARRÊT (Régie C, Ronjat ).
Du 1 3 juillet i 838 . — Ct>ur de cass.— M. de Bastard, prés. — M. Voysin de Gartempe, rapp. — M. Hello, av.-gén. — M®s LatrufTe-Montmeylian et Chamborant, av. (i).
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. — BOISSONS. - TRANSPORT
Les boissons transportées en fraude pour le compte d un marchand en gros, quoique introduites déjà dans ses magasins sans qu il y ait eu déclaration de saisie pendant le transport, sont encore saisissables, sans que ce marchand puisse prétendre que V obligation de justifier de l'acquit des droits de circulation cesse quand le transport est consommé, cette exception n'étant applicable qu au cas de Lart, de la loi t/w 28 avril 1816.
ARRET ( Letellier C, Régie ).
Atleiiciu que, d’aprè.s l’arl. 100 de la loi du 28 avril 1816, les marchands en gros sont tenus, sous peine de saisie, de représenter les congés, acquits-à-caution ou passavants, et les décharges d’après les quittances du droit de circulation; — que l’art. 6 de la même loi défend, sous la peine portée en Tari. 19, de faire aucun enlèvement ni transport de boissons
(i) Notre noiicc reproduit exactement les motifs de col arrêt de cassation.
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sans déclaration préalable de l’expéditeur ou de l’acheteur, et sans que le conducteur soit muni d'un congé, d’un acqiiit>à'Caution ou d’un passavant pris au bureau de la régie ; — attendu qu’aucune disposition de la loi ne soustrait les marchands en gros à l’obligation de représenter ces exj)édiiions, soit pen iant le transport des liquides, soit à domicile, à l’égard des liquides eu magasin i —que ces dispositions sout indépendantes et distinctes de celles de l’art. 17 de la même loi, qui enjoint aux voituriers, bateliers et tous autres agents du tiansport des boissons, d’exhiber, à toute réquisition des employés des contributions indirectes, les expéditions dont ils doi\ent être porteurs, et qui autorise, sur leur refus, ou en cas de fraudé ou de contravention, la saisie du chargeiuent et des instruments de transport, puisque la contravention prévue par cet aiticle est encourue quand bien meme il serait ultérieurement justifié de l’acquit des droits; — qu'ainsi le moyen de cassation pris, dans l’espèce, de ce que la saisie des boissons transportées nuitamment dans les magasins de Letellier n’a pas été effectuée {lenJaut le transport, n’a aucune application à la causé; — qu’il n’est pas exact de prétendre, comme le soutient le demandeur, que l’obligation pour les marchands en gros de justifier de l’acquit des droits, ce qui ne peut a\oir lieu que par les quittances rapprochées des expéditions, cesse de droit lorsipic le transport est consommé; que cette exception n’est applicable qu’au cas de l’art. 17 et à l’égard des voituriers qui peuvent faire la fraude pour leur propre compte y si d’ailleurs ces employés ont cessé de suivre la marchaudise ; — attendu qu’à l'égard des inarchauds eux-iuémes pour le compte de qui se fout les transports, la saisie du chargement et des voitures ou instruments de transport est facultative, et que le defaut de saisie pendant le transport n’éteint pas l’action de la régie; — attendu d’allleuis que, dans l’espèce, il a existé un obstacle légal à la saisie instantanée des liquides transportés eu fraude; qu’en effet, au moment où celle fraude a été consommée, la marc'haudise a été entreposée dans un domicile qui n’é>ait ouvert à l’action des einpIo}és qu’en temps de jour ; que le deuxième alinéa de l’art. a37 de la loi du ti8 avril 1816 ne contient pas d’exception à l’art. 76 de l'acte du aa frimaire an VIII (i 3 décembre 1799); — attendu enfin que, par leur procèsverbal, les employés ont constaté le trauspori frauduleux de dix-neuf barils dans la maison de gros de Letellier ; que, ne pouvant s’y introduire, attendu l’heure de nuit, ils ont veillé jusqu’au jour à ce qu’aucun enlèvement ne fût effectué; —qu’alors ils ont vérifié, dans la maison même de ce manhand, l’identité des barils et l’absence d’expéditions régulières; que riiiscrifîtioii de faux contre les énonciations de ce procès-verbal a été jugée non pertinente et inadmissible; que l’arrêt attaqué, en prononçant cumre Letellier, poui sa contravention à l’art. 6 de la loi, les peines de l'art. 19, a fait une saine application de ces articles, et n’a point violé les dispositions de l’art. 17 ni de l’art. 237 de la loi du a8 avril ; — la Cour rejette. »
Du 4 août i 838 ,— Cour do caï*-?. — M. de Baslard, préî?.
—- M. IsamberT, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.— MM®»Marinier et Latruffe-MootmejliaD, av.
CONTaiBUTIONS INDIRECTES.- BOISSONS. -REFUS d’eXERGIGE.
Tout obstacle à texercice des employés de la r^gie , provenant de ce que le d^itant se serait absenté sans confier Us clefs de ses caves, etc., à une personne qui pût Uur en ouvrir les portes, équivaiU à un r^fus (Tex^cè.
ARRÊT fRégie C, Laine ).
• La Cour, sur Tumque moyen de ras.«ajdon invoqué et tiré de la viulafion tant de I art. 201 de la loi du 28 avril 1815 que de celle de la loi du aS avril 1 836 ; —attendu qu’aux termes dudit art. loi, les employés des contributions indirectes sont autorisés à faire chez leViparebands de bois ons en gros, tous les jouis et pendant tout le temps que la loi ne b s a p;is interdites, cVsl-à-dire depuis le lever jusqu’au coucher du soleil, toutes les visites et vériücatlons nécessaires pour reconnaître .si les boissons reçues ou expédiées ont été soumises aux droits dont elles pouvaient être passibles ; — attendu qu’aux termes formels et impératifs doi^Ia loi du 2 3 avril i 836 , q^i ne contient ni exception, ni délai, ni réserve,«non-seulement les débitants doivent ouvrir aux employés de fa régie leurs caves, celliers et lûagasius, toab ils sont encore tenus de les ouvrir au moment même où ces employés •c pimentent pour faire leurs visites; — qu’ils doivent donc, à cet effet, se munir des clefe nécessaires ou les confier, soit à leurs femmes, soi|,à toutes Autres persdlitnes qu’il leur aura plu de choisir pour les représenter, de manière que les visites et exercices des employés, en leur absence comme eux présents, ne soient dans le cas d’éprouver ni obstacle ni retard; — attendu ^Ml suit de là que tout obstacle, tout retard provenant du fait d’un débitant à 1 exécution immédiate des obligations que lui imposent les dispositions législatives ci-dessus citées, équivaut de sa part à un refus de visite ou d’exercice formellement déclaré, et le constitue en contravention aux lois de la matière; —attendu en fait, qu’il est constaté par un procès-verbal du ao juillet 1837, régulier en la forme, dûment affirmé et non argué de faux, que ledit jour, sur les trois heures du matin , trois employés des contributions indirectes se seraient pré>enlés chez le sieur Philippe Laine, marchand de boissons en gros à Ferney, pour procéder au recensement de son magasin ; qu ils ne l’y auraient pas trouvé, et qu’ils auraient sommé sa domotique de les y accompagner; que, sur la réponse de celle-ci qu’elle n’avait pas la clef et que le sieur Laine venait de sortir pour s’y rendre, ils 8 y seraient transportes ; mais qu’ayant trouvé les portes du magasin fer-
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méf’s, ils Si raient r^ourné-i chez le sieur Laine, où iis auraient renouvelé les mêmes soiiiniations à la même séi vante qu’ils y auraient encore rencontrée, et que, sur son refus de les aceo^pagiier au magasin , ils lui auraient déclaré procès-verbal de refus d’exercice, et l’auraient soniinée de se rendre à leur bureau pour assister à la rédaction de leur procès-verbal, ce qu’elle aurait refusé de (aire ; — attendu que ces faits, ainsi constatés, constituaient, de la part du sieur Laine fils, une contravention formelle aux dispositions taat de l'art. loi de la loi du 38 avril 1816 que de la loi du 33 avril ig 36 ;
— quVn vain, pour la faire disparaître, le tribunal correctionnel de Bourg aurait dit dans ses considérants : « Que, du procès-verbal du lo juillet 1837, ainsi que des débats, il résultait que, lorsque les employés se seraient présentés au domicile de Laine, la servante de ce dernier s’y trouvait seule et n’avait pas la clef du magasin , et qu’elle s’était occupée de chercher son maître qui venait seulement de sortir; que le sieur I^aine eit arrivé au moment où les employée rédigeaient leur procès-verbal, et leur avait offert de leur ouvrir son magasin, etc ; » — attirndu que les explications qui auraient été données |)ar le prévenu à l’audience n’out pu détruire ni affaiblir les énonciations du prQcè>-verba’ p— que la contravention ét.iii en effet consommée par l'empêchement et le retard qu*’avaient éprouvés les employés, lorsqu'ils s’étaient présonics, de vérifier le ma|::asin du sieur Laine ;
— que sa survenance, lorsque les employés étaient oeeupés à rédiger leur Pl^ocès -verbal, et sou offre tardive de leur ouvrir les portes de son magasin, à supposer même ces faits constatés, ne pouvaient faire di-paraître la con^ travenlion; — qu'ai nsi, en refusant de la reconnaître et de la punir, le tribunal correctionnel de Bourg a violé tant les dispositions de l’art, toi delà loi du 38 avril 1816 que celles delà loi du 33 avril i 836 ; — casse. »
Du 14 sept. i 838 . — Cour de cass.— M. de Baslard, prés. —M. Meyronnet de Saint-Marc, rapp.— M. Hébert, av.-gen.
ART. a3‘24«
C 0 HTRIBI 7 T 10 IVS IVMBEGTES. — BOISSONS.- DOMICILE. -BEGEL.
Vexistence, dans une ferme dont un débitant est propriétaire^ de boissons non déclarées ni accompagnées expéditions ^ alors qui il rCest pas justifié par bail authentique que la ferme soit <w?cupée par un autre que le débitant, constitue, à ta charge Je celui-ci, un recélé frauduleux quine peut Ûre exemé sous le prétexte que les boissons saisies étaient exclusivement destinées au seri^ice de la ferme ( 1 ).
(i) Voy, notre art. 3348.
AREET ( Régie c. Beillard ).
La Cour ; —vu les art. 5 o, 53 , 61 et 96 de la loi du 28 avril 1816 ;— attendu qu’aux termes de ces articles, les vendants en détail sont tenus, avant de commencer leur débit, de désigner les espèces et quantités de boissons qu’ils ont en leur possession, dans les caves ou celliers de leur demeure ou ailleurs; — que les boissons ainsi déclarées doivent être comptées et prises en charge; —qu’il en est de même de toutes celles qui arrivent chez eux pendant le cours du débit, lesquelles ne peuvent être introduites dans leur domicile, leurs caves ou celliers, qu’en vertu d’expéditions; — qu’en même temps, il leur est défendu de recéler des boissons dans leurs maisons ou ailleurs, et qu’il est interdit à tous pr»*pi iétaires ou principaux locataires de laisser entrer chez eux des boisions appartenant aux débitants, sans qu’il y ait bail par acte authentique pour les caves, celliers, magasins et autres lieux où ces boissons seront placées; — qu’il résulte évidemment de ces (dispositions que toutes les boissons qui appartiennent aux débitants sont de droit présumées devoir servir à l’alimentation de leur débit, et deviennent passibles du droit de détail ; — qu’elles doivent être prises en charge, et que la loi punit comme un recélé toute tentative qui aurait pour objet de les soustraire à la surveillance de la régie; — et attendu que, par un procès-verbal en bonne forme de deux employés de l’administration des contributions indirectes, à la résidence de Grenade, portant la date du 3 o octobre 1837, il ^t * constaté qu’après avoir terminé leurs exercices au domicile de Jean Be llard, cabaretier à Saint-Cézert, ils l’ont sommé de les accompagner dans une autre maison de ce village, signalée comme étant aussi en la possession de ce débitant;— que, celui-ci ayant déféré à bur invitation, ils ont trouvé, dans cette maison, trois futailles contenant 6 hect. 90 litres de vin rouge, et deux hect. de demi-vin;— qu’interpellé par les employés de représenter les expéditions dou^,ces boissons avaient dû être accompagnées, Jean Beiflard a répondu n’en pas avoir, que ce vin é:ait destiné à l’usage de sa métairie; qu’il en acquitterait les droits, et qu’il priait les empiuyés de ne point verbaliser;— attendu que, par cette réponse, dont le procès-verbal faisait foi, Jean Beillard se reconnaissait propriétaire des boissons saisies; — qu’il n’amrnit pu les introduire dans son domicile quW vertu de congés ou passavants ; — qu’un bail authentique eût été nécessaire pour les faire entrer di^ns les caves ou celliers d’une maison étrangère;—que, si la possession avait précédé le débit, les boissons auraient dû être déclarées ;que, si elle était postérieure, le défaut de bail et d’expédition accusait un dépôt clandestin et un recèle flagrant; — qu’il y avait ainsi contravention, soit à l’art. 5 o, soit à l’art. 61 de la loi du 28 avril x8i6;—que cependant l’arrêt attaqifé, en confirmant la décision du tribunal de première instance de Toulouse , a refusé d’appliquer à ces contraventions les peines prononcées par la loi, et a renvoyé Jean Beillard de l’action de la régie, par le motif que
les boissons saisies n’étaient pas destinées à son débit, mais au service de la métairie j3Ù elles ont été trouvées ; en quoi ledit^arfrét a formellement violé les articles précités de la loi du a8 avril 18x6; casse. »
Du i 4 sept. i 838 .— Cour de cass. M. de Bastard, prés. — M. Bresson, rapp. — M. Hél)ert, av.-gén.
DOUANES. - PROCES-VERBAL. -^NULLITE. - PREUVES
L'introduction de marchandises prohibées, à défaut de procès^ verbal régulier de saisie, peut ùrc constatée et prouvée par tous moyens de droit commun ( i ).
AERÊT (Douanes C. Cuenot).
«La Cour;-—vu' l’art, i*** du décret du 8 mars i8ii, les art. 38 , 4i, 4a et 43 , loi du aS avril x8i6 ; x 54 , i6i, 1S9 et 4 ^ 3 , C. inslr. crim. ; —
(x) La loi du aa aoilt 1791 disposait, art. a 3 du lit. x : « Les formalités « prescrites seront observées à peine de nullité des procès-verbaux et des « saisies. Dans le cas, néanmoins, où les marchandises seraient de la classe « de celles prohibées à l’entrée, la confiscation en sera poursuivie à la re- « quête du commissaire du roi, mais .sans qu’il puisse être prononcé d’a- « mende.'» Est venue la loi du g floréal an vui, qui, par son art. x8, lit. xv, a déclaré abroger le litre x de ta loi de 91. Alors sVst présentée la question de savoir si l’art. a 3 de ce titre était compris dans l’abrogation, comme le pensait l’administration des douanes elle-même. Un arrêt de la Cour de ca.ssation , du x 5 prairial an viii, a décidé que cet article^bsistait, non quant à ce qui avait trait à la forme, mais quant à la confiscation de la marchandise prohibée. C’est ainsi que s’est fixée la jari.«prodeDce avant comme depuis le décret du 8 mai j8r i et la loi du a8 avril x8i6. (Voy. Journ, du dr. crim., art. iu4 ft 896.) Anjourd hui la Cour de cassation décide que l'abrogation de l’art. résulte, non de la loi de l’an vu (ce qui impliquerait abro;;ation aussi de la disposition qui permettait néanmoins la confiscation en cas de saisie nulle), mais du décret de 181 x, non abrogé, d'après lequel la confiscation , d'une part, à defaut ou en cas de nullité du procès-verbal, aura lieu néanmoins, et l’ainende, d’autre part, sera prononcée, de quelque manière quait été constatés l’introduction de ta marchan^ dise prohibée. Il en résulte que la preuve pourra être faite par tous moyens de droit commun; et cetie jurisprudence nouvelle s’accorde avec celle qui a prévalu aussi pour les contraventions en matière de contributions indirectes. {Suprà, art. a 32 i.)
attendu que si, aux termes de Tart. a 3 , lit. x, de la loi du aa août Tinobservaliou des formalités prescrites pour les pri)cè8-verbaux des préposés des douaues devait enliaîner la nullité tant des prof ès-verbaux que des saisies, et si, dans ce cas, il y avait lieu d'ordonner la confiscation des marchandises prohibées sans qu'il pût être prononcé d’ameude, il a été dérogé à ces dispositions par l’art, i®*" du décret du 8 mars i8n ; — que cet article porte, en effet, que toute introduction de marchandises prohibées, de quelque manière qu’eile soit coustatée, et même à défaut ou en cas de nullité du procès-verbal, sera, indépendamnteni de la confiscation, punie des peines déterminées par les lois et règlements; — qu’ainsi, d'après ce t-xte, la preuve des faits qu'il signale et le maintien de la saisie ne doivent pas dépendre uniqu'ment de la régu arité des piocès-v< rbaux des préposés; que cette preuve peut être établie par tonies les voies que le droit commun autorise; que la lépressioii n'est pas non plus bornée à la couOscation des marchandises saisies; mais qu'elle comporte l'application des autres peines, soit d’emprisonnement, soit d'amende; — attendu que le décret du 8 mars i8ii, en liariiionie avec le nouveau Code d'instr. crim. sur la nature des preuves, n’a été abrogé ni expressément ni tacitement; — que, loin de là, il a reçu une sanction nouvelle des dispositions contenues dans le titre v de la loi du a8 avril 1816, et dans le titre vi de celle du ai avril 1818, qui défèrent aux tribunaux correctionnels toute importation par terre d'objets prohibés, toute introduction frauduleuse d'objets tarifés à ao fr. par quintal métrique et au-dessus, tout versement opéré sur les côtes maritimes, enfin tous les délits de contrebande dont la connaissance avait été attribuée aux cours prévolales, et qui chargent expressément les procureurs du roi, comme substitués aux prévôts, d’exercer d'oifice les poursuites nécessaires pour découvrir les entrepreneurs de fiaude, les assureurs et leurs complices; — que, de l’ensemble de ces dispositions, il,résulte que les principe'es attribuliuns des jug s de paix dan<« les affaires de doiMm s ont été transportées aux tribunaux corr ctioniiels; que ceux-ci remplacent les cours prévolales instituées par la loi du qo décembre 1816; qu’en cette matière, le iiiinisière public a qualité pour procéder par voie d'action, et qu’à cA règles de compétence se rattachent nécessairement celles qui concernent la preuve des coniraventious et des délits; — attendu, dans l’espèce, que le jugement de première instance constate, et qu’il n'a point été méconnu par l’aiTél attaqué, qu’il y a eu saisie daus le rayon frontière de 19 kilogr de sel de saline, lequel est prohibé à l’entrée, et que Marie-Constance Cuenot, prévenue a explicitement avoué d. vant le juge d’instruciion et devant le tribunal le fait de contrebande qui lui était imputé ; que m aumuins, et par le motif que le procès-verbal de saisie était nul, la Cour royale de Kesançuii a refusé de piouoncer les peines d empnsoniRment et d amende établies parles lois; —■en quoi ladite cour a faussement appliqué fart a3, tit. x, de la loi du 22 août 1791, et violé formellement l’art, i®’’du décret du 8 mars x8ir,
les art. 38, 41 , 4 a, 43 , de la l 6 i du a 8 avril 18 r 6 , i 54 , x 6 x et 1 S 9 , C. instr, crim.; —casse. » %
Du 2 a novembre i838. Cour de oa^s.-—M. Chopin f. f. de prés. —M. Bresson, rapp. — M. Pascalis^ av.-géo*
M* Godard de Saponay^ av.
VOL. - ïlllSSES CLEFS. -HÂBITÀTIOH. — GMHIEE.
Lorsque, sur une accusation de vol commis la nuit, avecfausses clefs, dans un grenier dépendant d* une habitation, le jury a écarté entièrement cette dernière circonstance^ ce qui laisse douteux si le vol a eu lieu dans un édifice ^ il téy a pas lieu (Tappliquer les peines portées par fart 384 péu.
ARRÊT ( Chabrier ).
« LaCour;-^ vu les art 384 et 38r C. pén ; — attendu que, de la Cüinbi* naiaon de ces articles, Ü résulte que le vol commis avec fausses clefe n’est puni des peines portées en l’aii. 384 que lorsque le vol a eu lieu dans des édifices, patx^s ou enclos servant ou non à l'habiiation ; — et attendu que le jury, en déclarant le demandeur coupable de vol commis la nnit et avec fausses clefs, a écarté la circonstance que ce vol ait été commis dans un greiAé d 4 {»endant d’une maison d'habitation ; — que, par la manière doM cette question a été posée et résolue, l’accusation ne porte pas seulement sur le fait qne le grenier dépendait d’une habiiation, mais sur le fait même que le vol ait eu lieu dans un grenier ; — qu’il n’y avait donc pas lieu d’ap** pliquer atffait déclaré constant les dispositions pénales de l’art. 384, et que la Cour d’assises a fait une faus.se application de cet article en condanuiant le demandeur aux travaux forcés à temps; — casse. »
Du 12 juillet i838.—Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — Bi. Voysin de Gartempe> raçp. M. Hello, av.-gén.
CO|IFÉTEItO£ criminelle. — CITATION NÜLLE. — CONFISCATION.
-DÉLIT DE chasse.
Lorsque le tribunal correciionml a annulé la citation directe . donnée au prévenu, il se trouve dessaisi et ne peut dès lors^ sur le réqiiisiloire présenté à Vaudience par le ministère puhliCy prçnon^ cer la confiscation deinstrument du délit* (Art. 182 C. ipst. cr. )
La confiscation de linstrument du délit^ n*étant que Vaccessoire de la peine principala, ne peut être légalement prononcée lorsque le préi^enu de ce délit est resté incomu. ( Art. 5 du décr. 4 iQsii i8ia.)
ÂHRÊT ( Min. pub. ).
« La Cour— tu les art. i8a, G. imtr. cr., et â^éc. 4 mai i8ia;'-^sur le moyen résultant de la viola lion du premier de ces articles, en ce que le jugement dénoncé a créé un mode de saisir les tribunaux correctionnels, qui n’est pas autorisé par cet article;—attendu qu’aux termes dudit art. i8a la juridiction correctionnelle ne peut valablement statuer sur les délits qui sont de sa compétence qu’autant qu’elle s’en trouve saisie, ^it par le renvoi qui lui en a été fait d'après les art. x 3 o et i6o du même code, soit par la citation donnée directement au prévenu; — d’où il suit qu’en décidant, dans l’espèce, que les premiers juges, bien qu'ils eussent d’abord annulé la cita> tion, avaient pu néanmoins, ensuite, faisant droit au réquisitoire présenté à l'audience par le ministère public, prononcer la confiscation du fusil abandonné par l'inconnu, le jugement dénoncé a expressément violé cette disposition;—sur le dioyen résultant de la violation de l'art. 3 du décret précité, en ce que la confiscation de ce fusil a été ordonnée, quoique l’existence du délit de^cbasse et la culpabilité de l’individu qui l'aurait commis n’eussent point été préalablement et régulièrement déclarées ; — attendu, en droit, que fa confiscation de l'instrument du délit n’est que l'accessoire de la peine dont la loi punit ceux qui s’en sont servis pour le commettre; ^u*eli^ ne peut donc pas être légalement prononcée, lorsque le prévenu de ce délit est resté inconnu ; — d’où il suit qu'en l’ordonnant, dans l’espèce, le jugement en question a expressément violé tant ledit art. 3 que les règles de la procédure criminelle ; — casse. »
Du ai juillet i838. —Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — M. Rives, rapp. M. Hello, av.-gén.
ART. aSaS.
, INSTRUCnON CRIMINELLE. -PROCÈS-VERRÂL. — COMPÉTENCE, —
MAIRES ET adjoints.
Les maires et adjoints^ dans les villes oü il jr a des commis» soir es de police, ont comme ceux-ci qualité pour constater les eontrapentions et dresser des procès»verbaux ( i ) •
(î) On eût pu en douter en s’attachant à la lettre de l’art, ix, C. instr cr., qui semble ne reconnaître ce droit aux maires ot adjoints que dans les
arrêt (Minist. publ. C. Moulin et Pestel).
«La Cour;— Vu l’art. loL. i8 juillet 1887;—attendu queles comroissaireft de police ne sont dans chaque commune, en ce qui concerne la police municipale, que les délégués du pouvoir municipal;-»que robligatiôn qui leur est spécialement imposée par le Code d’iostr. crim., de rechercher et de *
constater les contraventions commises aua règlements en vigueur, ne modifie point à cet égard le droit qui appartient personnellement aux maires et aux adjoints des maires; — qu’en effet, Tart. 10 de la loi précitée, lequel n’a •
&it en cela que maintenir ces derniers dans l’attribution qu’ils tenaient des lois des x4 décembre 1789 (art. 5 o), i6-a4 août 1790 (art. i*** du tit. ii), et 17 février i8do, a8 pluviôse an viix (art. x 3 ), les investit sans réserve de la police municipale ;—qu’il les rend donc, même dans les lieux où il y a des commissaires de police, compétents pour procéder de leur chef à la constatation des infractions aiixdita règlements;—qu’on ne saurait, en l’absence d’une disposition formelle sur ce point, conclure du pouvoir conféré à ces commissaires, qu’il soit exclusif, et que tes maires, ainsi que les adjoints des maires n’aient point caractère pour remplir directement ce soin, dans tous les cas, mais surtout quand leurs auxiliaires ne sont pas, comme eux, présents à la perpétration de ces infractions,-puisqu’il importe à l’ordre public qu’elles soient constatées aussitôt qu’elles ont liéu, et par celui-là même des dépositaires de l’autorité qui peut en mieux recueillir toutes les drronstancesqu’il suit de là, dans l’espèce, que l’adjoint au maire Ib Honileur a légalement constaté le fait reproché au prévenu que, dès lors, en déclarant son procès-verbal nul, comme incompétemment rédigé, par le motif qu’il existe dans cette ville un commissaire de police, le jugement dénoncé a fiiussement interprété les art, 11 et 5 o du code susmentionné , créé une nullité qui n’est point prononcée par la loi, et violé expressément l’article ci-dessus visé ; — casse. •
Du 6 sept, i858.—M. de Baslard^ prés. — M. RiTes, lapp. —M. Hébert, ay.-gén.
ART, aSag.
IXCITATlOtt A lA DÉBAVGBB. — HABlTUDB* —
SUBTEILLART LEGAL.
Les actes réitérés de corruption personnelle envers une mineure
communes où U n*y a point de commissaire de police* Mais le doute est levé parTart. 5 o du même code, et surabondamment par les lois intervenues de 1789 à x 837 sur le podboir municipal.
xr. * 5
’constituent^ils le délit préi^ü par Vart. 334 du Code pénal ^ (i)
Le maître d*une apprentie est^il son surveillant légal dans le sens du deuxième ^ de cet article, quoique celle-ci retourne chaque jour prendre ses repas et coucher chez ses père et mère ?
JUGEMENT ( MinisL publ. C. Dubois )•
« Considérant quM résuite de rinstriirtion et des débats que la fille P..., déjà légalement apte au mariage, puisqu’elle a plus de seize ans, se rendait cbez Dubois seulement pour y apprendre le tissage ; qu’elle vivait et couchait chez ses père et mère, proches voisins du prévenu ; qu’évidemment ils Conservaient l'exercice immédiat de leur autorité et de leur surveillance sur leur fille ; — que celle-ci, de sôn côté, dans l'âge de discernement et avec Inintelligence dont elle parait jouir, devait^t pouvait facilement dévoiler à ses père et mère, ou à tout autre, les attentats auxquels elle prétend avoir longtemps résisté ; — considérant que dàns ces circonstances la conduite du prévenu, toute immorale et honteuse qu’elle est, ne constitue pas suffisamment le délit prévu par Part. 334 ; le tribunal renvoie le prévenu de l’action. »
Du 27 juillet i838. — Tribunal de Laon.
Appel.
âEhÊT.
« Attendu que U conduite de D... à l’égard de la fille P..., toute bümable et honteuse qu’elle est, ne constitue pourtant pas le délit prévu par l’art. 334 C. péo.; — la Cour confirme. »
Du 1 9 sept. i838. Cour d'Amiens.
Pourvoi.
ARRÊT
« La Cour; — attendu en droit : 1 ° que Part. x384 du Gode civil, qui reconnaît et consacre Taulorilé dont les niahres «ont légalcinent investis sii|^
(z) La négative a élé netteirent décidée, après la plus sérieuse controverse {voy, nos art. 2019 et 2io3), par Varrêt des chambres réunies de la Cour de cassation, rendu sur notre plaidoirie le 36 juin i 838 (art. 2169), aux termes duquel le délit ii*éxîste qu’autaUt qu’il y a i** habitude ou répé^ tUion des actes, 2” pluralité de personnes earrawpues , sauf l’ejioeption contenue dans le 2* § de la disposition pénale. Cette décision solennelle, qu’ont dû approuver les Cours royales qui avaient antérieurement repoussé la jurisprudenee contraire de la chambre criminelle de la Cour de cassation, éprouve quelque résistance de la part de la Cour de Douai, qui, ap^ avoir évité de s’en expliquer dans son arrêt du 26 octoïfé (voy, noire art. 2302), émet surabondammeiu une doctrine contraire dans le dernier considérant
la personne de leurs apprentis, les rend civilement responsables du dommage que ces derniers peuvent causer pendant le temps qu'iU sont sous leur surveillance, et ne distingue point entre le cas où ils sont entièrement à demeure chez eux et celui où ils ne font qu’y passer une partie de la journée;
attendu : que les maîtres sont donc nécessairement punissables de la peine prononcée par le deuxième paragraphe de l’art. 334 du Gode pénal toutes les fois qu ils oublient leurs devoirs et leurs obligations au poipt dç favoriser ou faciliter la prostitution de leurs apprentis ou de lei exciter à la débauche, soit pour assouvir leurs honteuses passions ou celles d’autrui ^ soit pour tout autre motif quelconque ; — casse. »
Du 17 oct. i838. — Cour de cass. — M.de Bastard^ prés. — M. Bresson, rapp. — I 4 . Pasoalis^ aV-gén.
ARRÊT de la Cour de reuToi.
« Attendu en fait que Dubois a requ chez lui en apprentissage, au asois de mai 1837, et moyennant un prix convenu, la jeune P..., akirs âgée d*en« viron seize ans; qu’il a profité du séjour qu’elle faisait chez lui pour fe rendre coupable d’attentat aux mœurs en excitant la corruption de celte jeune fille, alors qu’il était chargé de sa surveillaoce eu vertu de Tart. 1 38 a du Code civil; que la circonstance que cette apprentie mangeait et couchait chez ses parents, dont elle aurait pu avoir les conseils, n’alténue en aucune manière la faute de Dubois, puisque celte jeune fille n'en était pu moins à sa disposition lorsqu’elle se rendait chez lui ; — attendu que cet fiiits consli^ tuenfHe délit piévu par l’art. 334 , § a, du Code pénal; ~attendu que les actes réitérés dont le prévenu s’est rendu coupable envers Antoinette P... établissent l’habitude que l’art. 334 a voulu puuir ; —que l’expression cor* mption dê la jtun^sse s’applique à la corruption d’un individu comme à celle de plusieurs, puisque la lui avait pour but de protéger tous ceux que leur âge exposait aux dangers de la s^uctioo; la Cour... condamne Dubois en deux ans de prison, 3 op fr. d’amende, et à rinterdieiion des droits de famille. »
Du ng déc. i838. — Cour de Douai.— M. Farez, prés. — M. Delepoure, rapp. — M. Lagarde, subst.
de l'arrêt que nous recueillons. Nous ne pensons pas que cette doctrine puisse désormais prévaloir, quelque graves que puissent être les considérations opposées aux raisons de décider, non moins puissantes assurément, qui ont déterminé l’arrêt solennel de i838.— Relativement aux pères mères, tuteurs et autres surveilla ut légaux, les termes du a* § de l’art. 334 permettent de ne pas juger nécessaire la double condition exigée par le et c’est ce qu’a reconnu l’arrêt précité des chabibres réunies. La
conrde Paris vient d’appliipier ainsi ce a* § au mari delà mère naturelle d’une mineure qui demeurait avec eux. Arrêt du 7 mars 1839 ; M. Dupuy,-prés.
ART. a33o.
ATOBTBmRT. —> <SÀ6B>rBIIIIB. — QBBSTIOH COHPIBXB. r
Les sages-femmes sont comprises dans la généralité des termes du % Z de Vart: 317 C. pén,^ qui punit des travaux forcés les médecins, chirurgiens et autres officiers de santé ayant procuré Lavortement cT une femme enceinte,
' Cette qualité^ étant aggravante^ doit faire t objet dÜune question distincte ( 1 ).
ARBÊT ( Mauge, femme Verdun ).
« La Cour ; —attendu que le 3* § de fart. St 7 , C. pén., comprend dans la généralité de sa disposition même les sages-femmes, bien qu’elles n'y soient pas nominativement désignées , puisqu’elles n'obtiennent leur diplôme, selon l'art. 3a de la loi du xo mars f8o3, qn'après « avoir été « examinées par les jurys sur la théorie et la pratique des accouchements,
« sur les accidents qui peuvent les précéder, les accompagner et les suivre,
« et sur les moyens d'y remédier; » qu'elles se rendent en effet aussi coupables que les médecins, les chirurgiens, les officiers de santé et les pbar-~ madens, lorsque, comme eux, elles font usage, pour détruire, d'un art qu'elles ne doivent employer qu'à conserver; qu’elles encourent donc dans le même cas la même peine ; — rejette ce moyen.
« Mais, vu les art. 34 1 et 345, C. instr. cr., i, a et 3 de la loi du x3 mai x836, et 817 G. pén.; attendu que ce dernier article, après avoir puni de la réclusion ceux qui ont procuré l'avortement d'une femme enceinte, prononce la peine des travaux forcés à temps quand ce crime a «té opéré par l'effet des moyens que des gens de l'art ont indiqués ou administrés; que la qualité de médecin, chirurgien, officier de santé , pharmacien on sage-femme y est donc essentiellement aggravante de l'avortement; que dès lors, conformément aux dispositions précitées du G. d'instr. cr. et de la loi du i3 mai x836, elle doit être Tobjet d'une question séparée et distincte
(i) La nécessité de distinguer dans les questions au jury, et par suite dans ses réponses, les circonstances aggravantes du fait principal, est aujourd’hui incontestable; l'intérêt de la justice exigerait que les cours d'assises ne méconnussent pas aussi fréquemment cette.règle, dont l'inobservation entraîne de nombreuses cassations. Aux arrêts recueillis ou notés supra, art. aoi 7 , aïoa, 3 i 3 a et iL%iQ,junge: 5 juillet i838 (Pecou), circonstances aggravantes de maison habitée et d'effraction, et 4 janvier «889 ( Barrault), circonstance aggravante de préméditation quant à l'accusé de complicité de meurtre.
de celle concernant le fait principal, pubque le jury est tenu de Toter par scrutins successifs sur ce fait d*abord et ensuite sur la circonstance qui en aggrave le châtiment; — d*où il suit, dans respèce, que la Cour d’assises du Abône a commis une violation expresse desdiies dispositions en interrogeant le jury collectivement, tant sur le fait de Tavortement dont il s'agit, que sur celui de savoir si la demanderesse est accouchetue jurée^ et que cette nullité est substantielle, parce que la déclaration du jury n’a résolu cette question complexe que par une seule affirmation ; — casse. »
Du a6 janTÎer iSSg. —Cour de cass. — M. de Bastard, jprés. — M. Rives, rapp. M. Pascalis, av.-gén. — M* Leteodre de Tourville, av.
ART. 233i.
OIDOHNàHGB aOTÀLB. -GONSTITimOHHâLITé. — C0HTBI1VT10R8
1IID1BBGTB8.— DBOIT SUB LE 8ÜGBB INDlchlIE. — GOHTBATIH-
TIOR. — PBlIALlTé.
L*ordonnance royale du 4 juillet i838, relative à la perception du droit sur le sucre indigène^ ne change point le mode de percep* tion établi par la loi du iS juillet iSSy ; — elle est constitution^ nelle et doit être exécutée.
Le sieur Florent Degravier, fabricant de sucre à Steene, se refusa à Texercice établi par l’ordonnance royale du 4 juillet i838, et notamment aux prescriptions dè son article lo, parce que, selon lui, cette ordonnance tendait à changer la base de rimpôt; il prétendait qu’au lieu d’établir le droit d’après le S a de l’art, i*' de la loi du 18 juillet i857 sur le sucre fabriqué, elle établissait la perception sur le jus avant la défécation ; que la densité du jus n’était point un signe certain de la quantité du sucre à obtenir; que, par suite, l’ordonnance contenait une violation des art. i3, i4 et i5 de la Charte.
L’administration des contributions indirectes et le ministère public ont soutenu, de leur côté, que l’ordonnance était constitutionnelle ; que la disposition de son art. i a avait eu pour but d’atteindre le sucre brut ; que si cet article établissait une moyenne de rendement sur le jus, ce n’était là qu’une évaluation qui, d’après l’art. i3, pouvait toujours être rectiûée sur des faits matériels, s’il y avait eu exagération au détriment du fabricant, et qui n’empêchait pas la perception sur la totalité des sucres bruts fabriqués si l’évaluation était inférieure à la réalité des produits.
Le jugement du tribunal de Dunkerque, dont était appel, avait statué dans ce sens et prononcé une amende de loo fr.
ARBÊT (Eégie C. Degravier ).
« Attendu qu’en prescrivant répatement des chaudières à déféquer afin de régler la perception du droit établi sur -les sucres indigènes par la loi du i 8 juillet 1837 , l’ordonnance du 4 juillet i833 «’a nullement déplacé l’impôt; —qu’en effet, elle n’en frappe pas les matières premières, mais seulement le sucre brut évalué d’après le volume de jus raréfié par une certaine température; — que ce mode d’exécution, qi^ iie sort point des bornes du pouvoir réglemenltire, ne peut être entravé par le fabricant âitts donner lien contre lui à l’amende prononcée pat le § 3 de l’article 3 de la susdite loi de juillet 1837 . — LS Cour teobfirme. * *
Du a8 déc. i838. — Cour royale de Douai.— Ch. correct.
— M. Farez, prés. — M. Vanvincq, rapp. — M. Lagarde, subst. — M*‘ Dumou et tloty, avocats.
AtlT. 2332.
REGLEMENT MUNICIPAL. - PARCOURS. — CONtRAVSNTrON.
Est légal et obligatoire le règlement municipal portant que les hantants de la commune seront seuls admis au parcours sur les landes communaleset que les propriétaires de métairies situées dans la commune^ qui rCy demeurent pas ^ ne pourront envoyer au parcours que les troupeaux affectés en permanence à ces métairies, Zé tribunal de police ne peut refuser de réprimer les contrai^en^ tions à un pareil règlement y sous prétexte (Tune réciprocité entre communes,
ARBÊT ( Mfnist. publ. C, de Gardera).
Lâ Cour, vu l’article i3, section 4 , titre i , du Code rural du 6 octoln« 179 c, duquel il résulté qu’à défaut de règlement et usages sur l’excr- >cice du droit de parcours et de vame pâtui-e, il doit y être pourvu par !e conseil général dé la commune; — vu l’article i5de la loi du a 8 pluviôse àn VIII, portant que le conseil municipal réglera le partage des affouages, récoltes et fruits des biens communaux; — vu la délibération prise le 3 mai i 8 a I par le cuiiseU municipal de la coaunirae de Peyreboi ade. portant que les habitants (colons ou propriétaires) sont les seuls qui aient droit au parcours sur les landes communales ; qu’en conséquence, les propriétaires de métairies situées dans cette commune, mais non habitant dans son sein, n’unt aucun droii personuel et que le parcours ne pôurra être exercé que peur les troupeaux affoctés en permanence auxdiles mélairici et faisant partie de leur exploitation ; — vu enfin l’article 47* » i 4 , du Code pénal;
— attendu que le règlement précité, approiné par le préfet des L.iiides, a été rendu dans le eeirle des aflt'rîbirtions dti pouvoir municipal, cl qu’il
doit conserver toute sa force tant que l’administration supérieure n’y apporte aucune modification ; —attendu que cette délibération a eu pour objet de régler, non un droit de vaine pâture sur des propriétés ouvertes et (trivées^ mais seulement un droit de parcours sur les landes appartenaiU à la r^yti|>«>wne de Peyrehorade; qu'il y e-st établi que la réciprocité de parcours entre cette commime et les communes voisines, notamment celle de Belus, a cessé parle fait de celle-ci, qui ont aliéné à titre onéreux leurs biens communaux ; que cette circonstance , en ce qui concerne la commune de Belus, est formellement attestée par son maire ; —attendu que, pour refuser force et exécution au règlement municipal précité, et pour adaiettre un prétendu droit des propriétaires non habitants à introduire des troupeaux étrangers sur la lande de Pe3frehorade, le jugement attaqué s’ept fondé vainement, d’une part, sur l’article 1 5 , section 4, litre 1, de la loi do 6 octobre 1791, lequel ne s’applique qu’au parcours dans les propriétés privées et ouvertes formant le territoire d’une commune; de l’autre, sur .une réciprocité communes qu'il n’appartenait pas au tribunal de police de rtconnaitre et de déclarer, alors qu’elle était niée par lés autorités municipales compétentes et intéressées; —.attendu, en fiait, qu’im procès-verbal régulier, dressé par les gardes champêtres de Peyrehorade, et les explications des parties contaient que le 1 mars dernier un troupeau de trente-cinq bêtes à lame a été trouvé pacageant sur les landes de Peyrehorade; que ce Iroupean était atiaché à l’exploitation du domaine de Moncoucut, situé commune de Belus, domaine dont le nommé Lombard est colon et qui appartient à la demoiselle de Gardera, laquelle a son domicile dans cette dernière commune de Belus ; — que ce fait constitnait une contravention au règlement municipal de 1821 , et devait être réprimé, aux termes de l’article 47 du Code pénal ; — qu’en jugeant le contraire, sous le pré¬
texte que la demoiselle de Gardera possède des propriétés dans la commune de Peyrehorade, où elle réside quelquefois, et en annulant la citatHm, le tribunal de simple police s’est écarté des règles de sa compétance, a Sait une fausse application de l’article i 5 , section 4, titre i*', dâ Code mini du 6 octobre 1791 , et violé les dispositions ci-dessus visées; — attendu que le nouveau motif adopté par le jugement attaqué et fondé sur l'applieationde l’article 36 o du Code d’instruction crimhielle, loin dé fortifier la décision du tribunal de police, renferme en doctrine l’application la plus fausse de cet article et de la maxime non bis in idem , en plaint sous leur sauvegarde un fait de même nature , il est vrai, que les faits sur lesquels il avait été statué par le premier jugement du 4 tnai i 83 r, mais censtituant une seconde contravention distincte et séparée de la première par «n intervalle de près de sept années ;—casse. » •
Du 11 février iSJg. — Cour de cass. — Ch. réunies. — M. Portalis, p. prés.—M. Faure, ra]^. —M. Dupin, pr.-gén.
ART. !]i 333 .
SITPPAEêSlON D*ENFART. — ELiMEMTS CONSTITVTIFS.
Le crime (le suppression cTenfant^ prém par Vart. 345 C. />., n*existe pas s*il n'est peu prouvé que T enfant dont le cadavre a été supprimé était né vivant et viable (i).
AERÊT (Mioist. publ. C, MadeleineL...).
Attendu «|ue la cliambre du conseil du tribunal, statuant sur Tinculpation d'infanticide^ originairement dirigée contre Biadeleine L., a vu en définitive dans le fait imputé à cette fille le crime de suppression d'enfant prévu par l’art. 345 G. peu., et l'a renvoyée sons cette prévention devant la chambre des mises en accusation; —Attendu (Tarrét établit ici, en fait, que le cadavre n’ayant pu être découvert, il n'a pas été possible de s'assurer que l'enfant avait eu vie). — Attendu néanmoins que cet état de vie extri-ntèrine, ou cette aptitude à la vie sont une condition indispensable à l’exiitence possible d'un homicide volontaire ou involontaire ; car on ne peut donner la mort à qui n'a pas eu la vie; — Qu'il en est de même relativement au crime de suppression d'enfant, prévu par l’art. 345 du Code pénal; — Qu’en effet, si l'on se reporte au titre sous lequel cet article est placé : Crimes et délits tendant a empêcher ou détruire la. preuve de tétai civil éCtm enfant; si l'on consulte les opinions émises lors de la discussion do projet de Code pénal, on demeure convaincu que le législateur, dans l'art 345, n’a considéré le fait de la suppression que sous le rapport des intérêts cvils de l'enfant; qu’il a eu uniquement en vue de protéger sa personne morale, et d’assurer l’état et les droits que la naissance lui confère ;
— Que le mot enfant, dont s'est servi le législateur , ne peut évidemment s'entendre que d’un être organisé et vivant, car l'enfant né mort ou non viable ne peut avoir d'état, acquérir aucun droit, ni par conséquent en transmettre à personne; — Qu'il n'est donc pas possible d’appliquer la disposition ngoureuse de l'art. 345 du Code péual au recel de la naissance d’un fœtus ou à l’inhumation clandestine d’un enfant mort-né, puisque nul tt’a souffert de ce fait quelque répréhensible qu’il puisse être ; — Qu'à la vérité il impoRb à la société que la naissance même d'un enfant mort-iié soit connue, vérifiée et constatée, afin de prévenir les tentatives coupables que pourrait faciliter le defaut de constatation. — Qu'il est à regretter sans doute que les sages dispositions des art. 55 et 56 C. c. ne trouvent pas dans l’art. 346 une sanction suffisante pour tous les cas ; mais que s’il appartient aux magistrats de signaler cette lacune de la loi ; il ne leur est pas permis d’étendre une disposition pénale à des cas pour lesquels elle n'a pas été créée;
— Que si l'on veut se pénétrer mieux encore de l’intention du législateur, il
(i) Voyez notre art. 224^1 les arrêts auxquels il renvoie.
suffit de npproclier les diverses dispositions classées dans les sections du chapitre 1*', au titre II du C. p., et d'en foire ressortir les dispositions;—Qu’en effet, suivant les art. 3 xg et 349 de ce Code, rhomicide par imprudence ou le délaissement volontaire d’un enfant nouveau né n’entraînerait coiftre la mère qu’on emprisonnement de deux ans au plus, tandis que le recel ou l’inhumation secrète d’un cadavre l’exposerait à une condamnation infomante et à la privation de sa liberté pendant cinq ans au moins ; — Qu’il y aurait la même disproportion et la même injustice entra cette peine et celle prononcée par l’art. dSg contre celui qui a recelé le cadavre d’une personne mêmehomicidée, quoique cette circonstance offre pourtant encore plus de gravitéque d’avoir foit disparaître le cadavre d’un enfant né mort ou non viable.» Da a Doy. i838. —Cour d*Orléans.—M. Viloeau^ prés.
ART. 2 i 334 *
MAISON DB JEU. -JOÜEUB. — liNQOlEE.
La dénomination de banquier conférée à Vun des joueurs, d'après les conditions et un certain jeu de hasard, sans qu*il soit réellement banquier de la maison, ne le rend pas passible des peines portées par Fart, 4io pén. contre les banquiers des maisons de jeu^ A son égard ^ il nj a lieu qu'à la confiscation de sa mise,
ABEÉT ( Mio. publ. C, Balan).
« Attendu que l’arrêt attaqué a reconnu^ en foit, que le nommé Balan, poursuivi comme banquier de la maison de jeu de hasard tenue par l’aubergiste Dubos, n’était ni agent, ni associé, ni intéressé dans une part quelconque avec celui-ci, qui tenait la mafson de jeu, ou avec qui que ce soit ; que, si le titre de banquier lui a été donné , c’est qu’au jeu de hasard dont il s’agit, celui du baccara, les joueurs sont alternalivement appelés à diriger et tenir le jeu, selon que le hasard de la fortune les a plus ou moins favorisés en pontant; qu’ainsi, Balan n’était pas banquier d’une maison de jeu dans le sens de l’art. 4 <o C. pén., mais simplement joueur; — attendu qu’à l’égard des joueurs, la loi se borne à prononcer la confiscation de leurs mises, et que cette disposition ne peut pas être étendue ; — attendu, dès lors, que l’arrêt attaqué, loiti de violer l’àrl. 4x0 G. pén., n’en a fait, dans l’état des faits, qu’une juste application ; — la Cour rejette. »
Du 2 juin i838. — M. de Bastard, prés. — M. Isambert, rapp. — M. Hébert, av.-gén. — M® Lanyin, ay.
ART q 335 .
AGENTS DB POLICE. — CABACTEBE. — PBOCÈS-yEBBAL.
' Les agents de la police administratii^e ^ s'ils ont un caractère public comme agents de surveillance ci (Lexécution, de telle sorte
que la résistance à leur action constitue le délit de rébellion, ne sont pas ojjiciers de police judiciaire^ et leurs procès-verbaux ne peuqfnt servir de base à une condamnation, lorsqiiils iCant pas été cités pour déposer sous la foi du serment (i).
AEAÛT (Minist. publ. C. Chapotoo).
«La Cour; — sur le moyen qui consiste à prétendre que les agents de la police administrative ont un caractère public, que foi est due à leur attestation consignée dans ledit prorè>*verbal, et que, dans r&^pèee, leur témoignage n*a pas été détruit par lés témoins produits par l’iiiculpée; — attendu qu*eD effet, les agents de la police admioislrative ont un Gai^lèrv^,:jpublic comme agents de surveillance et d’exécution, puisque, en cas de résistance à leur action, il y a rébellion, l’art. 209 du Gode pénal devient applicable; mais qu’ils ne sont pas officiers de la poliOe judiciaire, et qu’une loi seule pourrait donner à leurs rapports je caractère de procès-verbaux ayant foi en justice ; que leur témoiguage ne peut donc être invoqué que quand il est produit devant les tribunaux sous la foi du serment ; — atteifdu qu’en le jugeait ainsi, le tribunal de police de Béaiers, loin de violer l’art. i54 du G. d’iost, cr., en a fait une saine application ; — attendu d’ailleurs que le jugemeiil attaqué est régulier dans sa forme ; — rejette. »
Du i4 juillet i838. — C. de cass. — M. VBastard, prés. M Isambert, rapp. —M. Hello, av.-gén.
PBESGRIPTION. — ACTION PUBLIQUE. — APPEL. - POUBYOl. -
TOIRIË. — AUTOEI8ATION. — PREUVE LITTERALE.
Toute action, en matière de police , qui na pas été suivie dans Vannée de C appel ou du pourvoi est éteinte par la prescription ; en conséquence, est non recevable le pourvoi du ministère public qui n*a été notifié à la partie que plus d'un an après la déclaration faite au greffe (!v).
Üautorisation dVélever des constructions sur ou joignant la voie publique, ne peut etre établie que par écrit, ayant date cer^ tatne avant la comstruciion (5).
(1) yoy, la dissertation supra, art, i575, et l’arrêt recueilli art. 22o5. — Le 3 o juin t 836 , la Cour a rendu deux arrêts qui déclarent également non probants un procès-verbal dressé par des agents de police, et même un procès-verbal dressé, sur le rapport d’un de ces agents, par un commissaire de police, qui n’avait pas lui-même vérifié les faits.
(2) Voy, l’arrêt du 16 juin i 836 et les observations qui raccompagnent supra, art. 1870.
( 3 ) Deux arrêts de cassation, d^ 26 juin et 20 octobre i 835 (Journ, du
ABRÊT (Minist. pubL C. Poulenc).
*<La Goüb;—Y u les art. 640 et 4xS C. inst . cr. ; —attendu ^ele pMirvoi du ministère public a été formé le a aaai iS 36 contre le jugement du a 9 avril précédent, qui relaxait de toutes poursuites les sieurs Jean Poulenc et Pierre Belières; — attendu que ce pourvoi n*a éténoiifié aux deux défendeurs, en vertu de Tari. 418, que le i**" niai c 838 , c’est-à-dire lorsqu’il s’était écoulé deux ans depuis la déclaration de pourvoi faite au greffe ; — attendu que (cettn période dé temps, accomplie sans aucune poursuite nouvelle de la part du ministère public, a frappé l’action puisque de prescription, aux termes de l’art. 640 précité; — attendu qu’il j a parité complète entre l’interruption de tontes poursuites après un jugement de première instance frappé d’appel et l’interruption de toutes ponrsuiics après un jugement rendu en dernier Ressort et qui est frappé d’un pourvoi en cassation; d’où il suit que l’effet de cette iuterruplion pendant plus d’un an, soit après le pourvoi, soit après l’appel, doit être le même, c’est-à-dire que l’action qui n’a pas été exercée dans cet intervalle, soit devant te juge d’appel, soit devant fa Cour de cassation, est éteinte par la prt'scripiion; — attendu que, d'après l’article 429 C. inst. cr., il n’j a lieu à aucun renvoi par la Cour de cassation lorsque le fait ne cot^tue pas un délit, ou, ce qui revient au même, quand la poursuite est reniRe légalement impossible par la prescription; — rejette le pourvoi du ministère public près le tribunal de simple poKce d'Espalion.
« En ce qui touche les réquisitions prises à l’audience de la Cour par l’avocat-général, dans l’intérêt de la loi ; vu l’édit de 1607 ; — attendu qne le jugement attaqué a relàxé les prévenus par le motif unique que l’autorisation du maire pour les coiisliuctious dont s’agit avait été prouvée par témoins ; — attendu que l’existence de ces autorisations, quand elles sont rer|uises par les règlements, ne peut être établie que par écrits ayant date certaine avant la construction ; et qu’en îtÜmettant, à cet égard, h preuve testimoniale, le tribunal de simple police d’Espalion a commis un excès de pouvoir et violé les règlts de sa compétence ; — casse. »
Du 19 juillet i838. — C. de Cass. — M. Chopin, f. f. de prés. — M. Mérilhou, rapp. — M. Hello, av.-gén.
dr. cr., art. xySi) ont jugé insuffîsante une autorisation 'verbale. A la nécessité d'une autorisation écrite^ l’arrêt que nous recueillons ajoute la condi* tion que l’écrit aura date certaine, pour que la répression de la contravention ne puisse être êkidée par aucun ac^ de complaisanoe. Cependant un arrêt de cassation, du at du même mois , au Tupport de H. Rives;, quoique rendu dans une espèce semblable, né i^produit pas cette condition.
C0V&D*A8SISES. -CONGLVSIO R8. — INGIDERT^ — ARKÉT. —
MIRISTERB PÜBLIG.
Les conclusions prises par le défenseur â!un accusé ^ spéciale^ ment pour demander que la question subsidiaire dhomicide par imprudence soit posée au jury , constituent un incident contenu tieux sur lequel la Cour doit statuer par arrêt. (G. inst. cr. 4o8).
Et le ministère public doit être entendu, à peine de nullité. ,
' ARRÊT (Guth).
Dp 19 juillet i838. — Cour de Cass. — Bl. Choppin, f. f. de prés. — M. Gilbert des Voisins^ rapp.— M. HeliO^ ar.^g.
ARRÊT {après délib. en ch. du Conseil).
« La Cour; —vu les art. 273, 276, 277, 335 ei 408 C. d'inst.cr.; —• attendu, en droit, qu'il résulte de la combinaison de ces articles, qu*en matière criminelle, le ministère public intervient aux débats comme partie principale; que, dès lors, il doit être entendu sur tout incident auquel donnent lieu des conclusions tendantes à une décis^ motivée de la Cour d'assises ; — que la demande d*un accusé, ayant pour objet la position d'une question subsidiaire, constitue un contentieux qui ne peut être terminé que par un arrêt ; qu il importe à l'intérél de la défense, et qull est d’ailleurs d’ordre public, qu’une telle demande, qui, si elle est fondée, peut trouver un appui dans l'impartialité éclairée du ministère public, soit contradictoirement débattue; — et attendu, en fait, qu'il résulte du procès-verbal d'au> dience que le .défenseur de Taci^usé, dans Tespèce, ayant demandé que la question subsidiaire d’Comicide par imprudence fût posée au jury, la Cour d’assises a immédiatemeut délibéré et statué par voie de rejet, sans que le ministère public ait éSé entendu; en quoi ont été violés les articles précités du Gode d instruction criminelle, et les principes de la matière; — casse.
9 août i838. — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — fi. Rocher^ rapp. — M. Pascalisi av.-gén.
GOGR B*ASSI8ES.— GIRGORSTAKGES ATTERUARTES. — PEIRB REDUITE.
JLa déclaration de circonstances atténuantes par le Jury n*a d autre effet que dû adoucir la peine, sans enlever au fait reconnu constant son caractère criminel.
En conséquence une cour dassises appelée, par suite d'une ii^ claration de cette nature, à appliquer à un fait de faux en écri^ ture privée une peine correctionnelle, ne peut, se considérant dès lors comme juridiction correctionnelle, déclarer encore des cir^ constances atténuantes, et réduire la peine de Vemprisonnement à moins dune année.
ABBÈT (Mioist.pabl. C. Yernadet).
Du BO juillet i838. — Cour de cass*—M. de Bastard^ prés,Rocher^ rapp.—M. Hello^ ay.- géu, (i).
FAUX — éCBlTUBB DE GOMMBBGB. — éLBMBIITS GOH8TITUT1F8.
Il ri y a pas faux en écriture de commerce par cela qriun billet à ordre, reconnu faux, renfermerait Vérwnciation : yaleur en marchandise , eu serait à tordre dun négociant, ou aurait été négocié à un banquier, alors surtout que le jury n'a pas déclaré que rendosseur était réellement négociant (b).
ABBÂT (Sudric).
« La Cour; — tu les art. 147 et 14s C. pén.; attendu que rarrét attaqué s*est fondé, pour appliquer aux faits reconnus constants, la peine du faux en écriture de commercé, sur ces trois circonstances: — x** Que les billets déclarés faux avaient été négociés à un banquier ; — qu’ils ren» fcnnaient rénonciation: valeur en marchandises; — 3 ^.que Sudric, à l’ordre duquel ils ont été passés, et qui les a endossés, serait négociant ; — attendu, en premier lieu, que la qualité de celui auquel un billet est négocié n’implique en aucune sorte le caractère commercial de cet effet; qu’un billet à ordre privé peut être, entre le porteur et le banquier arec qui il contracte, l’objet d’une négociation civile; qu’au surplus, le fait même d’une négociation commerciale ne change point le caiactère primitif d’un engagement;— attendu, en second lien, que l’énonciation : valeur en marchandises ne constate légalement la commercialité d’un billet à ordre qu’autaiit qu’il est déclaré, en fait, que les marchandises ont été livrées
(x) Notre notice reproduit exactement les motifs de cet arrêt de cassation.
(a) Voy. arrêts des a 3 mars et 4 septembre x8a7, a 4 janvier, 19 septembre, 4 novembre et 4 décembre x8a8, 18 juin x 83 x, a 3 juin t 83 a, x 5 et aS janvier x 837 .— Le 07 septembre x 838 , la Cour de cassation a encore rendu un arrêt conforme.
pour être revendaes, ou pour en louer Tusage, oit pour toute ai^re operation de commerce ; — attendu, en troisième lieu, qu'alors même que U qualité de marchand attribuée à Sudric, simple endosseur des billets reconnus faux, aurait les mômes effets que s*il les eût souscrits, cette quaü'é n'a été ni. énoncée dans les questions posées aux jurés ,.m déclarée par leur réponse; et que, dès lors , elle n'a pu servir de base à la qualification légale du fait de faux, et, par suite, à la peine qui lui a été appliquée; qu'ainsi, en condamnant le demandeur comme coupable du crime de faux eu écriture de commerce, l'arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 147 C. pén., et violé l'art. 1 5 o du même code ; — casse. »
Du 2 août i838. — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — M. Rocher, rapp. — M. Pascalis, av.-gén. — M* Verdière, av.
COUR D*ASSISES. — TEMOIN. SERMENT
Il y a nullité des débats lorsque des témoins assignés à la requùe de Vaccusé, et dont les noms aidaient été notifiés au procur reur-^généralj ont été entendus sans prestation de serment, et en vertu du pouvoir discrétionnaire du président^ par le motif qu*ils n^étaienl pas alors porteurs de la copie de la citation à eusp donnée,
ARRÊT (Horton C, minist. pub.).
« La Cour ; — vu l'art. 317 C. instr. cr. ; — Attendu que deux témoins assignés à la requête du demandeur et dont les noms avaient été notifiés au procureur-général, Émile Sériés et David Rodier, ont été entendus sans prêter serment et en vertu du pouvoir discrétionnaire du président ; — qu’il résulte de l'interlocutoire ordonné par la cour, que ces deux témoins étaient âgés de plus de quinze ans ; qu'ainsi ils étaient tenus de prêter serment, — que, s’ils n'étaient pas porteurs, lorsqu'ils ont paru à l’audience, delà copie delà citation à eux donnée, cette circonstance, sur laquelle le président s’est fondé pour ne pas leur faire prêter serment, ne leur ôtait pas la qualité de témoins; que leurs dépositions devaient donc être accompagnées de toutes les formalités prescrites par la loi ; — d’où il suit qu’il y a eu vio* lation forme le de l’art. 3 17, C. instr. cr. ci-dessus cité ; — Casse^ •
Du 6 septembre i838. — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. —M. Vincens St.-Laurent, rapp. — M. Hébert, av.-g.
ART. Îi34l*
POIDS BT MESVEES. — BALANCE FAUSSÉE. - MAECHAND. —
POSSESSION.- CONTEAVBNTION.
Le seul fcdt de la possession^ par un marchand^ dans sa bou~ üquey d^un faux poid^ ou dune fausse mesure, constitue lacon^ travenlion prevue par Hart. 4/9» n® 5, C» pén. (i).
Il djr a pas lieu de dùtingiier entre la balance naturellement fausse et la balance faussée accidentellement, telle que celle à tun des chaînons de laquelle se trouve un crochet qui fait pencher Hun des plateaux.
AERÊT ( Minist. publ. C. Haener ).
La Coua;-«vu l’art. 479, n° 5 , C. pén.; « attendu que, par procès-verbal régulier en date du 6 août dernier, le commissaire do police , agissant sur la réquisition du vérificateur des poids et mesures, constate avoir remarqué , ce même jour, dans la boutique de François Haener, boucher, qu’à l’un des chaînons de la balance placée au-dessus de son éial se trouvait fixé un crochet du poids de cinquante grammes, qui faisait pencher d*autant le plateau servant à recevoir la viande destinée à l’acheteur ; —- attendu que ce fait ne pouvait constituer le délit prévu par l’art. 4^3 du Code pénal, puisqu’il n’était pas reproché au sieur Haener d’avoir, en employant cette balance, rendue fausse par l’adjonction d’un objet étranger, trompé un acheteur sur le poids de la chose vendue ;—mais qu’il constituait la contravention prévue par l’art. 479, n® 5 , qui punit d’une amende le marchand dans le magasin ou la boutique duquel ont éié trouvés de faux poids ou de fausses balances, même avant qu’il en ait été fajt usagÿ, et indépendamment de leur emploi ; — que la circonstance que le crochet pouvait être détaché du chaînon auquel, selon le jugement, il n’était fixé qu’accidenlellement ^ ne détruisait pas la contravention, et qu’en renvôyant le prévenu de la poursuite, sous e prétexte que la balance ne péchait pas dans ses parties essentielles et constitutives, le jugement attaqué a commis un excès de pouvoir, en admettant des motifs d’excuse qui ne sont pas établis par la loi, et violé l’article précité en refusant de l’appliquer; — casse. »
Du a5 février 1839 . — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. —M. Voyain de Gartempe, rapp. — Concl. conf. M. Hello, ay.-gén.
(i) Voy, nos art. 1045, 1276 et igSa. La cour de Paris parait avoi p our j iirispriidence de conclure du fait de la possession au fait d’wjo^e, pour appliquer la disposition, plus sévère, de l’article 423 C. pén. Cette jurisprudence, que peuvent expliquer les justes, plaintes qui s’élèvent de toutes parts contre plusieurs classes de marchands, n’en est pas moins erronée en droit; eFParrét que^ nous recueillons rappelle la distinction qui existe entre les dispositions différentes des art. 4^3 et 479» n® 5.
Digilized by
ART. a 34 'a*
HUIS-CLOS.'—mClDENT.-^AERâT.—PUBLICITÉ.
Lorsque, dans le cours de débats e^ant lieu à huis-^clos, un incident s*élevé qui exige un arrêt, spécialement lorsqu'il est or^ donné qu*un témoin assigné ne sera pas entendu^ Varrêt doit être^ à peine de nullité^ prononcé publiquement (i).
ABBÊT {après partage).
LiCoub. —Yu Tart. 7 delà loi du ao avril 1810, et Tart. 55 de la (Siarte constitutionnelle ; — « attendu que par arrêt rendu publiquement, à l’ouverture des débats, la cour d’assises de l’Hérault a ordonné que les débats d&l’affaire de Jean fzam, dit Catina, auraient lieu à huit-clos, et qu’en effet le procès-verbal constate que le public a évacué la salle d’audience et que les portes ont été fermées;—attendu que posiérieuremeut à la clôture des portes, la même Cour a rendu un arrêt qui, sur les conclusions du défenseur et les réquisitions du ministère public , a ordonné qu’un témoin assigné ne serait pas entendu , et quïl résulte du procès-veriMl que ledit arrêt n’a pas été rendu publiquement; » attendu que le principe de la publicité des arrêts est général et absolu, et fait partie du droit public du royaume, dont la loi du ao avril x8xo n*a fait à cet égard que rappeler les règles fondamentales; — attendu que si l’art. 55 de la Charte constitutionnelle permet de procéder à huis-clos aux débats qui pourraient être dangereux pour l’ordre et les moeurs, celte exception ne peut ^e étendue au-delà des termes rigoureux de la Charte ; — Attendu que les arrêts qui décident qu’un témoin sera ou ne sera pas qptendu sont incidents aux débats, mais ne font pas partie des débats, et ne peuvent par conséquent être compris dans l’exception précitée ; — attendu que la teneur desdits arrêts ne peut en aucun cas présenter aucun danger pour l'ordre et les mœurs, et qu’ainsi aucune raison d’analogie ne saurait les faire comprendre dans les dispositions de l’art. 55 de la Charte ; — attendu que dès lors ledit ari'êt de la cour d’assises de l’Hérauk aurait d’il être rendu publiquement, et ne l’ayant pas été se trouve frappé de nuUité par l’art. 7 de la loi du ao avril x8xo ; d’où il suit que d’après l’art. 408, C. inst. cr., tout ce qui a eu lien ultérieurement audit arrêt est atteint par la même nullité; — casse.
Du i5 février iSSg. —Cour de cassation. — M. Portalis, pr. prés. —M. Mérilhou, rapp.—M. Dupin, proe.-gén.
(x) Après quelques hésitations ( Voy, nos art. xgSS et aa 35 ), et un arrêt de partage qui a amené une discussion des plus sérietisês, la Cour de cassation adopte définitivement et sans réserve le principe qu’exprime notre notice. L’arrêt que nous recueillons doit fixer désormais.la jurisprudence.
délit de PBBSSE. — PRESCEIPTION. - ACQUITTEMENT. - DOM¬
MAGES-INTÉRÊTS. — SUPPRESSION d’écrit — COMPÉTENCE.
En matière criminelle comme en matière cwile, et spécialement pour les délits de diffamation, la poursuite devaM un tribunal in^ compétent interrompt la prescription (1).
Le prévenu de diffamation contre un fonctionnaire public ^ par la voie de la presse^ déclaré non coupable par le jury, peut^il (Stre condamné par la cour cLassises à des dommages^-inlérits avec suppression de Lécrit? (G. inst. cr., art. 358^ 359 et 566; If. a 6 inai 1819 , art. ao).
Nous avons recueilli, art. aaoi, l’arrêt de la cour d’assises de la Seine qui a résolu affirmativement cette question , sur laquelle s’est engagée une vive controverse. Agitée de nouyeau devant la Cour de cassation, la question a été nettement posée dans le rapport de M. le conseiller Rocher, que nous reproduisons aussi fidèlement que possible, parce que les deux systèmes y sont présentés dans toute leur force.
« Sur cette question, a dit M. le conseiller-rapporteur, le système du pourvoi peut se résumer en peu de mots :
> La législation qui régit la presse lui recônoait un droit dont Taocomplissement est en même temps pour elle un devoir ; celui de soumettre à un contrôle rigoureux la vie publique des fonctionnaires, qui, institués, à ce titre, dans un but d’intérêt général, sont comptables devant la société de tous les actes liés à cet intérêt.
» S’il n’est pas permis de soulever les voiles qui couvrent la vie privée, il importe que tout ce qui se rattache à l’exercice de la puissance publique soit environné de lumière ; efficace et nécessaire garantie contre les abus de cette puissance; garantie qui deviendrait illusoire,* si la presse, élevée ainsi par le législateur à la hauteur d’une sorte de ministère public de l’opinion.
(1) Ainsi l’avait jugé le premier des arrêts rendus par la cour d’assises de la Seine dans l’affaire Parquin et Ducros C. Salmon, Blessebois et Richomme. Sur le pourvoi de ceux-ci, l’exception de prescription a été reproduite comme fin de non recevoir contre l’action dvile sur laquelle ils ont succombé, en ce sens que si l’action publique était prescrite, Taction dvile ne pouvait plus être portée devant la cour d’assises. Les motifs de l’arrêt de rejet que nous recueillons, font suffisamment connaître les faits qui ont donné lieu à la question.
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avait à répondre d*autre chose que de la vérité des (kits qu’elle signale, et était tenue d’une autre obligatioB que d’en administrer la preuve !
» Ainsi, discussion libre des actes des dépositaires de Tautorité publique, tel est le droit de la presse ; démonstration juridique de la réalité des imputations auxquelles ces actes donnent lieu, telle est la limite de ce droit.
' 9 Les faits présentés comme diffîimatoires ne peuvent^ls éive prouvés par vous? la loi vous condamne. Avez<>vous établi cette preuve? Non seuleiiient vous êtes à l’abri de toute pdne; mais encore vous avez rempli un devoir civique auquel la loi vous a convié elle-même.
9 De cette théorie, Messieurs, on infère que l'acquittement d’un prévenu de difbimatioa envers un fonctionnaire public le tient complètement quitte de toute responsabiUlé, soit pénale, soit péeuniaire ; que le dommage oeeastaimé par la publication est imo conséquence inévkablei, et dés lors néoessairement prévue par le législateur, de l’exercice d’nn droit dont Tabas seul peut donner lietrà uno réparation , abus qui n’existe que dans le fait d'une culpabilité reconnue et déclarée par le juge de la prévention ; que ce juge ne saurait être autre que le jury, coustilué l’organe, en cette matière, de la conscience publique, par les lois de iSxg, remises en vigueur en i 83 o; qu’il n’appartient pas à la cour d’assises de soumettre à un nouvel examen ce qui a été décidé sutiverainemeni; qne son inaptitude légale à juger la criminalité de l’écrit s’étend à l’appréciation du dommage ) car dire qu’il existe un tort susceptible d'étre réparé, après que le jury a prononcé Tacquittement, c'est faire revivre sous une autre forme la question intentionnelle, c’est placer l’abus là où le jury a vu le droit, c’est condamner en partie ce qu’il a approuvé en entier, et élever une prévention snbsîdiaire de quasidélit sur les ruines de la prévention principale ; double atteinte portée à la loi, soit sous le rapport du délit qui ne comporte pas cette modification, soit sous cehii de la juridiction qu’on ne peut ainsi transporter d’un juge à un autre.
»Les articles 358 et 366 du Code d'instructioü criminelle, dont la dispo> sition exceptionnelle doit être renfermée dans ses limites, supposent un dommage causé, ce qui ne peut s’entendre du cas où le dommage, s’il existe, est en quelque sorte autorisé par la loi.
'>Il n’en est pas d’un délit de la presse comme de toute autre prévention. Un fait d’homicide, par exemple , se compose de deux éléments distincts, Tacte matériel, et l’intentioti. Éoartez l’intention, il reste un acte dont l’existence n'est pas niée, et qui, s’il a été préjudieiable, appelle un dédommagement. Ce déJommaagement peut être accordé par la oour dlassises sans qu’elle donne un démenti a la déclaration du jury, emportant aequittemmit, déclaratiou exclusive seulement de rintention et non du- fait. S'agit-il, au contraire, d’une prévention de diffamation envers un fonctionnaire public ? l’intention et le fait se confondent, et ne peuvent être divisés. S'il y a délit, il y a dommage. Si le délit n’existe pas, l’écrit publié n’est plus qu’un fait
licite Me comporte aiiciioe rcpaniUoB, car il n’y a de Wigaleinem l'éparable que le préjudice résultant d’une finile ; et ooMneot roir une tauté dans un fait licite ?
» A l’appni de cette argumentait) « en cite un p^asege du traM de M. lilangin, dans lequel cet auteur dèreloppe les prkicipet dNm arrêt du x 5 décegahre xgi?, rendu dans une espèce où des doBMngges-inlérèW avaient été attribués par une cour d’assises à la partie civile poursnhNBtt un accuté de coupa et Idessnrest que le jury avait déclaré n’avoir agi qne peur sa légitime défense.
^ Le motif de œt arrêt est fe de sa propM «m est de drpiê
turel; qu'eUe est en ouïra esppressémemi smtensée par la hi, et que là aà il ny a pas faate^ U fie peatjr apeir lieu à dommages~interets
n N’enesldl pas de meme, dit-on, de la piitiqne déaiootrée vraie des aeles des fpnçtionnaires publics ? Un des plus illustres interprètes de la pensée législative n’a^t-il pas déclaré que cette critique était de droit naturel et soçial? ]^’est-eUe pas comme une légitime défense des individus el de la société coutre les abus du pouvoir ; et ce droit naturel n’tst*U pas égalemeiic consacré par la loi positive?
» Dans le système du pourvoi, Messieurs, les articles précités du Gode d*ia slruction criminelle doivent être restreintsaux crimes, et ne sont pas appliea. blés aux délits^ Tent que la connaissance des faits de la presse a été eaelusivement dévolue aux tribunaux de police correctionoelle, a-t-on vu une partie ehnle élever U prétention de faire condamner à des dommages-iqtéréts le prévenu renvoyé de la plainte? On lui eût opposé cette règle de droit que les tribunaux poiTeciiennels et de police ne peuvent accorder de réparations civilesipi’è l’occasion et par suite d’une condamnation pénale. Or le sort de ces prévenus n’a pu être aggravé par un changement de juridiction, introdisU, an contraire , dans le but de donner à la presse une garantie nouvelle. Par cela qu'il a été déféré a la juridiction des cours d'assises, le délit de difCunation sera>t-il converti en crime? crime quand il s’agira de le réprimer; simple délit seuWmeoti en tant qu’on lui refusera» comme l’a fait la jurisprudence, le bénéfice des circonstances atténuantes.
Étrange contradiction entre une décision du jury, exclusive de l’application a un fait de presse de l’amende la plus minime, et un arrêt de la eour d’assises dcoordaot, pour ce même fait, des réparations d’argent dont la détermination est discrétionnaire et illimitée;d’une part le bien, de fautrele mal, ici l’usage, là l’abus; et deux pouvmrs judiciaires en présence, dont le piemier déclare que le prévenu n’a fait cpie^ qu?il a dû fiûve, et le second décide que ce qu’il a fait n’est rachetable qu’ao prix de la mine, et peutêtre de la prison.
«L’arrêt attaqué, d’ailleurs, s’est-il bOToé à imposer aux prévenus aeqmtlés des indemnités pécuniaires ? non. Il a pr.monoé, en outre , la suppression de l’écrit, c’est-à-dire nm véritable peine , qui n’est édicté# par la loi du
26 mai i 8 i 5 que pour les cas de ccmdamnatiou ; d'où résulte une nouvelle et plus manifeste violation de l’article 20 de cette loi qui, lorsque' les faits imièxè affranchit de toute peine tauteur de rimputation,
•Dans le système opposé au pourvoi, Messieurs, on se demande sur quel fon> dement on établirait en faveur de la presse un privilége'qui serait une eiception aux règles les plus élémentaires de notre législation criminelle.
• Quelles sont ces règles? '
»L-action publique et l'action civile destinées à réparer, Tune, Tatteinte portée par un fait criminel à l'ordre moral de la société, Tautre, le préjudice résultant de ce fait ; bien que diverses par leur nature, par leur objet, par les conditions auxquelles sont subordonnés et leur exercice et leur durée, n’en sont pas moins, dans certains cas où cette cUiniilation était réclamée par rintérét d'une bonne et prompte justice, portées simultanément devant le même tribunal. Mais une distinction est dérivée delà différence des juridictions entre le juge correctionnel, dont la compétence est limitée; qui, ne connaissant'de l'action civile qu’accessoirement à l'action publique, ne peut apprécier le dommage privé qu'autant qu'il a admis la prévention princi- ’ pale; appréciation qui ne lui appartient plus, en cas d'acquittement, puis’* qu'alors sa juridiction est épuisée;
» Et la cour d’assises, investie d'une compétence générale, tenant des pouvoirs plus étendus de cette organisation complexe qui, en rendant les magistrats dont elle se compose étrangers au jugement du fait, bien qu'ils aient ' pour misstou de préparer ce jugement, leur permet de statuer sur l'intérêt civil, soft qu'il y ait acquittement, soit qu’il y ait condamnation.
• Ainsi ce n'est pas à raison de la nature diverse des faits dévolu^ aux deux juridictions que le Gode d'instruction criminelle attribue aux cours d'assises une faculté qu’il refuse aux tribunaux correctionnels, mais bien eu égard à ’ la différence de leur constitution.
»Ceci posé, comprendrait-on que les cours d’assises, compétentes pour prononcer en matière de crime, même en cas d'acquittement, des réparations civiles, ne le fussent pas également en ce qui concerne les délits dont la loi leur défère la connaissance ? ^.
» Allons plus loin, poursuit-on dans ce système. Alors même qu'on admettrait la théorie qui n’accorde aux cours d'assises, saisies d’une prévention de délit, que les pouvoirs d'un tribunal correctionnel, la prétention d'être protégé par un aoquilttèinetot contre toute demande en dommages-intérêts n’en serait pas mieux justifiée. Le droit du plaignant en instance correctionnelle de porter plus tard contre le prévenu acquitté une demande de cette nature devant le juge civil est incontestable. Et comment concilier ce droit qui, à raison de l'assimilation établie par le système adverse entre un tribunal correctionnel et la cour d'assises, ne pourrait sans contradiction être dénié a celui qui a porté sa plainte devant cette dernière juridiction, avec cette prétention exclusive de toute condamnation civile après acquittement ?
» Non, l'arlicle 358 du Gode d’instruction criminelle n’est pas une exeep* tion au droit commun, mais la consécration de la règle qui veut que les deux actions , pour être plus promptement et mieux appréciées, soient réunies devant le même juge, toutes les fois qu’un principe supérieur à cette règle ne s’y oppose pas. Ce principe qui interdit au juge correctionnel, dont la juridiction civile est subordonnée à Taction publique, d’étendre l’une au-delà du terme qu’il a assigné à l'autre, est. inapplicable à la cour d’assises. L’article 358 ne distingue pas entre les divers faits dont cette cour peut être saisie ; la généralité de ses termes n’a pas été modifiée par la loi spéciale qui, au contraire, se réfère dttis son article 3 x aux dispositions du Gode d’instruction criminelle auxquelles elle n’a pas expressément dérogé, et détermine par son article a9 des prescriptions différentes pour chacune des deux actions. Preuve certaine que, dans sa pensée, l’ettinction de l’une n’entraioait, dans aucun cas, la déchéance de l’autre.
» Au raisonnement qui tend à établir une sorte de confusion morale de l’intention et du fait dans le délit de diffamation contre les fonctionnaires publics, on oppose, en premier lieu, que ce délit peut être jugé susceptible d atténuation ou d’excuse sans que cette appréciation, suffisante pour justifier une déclaration négative du jury, implique la reconnaissance d’un mobile honorable comme le sentiment d’un devoir civique.
.. >En second lieu, que cette déclaration devant être formulée par une simple négation, on ignore si elle est fondée ou sur l'absence d’intention coupable de la part du prévenu, ou sur l’innoceoce de l’écrit lui-même ; car, ajoute-t-on, en quoi cette sorte de délits diffère-t-elle de tous les autres dans lesquels l’intention et Ifi fait sont ess^tiellement distincts et divisibles? Que l’écrit ne réunisse pas les eat*actèr^ légaux de la diffamation; que les imputations qu’il renferme, bien qu’erronées , aient pu paraître exactes à celui qui les a produites ; dans ces deux cas, il y a acquittement. Mais est-ce à dire que le fait mi^tériel qui reste avec le préjudice qu’il.à causé doive être considéré comme le résultat d'une .inspiration généreuse ayant.pour but '^utilité générale? Si unejelle. conséquence .est inadmissible, qui; donc em^ pêcherait que ce fait, nuisible, d’une part, dans ses effets, de l’autre, condamnable dans son principe, appelât, à ce double titre, une réparation civile ?
» La négation du jury ne peut vouloir dire uniquement une de ces. deux choses : le prévenu ti est pas auteur de la diffamation; ou bien : les imputations prétendues diffamatoires sont fondées. Gette négation, à proprement parler, n’a pas de sens légal, car elle dépend d'une appréciation variable, diverse, qui est le secret de chaque conscience, dont nul n’a à rendre ni à demander compte, et qui, si on lui attribuait une signification précise et déterminée, serait sonvent démentie par l’évidence des faits comme dans l’espèce, où on ne pourrait pas soutenir qu’aux termes de la déclaration du jury, les prévenus n’étaient pas les auteurs de l’écrit, puisqu’ils en sont cou*
venui) ni que ie« impulations ont été prouvées, puisque cette preuve n’a pas même été tentée !
«Ainsi, cette déclaration n’a pas été plut contredite dans son esprit qu’olle n’a été méconnue dans ses conséquences.
« Qu’a décidé le jury? qu’il n’y avait pat diffamation : rien de plus, rien autre diose.
« Qu’a décidé la cour ? Qu’il y avait faute et dommage.
« Si, la diffamation écartée, la faute et le dommage peuvent exister encore, l’arrêt qui affirme n’a rien de contraire k la déclaration qui nie.
*< Qud a été l’effet du verdict? D’affranchir les prévenus de toute peine.
« Quel est le résultat de l’arrêt ? Une condamnation qui n’a aucun caractère pénal.
« Où est la oentradictloD ?
« Quant à la suppression ^e l’écrit, les textes invoqués par l’opinion contraire s’appliquent aux cas de coudamuation dont ils règlent les conséquences légales,ce qui n’exclut nullement l’admission de conséquences différentes pour le eas d’acquittement dont Hs ne s’occupent pas.
« Sans doute la suppression de l’écrit est une peine, quand elle est prononcée par le juge criminel; mais au civil, elle n’est qu’une réparation privée.
n dette réfNMmtion est oenstammoat accordée devant cette dernière juridiction dans les ces ordinaires où une action en dommages-intérêts leur est déférée nu sn^t de la publication d’un écrit. Pourquoi en serait-il autrement dans l’espèce?
« Gemprendrait-on, d’ailleurs, la réparation d’un tort dont on ne ferait pas disparaître la cause ?
Observàtious.
« Pour décider, Messieurs, la grave questkm que nous venons de présenter sous son double aspect, et qui, résolue déjà en termes généraux par voa deux arrêts des 97 lévrier i 835 et aS février 1837, a soulevé au dehors une polémique dont la rivaoilé semble l’avoir recommandée de nouveau et pins fortement à votre attention, il ne suffit pas, comme en i 835 et 1887 , de se demander :
'« Y a-t-il pour les délits de la presse une exception résultant soit de la législation spéciale, soit de la nature même de ces délits, à la disposition de lot qui confère aux cours d’assises le droit d’accorder à la partie dvilc des indemnités pécuniaires contre Taccusé acquitté ?
» Si la question se réduisait à ces termes, on répondrait avec votre jurisprudence :
« De dérogation expresse, il n’en existe pas. Quant à la dérogation virtuelle qu’on ferait résulter de l’incompatibilité en matière de presse entre racquitteinent pour le délit et la répatutiou pour le dommage, il ne faut
|ias confondre rinlention criminelle au point de vue de l’action publique , et l’intention simplement répréhensible au point de vue de l’action civile; deux mobiles distincts et indépendants Tun de l’auti e, qui n ont entre eux de ressemblance qu’en ce qu’ils sont étrangers tous deux à l’impulsion loyale et désintéressée que la loi approuve , et qu’ils cherchent l’un comme l’autre dans l’exercice d’un droit une satisfaction privée, mais qui diffèrent de tout l’intervalle qui existeentre la méchanceté réfléchie et ce qui n'est que légèreté^ faiblesse, imprudence.
» Or, le Code d’instruction criminelle ayant changé deux des dispositions du Code de brumaire an iv, dont l’une imposait au jury l’obligation de s'expliquer de manière à ne laisser aucun doute sur le point de savoir si l’accusé était acquitté ou comme noii>aiiteiir du fait matériel, ou comme auteur légitime de ce fait, ou enfin comme n’ayant pas agi avec celte volonté de nuire qui constitue le délit; et l'autre n'accordait aux tribunaux répressifs le droit d’impartir des dommages-intérêts à la partie civile que dans les cas de condamnation ou d’absolution, il en est résulté que les cours d’assises ont pu, aux termes de l’article 358 du Code d'instruction criminelle, exercer cette faculté même eu cas d’acquittement, sans être arrêtées par une déclaration de non-culpabilité rendue par le jury d’une manière vague et indéterminée; faculté qui s’étend ù tous les cas où peut éire faite la distinction des deux intentions ; de la méchanceté qui veut le mal, ou de l’irréflexion qui l’occasionne ; du délit ou de la faute.
« Mais, Messieurs, l’arrêt attaqué semble avoir été plus loin; il ne se borne pj)s à déclarer^ dans des termes exclusifs de toute intention criminelle, que les prévenus acquit'és ont témérairement publié un écrit duquel est résulté un préjudice. Il ressort de ses motif:^ que cet écrit reuferme des imputations injurieuses et imméritées , expressions qui, lor6(|u’oQ les rapproche de la qualité de ceux contre lesquels ces imputations étaient dirigées , présentent tous les caractères du délit d’injures prévu par l’article 19 de la loi du 17 mai 1819, c’est-à-dire d’uu délit qui, comme la diffamation publique, est déféré au jury, et comme elle entraîne une double peine de prison et d’ameude.
« On ne saurait nier qu’en donnant ainsi au fait qui a servi de base à l’adjudication des dommages-intérêts une qualiiication établie par la loi penale, la cour d’assises de la Seine n’ait autorisé le duutc sur la nature de l'appréciation à laquelle elle s’est livrée, car le root coupable manque seul à cette énumération de tout ce qui constitue un fait atteint par cette loi, et un arrêt du 17 mai i 8 x 5 a décidé que lorsqu’en matière d’injures le juge a spécifié toutes les circonstances extérieures du délit, cette énonciation implique l’existence de l’intention de nuire qui le rend punissable.
« Le doute ici est fortifié par le caractère essentiellement répressif d’un tribunal qui n’est apjielé qii’accideulellement à statuer au civil, et qui semble n’avoir envisagé le fait quahfié de diffamation par l’arrct de renvoi comme
UD fait d’injures, que pour ne pas se mettre en contradiction flagrante avec la déclaration d'acquittement.
» Si tel était en effet, Messieurs, le sens de la décision attaquée, elle tomberait inéTitablement sous votre censure, car elle aurait violé la loi sous un double rapport; soit parce qu'une cour de justice qui n'avait plus que des attributions civiles se serait maintenue juridiction criminelle, si non pour appliquer une peine, du moins pour infliger la flétrissure d'un délit, soit pa]rce qu’elle n'avait pas le droit de créer une prévention nouvelle qui n'avait été spécialement l’objet ni de l'airêt de renvoi, ni des débats, ni delà déclaration du jury, de faire résulter d'un délit prévu par d'autres dispositions de la loi on dommage qu'il ne lui appartenait d’apprécier qu'en regard du fait, tel qu'il se comportait, qui avait été dépouillé par le jury de tout caractère criminel, et de changer ainsi l’unique base sur laquelle elle pouvait asseoir ses adjudications pécuniaires.
» Ibutefois , Messieurs, vous vous demanderez, avant d’adopter cette interprétation de l’arrêt, si l'excès de pouvoir de la part du juge doit se présumer ; s’il n'y a pas lieu d’entendre ses décisions, non , d’après le sens apparent que présentent leurs motifs, mais en leur attribuant une signification conforme à la loi toutes les fois que le dispositif n’a rien qui lui soit contraire ; s'il ne faut pas dès lors considérer ces mots imputations injurieuses et imméritées , comme ne renfermant point une qualification, mais exprimant la nécessité d’une réparation, au point de vue civil, puisque l’écrit ne pouvait être dommageable qu’à ces deux conditions ; l’une, qu’il portait atteinte à la considération de ceux qui en étaient l'objet ; l'autre, que cette atteinte n’était pas méritée.
» Quant à la honte résultant d'une déclaration de fait équivalente à la qualification d’un délit, on pourrait, dans ce dernier système, dire avec vos arrêts dés aa juillet 1828 et a 3 septembre 1837 que cette déclaration étant un élément indispensable de l'appréciation des dommages-intérêts, la loi qui veut que le juge civil statue doit permettre tout ce qui est nécessaire à sa décision.
» Enfin, Messieurs, relativement a la suppression de l’écrit, nous devons rappeler à la cour qu’elle a jugé dans un ca6 analogue, par ses arrêts des 3o juillet 1807, aa octobre 18x2 , 25 mars x 8 i 3 , que l'affiche d’un jugement qui ne ràiferlnait que des adjudications civiles devait être considérée non comme ayant un caractère pénal, mais comme le complément de la réparation ordonnée, alors qu'il y avait été (comme dans l’espèce) formellement conclu ; décision d’autant plus applicable au cas de suppression, qu’on peut être suffisamment indemnisé d’un préjudice, bien que le jugement ne soit pas affiché aux frais de celui qu’il condamne, tandis qu'il est difficile de comprendre le dédommagement du tort occasionné par un écrit sans la des truction de l’instrument de dommage ; qu'ici, indemniser, c’est garantir, et qu’une réparation dont l’effet ne s'étendrait pas à l’avenir comme au
passé, obligeant la partie lésée à opposer des poorsnites sans fin à un préjudice toujours nouveau , accuserait d’impuissance cette justice dérisoire qui laisserait se perpétuer le mal auquel elle aurait voulu porter remède !
» Ajoutons que la loi de la matière prévoit dans son art. a 3 , relatif aux écrits produits devant les tribunaux, on cas où une publication qui échappe à toute peine peut être supprimée par le juge à un titre purement civil.
• Nousavons, Messieurs, remis en présence les deux systèmes sur lesquels votre décision est appelée. La cour y statuera dans sa sagesse. »
A&BÉT (SalmoD, etc. C. Parquin et Ducros).
La Cour; — « sur le premier moyen pris de la violation prétendue des articles i, a, 3 , 4, 637, 638 du Code dlnstruction criminelle et ag delà loi du a6 mai iSag , en ce que la cour d’assises de la Seine aurait accueilli une demande à lin civile de dommages-inléiéls, liée à une action publique éteinte par la prescription ; — attendu, en droit, d’une part, que le ministère public, devant les tribunaux répressifs, agit toujours comme partie principale; d'autre part, que la prescription de l’action publique est interrompue par les actes de poursuite ou d’instruction, même devant un juge incompétent : — attendu, en fait, que le tribunal delà Seine n’a statué sur l’action correctionnelle de Mes Parquin et Ducros, engagée par voie de citation directe, qn’après avoir entendu les conclusions du procureur du roi tendantes à la condamnation; — que le jugement par défaut rendu en conformité de ces conclusions a été signifié aux sieurs Salmon et consorts à la requête de ce magistrat ; — que le ministère public a été également entendu, aux diverses phases de la procédure qui a eu pour objet le litige soulevé par les demandeurs sur la compétence, et que soit dans le cours de cette période nécessairement suspensive de la poursuite, soit depuis l’arrêt suprême qui a déclaré les prévenus justiciables du jury, un an ne s’est pas écoulé sans qu’il intervint des décisions de justice; — la cour rejette l’exception de prescription ;
» Sur le second moyen pris de la fausse application des articles 358 , 359, 366 du Code d'instruction criminelle, de la violation de l’article ao de la loi du a6 mai 1819, et d’un excès de pouvoir de la cour d’assises qui, en condamnant à des dommages-intérêts envers les parties civiles, des prévenus de diffamation, déclarés non coupables, aurait empiété sur les attributions du jury ; — attendu qu'il ne résulte ni d’un texte formel de la législation sur la presse, ni du caractère spécial de ces délits, aucune dérogation à ta disposition générale de l’arlicle 358 du Code d’instruction criminele qui confère aux cours d’assises le droit de condamner l’accusé acquitté à des dommages-intérêts envers la partie civile; — qu’en celte matière comme en toute autre, il y a lieu de distinguer entre l’intention propre à coustitiier le délit, au point de vue de l’action publique, et le tort susceptible de réparation, au point de vue de l’action civile; qu’en effet
la déclaration simplemeot négative du jury, et qui peut être fondée soit sur ce que le prévenu n’est pas l’auteur de l’écrit incriminé , soit sur ce que cet écrit ne présente pas les caractères du délit de diffamation, soit enfin •or l’absence de toute intention de nuire, n’exclut pas la légèrété, la faiblesse, rimprudcnce, par suite desquelles un préjudice aurait été porté à autrui; —r qu’il suit de là que si cette déclaration, en ce qui concerne le prévenu de diffamation envers des fonctionnaires publics, n’implique pas nécessairement la preuve des faits diffamatoires, elle n’implique pas davantage la certitude que ce prévenu ayant cédé uniquement à une impulsion approuvée par la loi, doit être affranchi de toute ré{)aration comme de toute peine ; — attendu , enfin, que l’arrêt attaqué, bien qu'il se soit servi d’expressions présentées dans le système du pourvoi comme propres à caractériser le délit d’injures publiques, n’a pu avoir en vue que le tort civil, base de l’indemnité par lui accordée; intention rendue manifeste par sou dispositif;
» Sur le troisième moyen, tiré de la violation de l’article oo et delà fausse application des articles a6 et 07 de la loi du a6 mai 1819, en ce que la cour d’assises, en ordonnant la suppression de l’écrit, aurait prononcé une peine; — attendu que Ui suppression de l'écrit n’a été ordonnée, conformément aux conclusions des parties lésées, que comme le complément de la réparation par elles obtenue ; que cette suppression u’a pas d’une manière absolue le caractère de peine, puisque l’article a 3 delà loi du a6 mai 1819 prévoit le cas où elle peut être pronoucée par le juge à un titre purement civil ; et qu’il appartient au tribunal appelé à indemniser la partie qui a souffert d’un préjudice, d’en faire disparaître la cause ; » — rejette.
Du 5 avril iS3g. — C- de cass. — M. de Bastard, prés. — M. Rocher, rapp. — Concl. conf. M. Pascalis, av.-gén. — Gatine et Scribe, av.^
APPEL. — AGGBATATION DE PEINE. — COMPETENCE. — CONTRAVENTION
LorsqiCun prévenu, condamné par le juge du premier degré ^ a seul interjeté appel, le juge supérieur ne peut aggraver sa posi~ tion, soit en qualifiant autrement le fait poursuivi et en pronon^ çant une peine plus forte, soit en déclarant V incompétence de la juridiction saisie (1).
Cette règle s*applique particulièrement aux tribunaux correct
(i) Voy, les arrêts auxquels renvoie l’art. 1957 de ce recueil. Un arrêt de règlement déjugés, du 3 1 mai 1 838 , a jugé spécialement qu’en matière correctionnelle , le juge saisi par l'appel du prévenu ne peut se déclarer incompétent par le motif que le fait serait un crime justiciable de la cour d’assises.
tionnelSf prononçant comme juges d appel des tribunaux de police, AiâÊT (Dioeux).
L4 Cota ; — M atftado que, coùformëfiient aux primpei cléveloppét dans l’av» da coaseil-d'état, du la novembre 1806, le sort du prévtmi ne peut être aggravé sur son appel ; que le ministère public n'ayant pas appelé dti jugement du tribunal de simple police qui avait condamné Paul et Di* ' neuK à des peines de simple police, en vertu de;l'art. 479 n^ 8, C. pén., les faits de la prévention ne pouvaient plus recevoir du tribunal d'appel une ^lification pins grave ; q«ie, s'il y avait erreur de la paît du premier juge, la bénéfice de œtie erreur était définitivement acquis aux prévenus ; que cepeadanl le tribunal oorrectionnel d’Avesnes a décidé que les fiiits cousll* taaient le délit prévu par les art. i, 13 et 19 de la loi du 17 nmrs 1819, et a prononcé contre Dimenx, Pua des appelants, la peine oorreclkmnalle de r6 fr. d'amende, en quoi il a violé l'autorité de la cdiose jugée ; ^ attendu , d'un autre rété, que les tribunaux correctionnels, lorsqu’ils prononçait comme juges d'appel des tribunaux de simple poKœ, n'ont de pouvoir que pour réprimer les contraventioDs de poliee; que si, par les débats, les faits leur paraissent être de Is oompétrnee de la juridiction correctionnelle , ils ne peuvent, si d'ailleurs ils y sont autorisés par un appel du miuistère public, que se déclarer incompétents, ainsi que le disent les art. 160 et 176 C. inst. or., et non prononcer des peines correctionnelles ; — que k tribunal correctionnel d’Avesnes, en pronon^ot, comme Juge d appel de simple police, une amende de 16 fr., peine corrrclionoelle, aux termes de l’art. 179, C. inst. cr., a confondu les divers ordres de juridiction et violé bs règles de la compétence, et les art. ifio et 176 du même Code; > — casse. »
Du a4 août i838. —C. de cass. — M. Vincens-Saint- Laurent, rapp. — M. Hello, av.-gén.
V 8 ORB. — ASSOCIÉS. AMSFM DISTINCTB»
Le délit d usure habituelle y delà part de deux associés y étant personnel à Vun et tautre, chacun deux doit être condamné à une amende (1).
(x) Le principe sur lequel repose celte décision a déjà été consacré, relativement à deux époux communs en biens, par un arrêt de cassation lecueilli supra, art. 2214. Un arrêt de rejet, du décembre i838, a jugé qu'une contravention de police à laquelle avait pris part personnellement chaque associé entraînait une amende contre chacun, à la différénee du cas où le fait n'aurait été commis que par un seul des associés ou un agent dont ils seraient responsables (Voy. à cet égard l’arrêt recueilli supra, art. ao 5 ).
ARBÊT ( Massiat et Guinet).
La Cour ; — « vu l’art. 4 de la loi du 3 septembre 1807 ; — attendu que, d’après les principes du droit criminel, toute personne qui se rend coupable d’un délit doit être punie d’une peine ; — qu*il suit de là que, si un délit est imputable à plusieurs personnes, soit comme auteurs soit comme complices , il doit être prononcé contre chacune d’elles une peine distincte et proportionnée, dans les (imites du maximum et du minimum fixés par la loi, au degré de culpabilité de chacune ; — qu’il ne peut y avoir d’exception a cetle règle qu’en veilu d’une disposition spéciale de la loi ; — que la loi particulière sur l’usure, loin de déroger au droit commun , le confirme expressément, puisqu’elle ordonne que tout individu convaincu de se livrer habituellement à Tusure soit condamné à l’amende ; que la communauté d’intérêt entre ceux qui se rendent coupables de délit, comme, par exemple, s’ils sont associés pour faire le commerce, ne peut pas davantage autoriser les tribunaux à ne prononcer qu’une amende et à se dispenser d'apprécier la culpabilité personnelle à chacun des prévenus et à se borner à prononcer une seule amende solidaire contre tous ; — et attendu, en fait, que Massiat et Guinet ont été reconnus coupables, par le tribunal de Bourg, de s’étre livrés habituellement à l’usure ; — que ce tribunal devait prononcer contre chacun d’eux l’amende qu’il avait encourue ; — que cependant il ne les a condamnés qu’à uue seule amende collectivement ; — en quoi il a commis un excès pouvoir et formellement violé l’art. 4 de la loi du 3 septembre 1807 ; —• casse. »
Du 14 décembre i838. — C. de cass. — M. Viucens- Saîot-Laurent, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
AFFICHE. — PÉNALITÉ. — ABBOGATJON.
Les tribunaux de police j même lorsqu'ils prononcent la peine dêemprisonnement, pour cause de récidwe, ne peui^ent ordonner T affiche du jugement de condamnation ( 1 ).
abeêt (Minist. publ. C. Rouyairol).
La G)ur; — « attendu, en droit, que les pénalités portées par la loi
(i) Arrêts conf., 17 fructidor an ix, thermidor et 18 prairial an xix et 3o juillet 1807. Mais l’affiche peut être ordonnée comme réparation civile, quand elle est demandée par la partie lésée; cass., 3o juillet 1807, aa oct. x8ix et aSmars i8r3«
des 19-33 juillet 1791» en matière de simple police, furent d*abord modifiées par le code du 3 brum. an iv, et qu’elles ont ensuite été définitivement abrogées par le Code pénal de 1810 ; — que Fart. 474 de ce dernier code n’autorise les tribunaux, à infliger aux contrevenants en état de récidive, que la peine d’emprisonnement, et s’oppose conséquemment à ce qu’ils y ajoutent l’afiSche de la condamuation prononcée contre eux ; —rejette. **
Du la juillet i838. — G. de cass. — M. de Bastard^ prés. — M. Riyes, rapp. — M. Hello, aT.*géo.
ART. a 347 .
eENDABHBS. — FROGÈS-TBBBÀL. — FREOTB. — éCBBBlLLACB.
Les procès-verbaux des simples gendarmes^ constatant lés contraventions de police^ font foi jusqu*à preuve contraire, (Ordon. ag oct. i 8 ao, art. 179 ; C. inst. cr., art. i54) (i)-
L*art 16 C inst, cr,^ qui défend aux gardes champùres de s* introduire dans les enclos, etc,, ne s*applique pas aux gendarmes chargés de verbaliser contre ceux qui auraient négligé ou refusé d^écheniüer dans le temps prescrit; et leur procès-verbal, surtout s* il ri y a pas eu opposition à leur introduction, ne peut être annulé pour cette cause (a). '
AEBÊT (Grosjeau et autres).
La Cour ; — « attendu que les jugements attaqués n’ont relaxé les prévenus des poursuites contre eux intentées, que par le motif unique que les gendarmes qui ont rédigé les procès-verbaux constatant le corps du délit,
(x) Cette solution, qui nous parait aussi légale que rationnelle, avait été préjugée par divers arrêts rendus en i 8 a 5 , 1837, 1828, 1839 et i 833 . {Jour, du dr, cr.f art, 177 et 1163.)
(3) Si l’art. 16 n’est pas textuellement applicable, le principe qu'il rappelle devrait, à notre avis, être respecté par les gendarmes comme par les gardes champêtres, sauf les exceptions que des textes spéciaux auraient apportées pour certaines contraventions, en raison de leurs circonstances particulières. — Il n’y a point, du reste, violation de domicile, lorsque l’introduction dans le domicile d’un citoyen n’a pas eu lieu contre le gré de celm-ci (G. pén. 184); et dès lors point de nullité du prOcés-verbal (arrêts de 182g, Joum. du dr, cr.^ art. 56 et i 56 }; d’autant plus que la répression des contraventions, prouvées d’ailleurs par témoins ou aveu, est indépendante de la régularité des procès-verbaux ou rapports destinés à les dénoncer. Voy. C. inst. cr. i 54 , eXJourn, du dr, cr.^art. aooS.
se inlroduiU dans leajardiiii clos àm prévenus | sans être accompa-
gnéad’im comimssaire de police ou autre {oficüoBaaire désigné par la loi; — aKendu que TarU <79 de rordopuanee rojaU du ayoct. i 8 ao, por» tapt règlemeot pour le service de la gmdaraierie, met daat la miinon des simples gaudarmes, Vohligatiop de dénopcer à l’autorité kicale ceux qui, dann lea temps prescrits, auraieat négliger d’edbeniller ; attendu que, d après l’art. i 54 , God. inst. cr., les rapports des simples gendarmes, n’ayant pas le droit d’en être crus jusqu^à inscription de faux, peuvent être débattus par des preuves contraires, soit écrites, soit testimoniales; et *que, dans l’espèce, les rapports des gendarmes non seulement n’ont pas été combat tus à l’audience par les prévenus, mab ont été cotiGrmés parleurs avaux, et que le fait de la contravention, qui n’est pas soymis par la loi à la néces^ sité d’un genre spécial de preuves, ayant été déclaré constant par les jugements attaqués, rannulation du ra(^ort des geudarmes était une disposition frustratoire, puisque cette nullité ne devait pas entraîner U rejaxance des prévenus; — attendu que l’art. i 6 , C. inst. cr.^ ne s’appbque pas aux gendarmes dressant des rapports‘en matière d’échenillage en conformité de l'ordonnance précitée, et que, d’ailleurs, dans l'espèce, iii les rapports des gendarmes, ni les jogemenls attaqués, n’établisseut qu’il y ait eu ni opposltimt ni objection 4 ^ la part des prévenus à Paeoomplisseineiif de k mission dca gendarmes relative à l’éehmiillage ; attendu que, dès lors, les juge* meiils aitêqués, en déclamiit nids les rapports des gendarmes, ont prononcé une nullité qu’aucune loi n’éiabiit, et faussninant appliqué Tart»
Cod. inst. cr., et qu’en refusant d’appliquer l’art. 471, § S, C. pén., à un fait qu’ils reconnaissaient oonstant, les Jugenents attaqués ont violé ledit article et l’art. 16, C. inst. cr.; — casse. »
Du 19 juillet i858* —*G. de casa. —M. Mérilliou, rapp.
M, HeÜo, av.-gén,
iBEÊT (Hio« pubU C. Chareyre)*
La Coon; — « vu l’art, de la loi du 17 avril 1798 (a8 germinal an vu), et l’art. i 54 , C. inst. cr.;— aitcndu, eo droit, que la gendarmerie royale est instituée, aux termes du premier de ces articles, pour assurer dans tente l^élendtie du royaume le maintien de Tordre et l’exécution des lob;
que les gendatmes sent, dès lors, nécessairement compris dans la classo des agents et préposés dont les rapports font foi, jusqu’à la preuve contraire, des contraventions par eux signalées dans l’exercice de leurs fonclions habtttwlles et légales en vertu de fart. i 54 , C. inst. cr.; — qn’ib ont donc qualité pour rendre compte de toutes les infoactions qu’ils découvrent aux réglements de simple poltce, dans la circouscnplion de leur brigade, puisque ces réglements ont ponr objet de maintenir le bon ordre en rhaque lieu, et que leurs rapports à cet égard doivent avoir en justice autant de force que ceux des ofGcîers locaux da police judiciaire ; d’où il snit qu’en déridant
le contraire, dans l’espèee, le jugement dénoncé a faussement appliqué les art. 129 de la loi précitée, iSa, 184 et i 85 de Tordonnance royale du ag octobre z8ao, et commis une violation expresse des deux dispositions ci-dessus visées ; — casse. »
Du 8 nov. i838. — Cour de cass. — M. Rires, rapp. — Al. Helio, ar«-{;én.
iorAts. — ÀiBiBS aésBirés. — coofg. pinAUvi.
Lorsqu il résulte dÜun procès-verbal que des arbres réservés ont été erdeHs par un adjudicataire , dans rétendue de sa coupe, et qiCil y a impossibilité de constater la grosseur des arbres parce qriils ont été coupés au-dessous du marteau royal, la pénalité applicable est, non celle de Part. igS, mais celle de Paru 34 G. forest, (1).
ÀiaÊT (Forêts C. Gabrol).
Du 3 août i838. — Cour de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp, —M. Pascalis, ar.-géu.
Üamende prononcée par le ^ a de Part. 54 ost applicable en raison de chacun des arbres erdevés.
▲naêT ( Forêts C. Bernard et autres).
% Li Coua; attendu que le principe général d'après lequel le légjslatemr a fixé les amendes encourues par suite des délits forestiers, a été de proportionner le montant de ces amendes à la gravité des délits et à Timportance du préjudice qui en résultait; <— que ce pHuoipe ressort |mrticulièremeot des dispositions de Tart. 19a Cod. for.; — que Tart. 34 , qui n*est que l’application plus rigoureuse de ces dispositions de l’art, igi, fidte à une classe particulière de coupables , doit donc être entendu dans le même esprit que Part. i9’4 lui-même; — attendu que la rédaction du § i*' de l’art. 34 ne laisse aucun doute sur l'intention du législateur à cet égard ; — qu’il est impossible d’admettre, par voie de supposition, que le législateur ait voulu faire dans le paragraphe second uue exception formelle, soit au principe général de la loi, soit au principe du paragraphe premier, dont le second n’est que la suite et le corollaire ; attendu que, si le paragraphe second devait être entendu dans le sens adopté par l’arrêt attaqué, le paragraphe troisième du même art. 34 rendrait impossible, dans un grand nombi e de
(r) Arrêts conf., a 3 mars et x6 juin 1837.
cas, l’appUcalioD, mêiAe simple, des dUpoations de Fart. 19®, dispositions que le législateur a cependant voulu rendre plus rigoureuses quand les coupables ont la qualité d’adjudicataires; — qu’en effet, ce paragraphe troisième eaige qu’il y ait restitution des arbres enlevés, ou du moins de leur valeur, laquelle, dit l’article, sera estimée à une somme égale a 1 amende encourue , et que cette restitution deviendrait illusoire quand les arbres enleves seraient d’une certaine grosseur, puisque le maximum de l’amende se trouvant, d’après l’esprit de l’arrêt, borné à aoo fr., quel que fût le nombre des arbres enlevés, ce maximum pourrmt ne pas atteindre la valeur de deux arbres seuleuieot, tdle qu’elle est fixée par le tarif annexé à l’art. 19a ; — qu’il suit de là que le paragraphe dont il s’agit dans l’espèce doit être entendu en ce sens que l’amende qu’il prononce est applicable en raison de fchacun des arbres enlevés ; — attendu qu’en prononçant dans un sens contraire, l’arrêt attaqué a faussement interprété et par suite violé le paragraphe second de l’art. 34 Cod. for. ; — casse. »
Du 4 août i838. — C. de cass. M. Fréteau de Peny, rapp, — M. Pascalis, av.-gén.
ART. a 349*
GARANTIE DEd MATIERES d'oR ET ARGENT. — BROCANTEURS. -
REGISTRE. -REGLEMENTS ANCIENS
Les anciens règlements qui prescrimient aux acheteurs cP or et d^argentj sous peine d*amendey de faire viser à certaines époques leurs registres, ont été maintenus par la loi des i^^^^juillet 1791 , et non abrogés par celle du 19 brumaire an vi ; ils sont encore aujounThui obligatoires {^i), ^
ARRÊT (Poupardio).
« La Cour; — vu les articles 408 et 4 x 3 C. insl. cr., en exécution desquels doivent être annulés tous arrêts et jugements en dernier ressort qui présentent la violation des règles de la compétence ; — vu pareillement la sentence réglementaire du bailliage de Rouen, en date du 27 janvier 1779, qui enjoint à tous brocanteurs de faire viser leurs registres tous les mois par le commissaire de police de leur quartier, sous peine de dix livres d’amende contre les refusants ou déloyaux; — ensemble les art. 187 et 189 du Code précité; -—attendu, en droit, que l’art. 29, tit. de la loi des 19-22 juillet 1791, a maintenu les règlements alors existants qui établissaient des dispositions de sûreté, notamment pour l’achat des matières d’or
(ï) Voy. supra , art. 2 3 o 4 .
- ^ q&e la^t^eace préeitÿu’a d«nc pas ceiaé‘dé'ep|||fHaer soU’
autorité ; — qo’elle n*a pu, en efiot, perdre sa force par la prbtti4fj^t|oii dei la Im du 19 brum. au vi, qui n'est spétialeàient relative qu’à la ^pfeeUlanCfr du titre et à la perception des droiis.de garantie des matières et ouVrage» d'or et d’argent; — que l’art 76 de cette loi, qui oblige les fibrioonts et marchands des ménaes matières à présenter leurs registres à rantoritè pu» blique, toutes les fois qu'ils en seront requis, n’est ni expressément déro- Lgatoireà la disposition différente de la snsdite sentence, ni inconciliable avec celle-ci; — que, dès lors, le tribunal dnsimple police était compétent,
' dans l’espèce, pour prononcer sur la prévention résultant de ce que jootier JlPoiipardin n’a pas soumis son registi e au visa du commissabf^de police de son quartier ; — d’où il suit qu’en dédarant qu’il ne pourali lu connaître, par le motif que ce fait ne serait punissable que des peines portées en la loi susdatée du 19 brum. an vi, le jugement dénopcé a commis une violation expresse des règles de la compétence, ainsi que des dispositions ci-dessusvisées; casse. » j
Du a4 août i838. — Cour de cass. — M. Rires^ rapp. — M. Hello, ay.-gén.
ART. a 35 o.
DOUANES. — opposmon a fonctions. — AMENDE. — EJSPAEA- TION GIYILB. — COMPETENCE.
S misant la législation spéciale en matière de douanes, V op-* position à F exercice des employés est passible d'une amende de 5oo fr, qui, étant une réparation cmlcy autorise Faction directe de F administration ( 1 ),
AEEÈT (Douanes C. Manshard).
«La Coua;~ vu l’art. 14 du tit. i 3 de la loi du 22 août 1791 ; — l’art. 2, tit. 4 de la loi du 4 germ. an n ; — attendu que l’art. 484, C. pi veut que, daus toutes les matières qui n’ont pas été réglées par le dit Code et qui sont régies par des lois et règlements particuliers, les cours et tribu-
(1) Foy. notre art. 2087. —» Ainsi que l’a jugé un arrêt de cassation, de la chambre civile, du 29 août x 838 , l’opposition simple entraîne l’amendo de 5 oo fr., outrant l’action civile, et l’opposilion avec voie^de fait cou-, stitue un délit passible à la fois de l’amende ei de peines correeboBneUes^ C’est parce que l’opposition se compliquait ici de voies de fait prétendes que la juridiction corpectiouuelle a été saisie cl autorisée à prononcer L’ar mende. ^
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naux continuent de les observer ; — attendu que la maUère des douanes est régie par des lob spéciales et n’a point été réglée par le Code pénal; que l’abrogaüon de ces lob parlicuUères ne peut donc s’induire de la pubüeaüon de ce Code, qui eu a, au contraire, maintenu et ordonné formellement la pleine exécution; - attendu que l’opposition à l’exercice des préposés constitue une contravention que les lob ci-desjus visées punissent d’une amende de 5oo fr., laquelle doit être considérée comme une reparaüon civile dont la poursuit» appartient à l’administration des douanes ; — et attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal, en forme de plainte, 4 «
10 août i 838 , constatait l’opposition et le Uouble apportés par le prévenu • à l’exercice du préposé Maire, et que les faits déclarés constante par le jugement attaqué supposaient nécessairement le même trouble et la même opposition ; — que, néanmoins, et par le motif que les lob des aa août i 79 « et 4 germ. an ii étaient abolies, le tribunal de Strasbourg a refusé de prononcer contre le prévenu U condamnation à l’amende de 5 oo fr.; en quot ce tribunal a formellement violé les articles précités dettes lois; — attendu qu’en ce qui touche l’action pnblique et l’appUcation de la peine au délit de rébellion, le jugement, à défaut de pourvoi, soit du condamné, soit du minbtère pubUc, a acquis l’autorité de la chose jugée ; — casse. .
Du 1-décembre i 838 . —C. decws. —M.Bresson, rapp.
— M. Pascalis, aT.-gén.
kXT. a 35 i.
utxkti «titiciràt. — emiotars de bbhisb. AUTOEisêmoK.
— MBV.
Est légale et obligatoire tordonnance de police qld défend cm propriétaires de cabrioleU de remise dé les faire stationner, sans y dire préalabkmfnt autormés, dans Igs Üfm merts et attenants à la voie pubüque, et quifixe le prix des courses aaee obligation a afficher le tarif dans t intérieur de chaque cabriolet.
ABEfix (Minist, publ. C. Ferait),
Lx Coim; — vu les art. 4 o 8 et 4 x 3 C. inst. crim., l’art. lo de la loi du i8 juillet 1837 , i"deVart. 3 ,tit. ii,.deUl« dn i«-a 4 août 1790, l’art. 4fl, lit. i“, de celle des 19-a» jiùUet 1791 ; l’art. *a de V rtté consulaire du i" juUlet 1800 (la messidor an viii), les art. i at a l’ordonnance de police du a8 août 1887 , enfin l’art i 3 , tü. a, de la de 1790, la loi du 6 sept. 179® («6 fructidor an vin), etlesart iBx inst. cr. et /lyi, n® i 5 , C. pén.; — attendu, en droit, qu’en confiant ^uvoir municipal le soin d’assurer la libre «ircuUtion sur la voie publique.
les lois susdalées de 1790 et de 1791 lui ont virluellemeQl dooué le droit de prescrire et défencire tout ce qu’il juge nécessaire dans cet qo*U
peut donc, par suite, conune Ta fait Tordonnance de police du a 8 août subordonner à son autorisation préalable le stationnement, dans les locaua particuliers ouverts et attenants à la voie publique, des voitures qu’au tioHl à la disposition des habitaitls pour marcher à la course ou à Theure , puisqu’il importe essentiellement à la sûreté commune que ce stationnement ne paisse pas la menacer ou la compromettre incessamment par le mouvement continuel de leur sortie et de leur rentrée ; — que cette mesure est pleinement obligatoire pour les citoyens qu’elle concerne, comme pour les tribunaua^ chargés de lui prêter la sanction de la loi pénale, sauf la faculté accordée par ledit article 46 de la loi de 1791 à ceux qui s’en croiraient lésés sans un motif suffisant d’utilité publique, d’en provoquer la modification auprès de l'administration supérieure; —r qu’en refusant donc d’assprer son exécution dans l’espèce, par le motif que les cabriolets du prévenu stationnent sous une remise dont il est locataire, et que dès lors ils se trouvent hors de la surveillance du préfet de police tant qu’ils ne paraissent pas sur la voie publique, le jugement attaqué a méconnu la légalité du règlement dont il s’agit, faussement appliqué l'article 159 du Code d’instrtiction criminelle et violé expressément les règles de la compétence; casse. •
Du 21 déc. i838. — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — M. Rives, rapp. — M. Pascalis, av.-gén. — M* Nicod, av.
AEBÊT (Miuist. publ. C. Duboscq, et...).
La Gove; — vu Tart. 10 de la loi du 18 juillet 1887, les n<» t, a et 3 ,^ tiL zx, de loi des ifi-aLi aQ 4 t 1990, tif. da eq^e^ i^aa
juillet .1991 » ^ 3 a dv ranrôté ^nmlaice dw jnilifft fêom
(ix messidor tu vxii), l’art. 3 i de l’ordonnance de police dua8 août x837, ensemble les art. x 6 i C. inst. cr., et 471» n*’ x 5 , C. pén. ; — attendu, en droit, que l’autorilé municipale, par cela même qu’elle est ohargée d*assurer la sûreté et la tranquillité de la voie publique, a le droit de prescrire tout ce qu’elle juge utile dans ce but, ainsi que pour le maintien du bon ord^; qu’elle peut donc fixer le prix der courses dans les voitures qui sont incessamment tenues à la disposition du public, soit sur la voie publique, soit dans les locaux particuliers, ouverts et attenants à cette voie^ pour marcher à Fheure elt à ta course, et exiger qu’oh place dans leur Intérieur une plaque porlant ce tarif; qu’en procédant de la sorte, l’autorité municipale ne fait que prévenir autant qu’il est en elle les rixes et querelles qui résiïllerâient de l’absence de cette mesure et empêcher que les personnes qui se servetat de ces voitures ne soient à la discrétion de leurs conducteurs ; que la disposition précitéè de l’ordounance de police, du a8 août x837, est donc légale et, dès lors, obligatoire ; —> d’où il suit qu’en décidant le conli#re
dans l’espèee» par lè motif que les cabrîolets de remise du prévenu | qm n’avaient pas été «evétus de ladite plaque, ne stationnent pas sur la voie publique, et qn*il a par conséquent le droit de fixer liû-méme le prix auquel^! consent à marcher, le jugement dénoncé a faussement appliqué Tait, x 5 g
du Code d'instruction criminelle, et manifestement violé la loi; — casse. »
Du 21 déc. i838. — Cour de cass. — M. de fiastard^ près. — M. Rives, rapp. — M. Pasoalis, av.-gén. — M* Nicod, av.
ARt. 2352.
MANDAT. — COMMISSION. — BANQDEEOtTÉ.
Le négociant qui se charge ctacfieter, pour le compte d*un autre négocianty une quantité déterminée de marchandises , pour un prix fixé, est un commissionnaire et non un mandataire spé~^ cial^ d'où il suit que pour avoir appliqué à son usage les fonds destinés au paiement des marchandises, ce commissionnaire , au cas de faillite , viest pas par cela seul coupable du crime de ban-queroute frauduleuse^ spécifié dans Varticle 553, n® 5, C. de Com, et puni par Vart. 4 o 2 C. pén, (G. de com. 91 , 92 et 593 ; G. pén. 402 et 408 ) ( 1 ).
AERÊT (Thierry et Bougueriau).
Du 27 avril i838. —,Gour de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. — M. Hébert, av.-gén. — M® Moreau, av.
(x) Ainsi jugé par arrêt de règlement déjugés ,,dont les motifs, longuement développés, ne font qu’exposer les faits d’où résulte le conflit négatif. Il suffit de mvoir que, d’une part, la chambre d'accusation avait vu dans le fait ci-dessusposé, non le crime de banqueroute frauduleuse, mais le délit, d’abus de confiance prévu par l'art. 408 , G. pén.; et que, d’autre part, sur l’appel dii jugement correctionnel qui avait déclaré coupable de ce délit les prévenus, le tribunal supérieur de Saintes s’était déclaré incompétent par le motif que le fait constituerait le crime de banqueroute frauduleuse. En repoussant cette dernière qualification, l’arrêt de règlement de juges nous parait avoir sainement envisagé la qualité d'un négociant commissionnaire, qui est mandataire in rem xunm(art. 91 du G. de com).
SSGROQUBEIB. -GARACT^RES. APPREGIATION. — MANDAT. -
TENTE. — DOL ET FRAUDE. - TITRE DELlTRé. — DISPOSITION.
DÉCLARATION. -LIEN DE DROIT
Les caractères du délit d^escroquérie étant fixés et limitas par la loi^ f appréciation des éléments constitutifs peut être rét^êif la Cour de cassation (i).
Il ny a pas délit diescroquerie ou de tentative (Tescroquerie dans le fait de plusieurs individus notables d*une commune, d!a^ voir^ à la suite dun incendie ayant détruit la plupart des habita-dons assurées, formé un accord dans le but obtenir procuration des incendiés à teffet de réclamer, au nom de ceux-ci et moyennant une remise proportionnelle , les indemnités dues par la com» pagnie dassurance; encore bien que, pour obtemr ce mandat
(x)Sar celle question de haute compétence, la jurisprudence de la court maintes fois yarié, mais par des motifs qui peuvent expliquer, sinon justifier entièrement ses oscillations.—Les nuances qui séparent d’abord le dol criminel du dol civil, puis l’escroquerie du faux, de l’abus de confiance et du vol, sont si délicates, que la loi éciite ne pouvait les rendre sensibles pour tous. L’art. 35 de la loi du a a juillet 1791, qualifiait escroquerie le fait d’avoir, par dol y abusé de la crédulité de qiulqtiun, sans déterminer autrement les éléments constitutifs du délit. Le juge qui se serait borné à déclarer qu’il y avait eu de la part du prévenu, dol et abus de la crédulité de telle peT' sonne n’aurait pas motivé la condamnation. Alors il fût posé en principe par la Cour de cassation que le juge devait exprimer les moyens à l'&ide desquels l’abus de la crédulité avait été commis, pour qu’ellé pût vérifier si les faits déclarés constants constituaient, non pas seulement le dol éivîl, mais le délit d’escroquerie, et non tel autre. (Cass., r 3 fructidor an xrn, a 4 avril et a 3 décembre 1807). Est survenu le Code pénal,qui, en expri-' mant autrement les caractères du délits d’escroquerie, les a bien limités, mais Stins en préciser les éléments constitutifs aussi nettement qu’il serait à désirer pour éviter toute confusion; de telle sorte qn’il y a encore unë certaine affinité entre ce délit et la simple fraude, l’abus de confiance, etc. Dans les premiers temps ta jurisprudence antérieure s’est roainteiûie, en raison de ee que les délits en question, commis sous la loi de 91, n’étaient punissftfiles qii’autant qu’ils seraient réprouvés aussi par la législation sons laquelle ils étaient poursuivis. (Cass., a août i8rr, 4 janvier, 7 levier, a 8 mars, a a mai et a 7 novembre i8ia.) Lorsqu’il s’est agi d’appliquer seu-
(ÔO)
salat'ié et desfynds à compte, ils auraient persuadé quHls auaier& des moyens particuliers et eertedns d^aplanir toutes difficultés»
âMÉT (Berthelot et autres).
La Èoue ; — « sur le moyen tiré de la violation el de U fausse appfication de Tart. 4 o 5 , C, pén., et de la violation des principes do Code civil sur le mandat: — attendu que les caractères lé^ux du délit d’escroquerie ou des tentatives de ce délit, sont fixés et limités dans l’art. 4o5, C. pén., et qu’on ne saurait, sans nâéconoaitre le texte et l’esprit de la loi, les étendre à des actes qui ne présentent pas les caractères énoncés dans ledit article; — attendu que lés faits relevés dans le jugement attaqué ne rentrent pès dans ceUx qui, aux termes de l’article précité, sont constitUt^ du délit d’èsctoquerie ou de tentative d’escroquerie ; — que le ftiit imputé à BerdKlot et à Court de s’étre réunis è la maison conumme de GuHlestre, peu de temps iqtrès l’inoandie qni a eu beu dans cette vble, pour former un aeoord tendant à ébtenir des diverses penmuies qui avaient contracté des polices d’assurance avec diverses compa^ies et dont les maisons avaient été incendiées, des procurations à l’effet de les représenter et de réclamer en
lement le Code de x8io, la jurisprudence de la Cour a été qu’il fallait, si non exprimer les faks composant le moyen employé d’escroquerie, du moins constater ce moyen et son but frauduleux, avec les autres éléments constituti£i du délit ^ pour qu’elle pût vérifier s’il y avait identité entre le fait commis et l’un de ceux prévus par l’art. 4 o 5 C. pén. (Cass., i®' oct 1814 et 3 o janvier i 8 a 3 ). Mais, dans des espèces où les faits, quoique non expli- « qués, paraissaient évidemment constituer le délit, les jugements de condam nation ont été maintenus sans difficulté. (Arrêts de rejet des 17 août x8si, 3 o janvier i 8 a 3 , 4 septembre et ii décembre i8a4.) En x8a6, la question de compétence s’est présentée de manière à nécessiter une décision en principe; alors, un arrêt du ao mai, rendu après débbéré en chambre du conseil, a posé cette règle nouvelle « que la loi, en détermioant ce qui constituait l’escroquerie, n’ayant point fixé les faits constitutifs de ces éléments, en avait par cela même abandonné l’appréciation aux juges du fait. » Et de nombreux arrêts, depuis, ont été rendus dans ce sens; (voy. notamment ceux des 9 septembre x8a6, 3 février 1827, 21 mars 1828, 9 juillet et 3 o juUlet i 83 x.) C’était ne voir que des questions de fait là où précisément il y a plus de difficultés de droit. Aussi celle nouvelle jiirispnidencé a-t-elle été modifiée déjà par un arrêt de cassation du X7 septembre x 836 , qui a déclaré constitutif d’escroquerie un concert frauduleux où,le juge du fait n’avait pas aperçu de délit. L’arrêt que nous recueillons aujourd’hui restitue à la Cour de cassation une compétence qui iioùs.purait aussi légale que salutaire ; et l’espèce sur laquelle il statue par voie de cassation prouve assez tout l’avantage qu’y doit trouver la justice.
l6U)r noUk te nionlatit des indemnités anquelles elles pouvaient avoir droit, ne constitaait, par lui-même, qu’on simple mandat autorisé par l’art. igpS,
C. civ. ; et emportant obligation, de la part des mandataires, de rendre compte de ce qu’ik toucheraient, à quelque litre que ce fût, à l’occasion de ce mandat; — que la condition , attachée à Texécution du mandat, d’une remise de zo ou de ao pour cent, sur le montant des indemnités qui seraient liquidées au profit des incendiés , pour subvenir aux frais et dépenses de ce mandat, loin de changer la nature de ce contrat, ne faisait que rendre plus étroites et plus rigoureuses les obligations des mandataires envers ceux qui leur avaient remis des procurations; — que l’art. 1999, C. civ., autorise le mandat salarié ; que, si le jugement attaqué déchire que, dans cette circonstance , cette condition était en réalité une spéculation de la part des mandataires, il ne résulte pas de cette qualification que le mandat dont il s’agit ait été obtenu dans des vues frauduleuses, pour escroquer tout ou partie de la fortune des commettants ; — attendu que les discours plus ou moins inconvenants attribués aux demandeurs par le jugement attaqué, en supposant qu’on pût les considérer, ainsi que l’a fait ledit jugement, comme constituant des manœuvres frauduleuses employées pour persuader l’existence d’un pouvoir ou d’un crédit imaginaire ou pour faire naître dans l’esprit desdits incendiés la crainte d’un événement chimérique ou l’espérance d’un succès imaginaire , ne présenteraient pas les éléments constitutifs du délit de tentative d’escroquerie, puisqu’ils n’auraient pas eu pour but d’escroquer aux incendiés tout ou partie de leur fortune , mais bien de les engager àdonnerlleur procuration à Beribelot qui devenait ainsi à leur égard un mandataire tenu des obligations et des devoirs que cette qualité lui imposait; — attendu , que si le jugement attaqué relève , en fait, qu’il 7 a eu remise de valeurs ou de fonds, non seulement par les déclarations portant promesse d’une remise plus ou moins considérable, mâis encore par les billets ou promesses souscrits postérieurement aux déclarations, et qu’une somme de 100 francs aurait été payée, ces faits n’ont par eux-mêmes aucun caractère frauduleux qui les rattache à un délit d’escroquerie, plutôt qu’à l’accomplissement du mandat donné à Berthelot, puisque ce dernier, en sa qualité de maudataire, demeurait toujours comptable, en définitive, des valeurs ou des fonds qui lui auraient été remis, ainsi que de tout ce qu’il aurait reçu à l’occasion du mandat qui lui avait été confié; —attendu enfin , que les faits relevés dans le jugement attaqué, n’ayant pas les caractères constitutifs du délit d’escroquerie on de tentative de ce délit, la participation d’Andoiiy à ces faits ne peut être considérée comme une complicité de ce délit ; d’où il suit que le jugement attaqué, eu déclarant Berthelot cl Court coupables du délit de tentative d’escroquerie et Audony coupable de complicité de ce délit, a fait aux susnommés une fausse application des art. 4o5, 59 et 60, C. pén., et a méconnu les dispositions des art. 1993 et 1999, C. civ., sur le mandat ; — casse. »*
Du la oct. i838. — Cour de cass. — M. Dehauasy de Robécourt^ rapp. — Concl contr. M. Hello, ay.-gén.
§ a. Les manœwres frauduleuses à Vaidedesqueües a été obtenue la délivrance d*un acte contenant stipulation d^un prix de vente et ne transférant pourtant qu*un droit iUusoire^ peuvent, en raison de leur gravité, donner lieu à une poursuite en escroquerie (i).
▲EEâT (Blanc).
La Cour ; — « attendu que les trois caractères constitutifs du délit d'escroquerie se rencontrent dans les faits spéciSés par Tarrét attaqué, à savoir : le moyen à l'aide duquel ce délit a été perpétré, le but que s’est proposé
( x) Au premier aperçu, on peut penser qu'il n'y a là qu'un dol civil ou> Trant seulement l'action en rescision ou en dommages-intérêts. Mais les motifs de Tarrèl que nous recueillons nous paraissent justifier l’application de la Iqi pénale; et il ne fait que suivre une jurisprudence antérieure. Quoique la loi de 1791 qualifiât escroquerie l’abus de crédulité par dol y expression qu’on ne retrouve plus dans l’art. 4 o 5 , C. pén., il était cependant entendu que ce délit n’existait pas par la seule intention de tromper, qu’il fallait un concours de circonstances et d’actes antécédents excluant l’idée d’une affaire purement civile ; aussi les expressions employées par le législateur de 1810 9 dans l’art. 4 o 5 , ont-elles eu pour but , moins d’innover que de distinguer aussi clairement que possible le dol criminel de la simple fiaude. {yoy, l’exposé des motifs par M. Faure.) Or, sous la loi de 91, il a été Jugé qu'il pouvait y avoir escroquerie dans les manœuvres employées par le vendeur pour tromper l'acquéreur, quoique l’erreur de celui-ci ne portât que sur la contenance et la valeur de l’immeuble : rejet, 18 messidor an x (Merlin, Quest, de droite Escroquerie,) Et par application de l’art. 40 5 , G.pén., un arrêt de rejet, du ao aodt x 8 a 5 , a jugé de même, dans une espèce où la fraude portait sur la substance de la chose vendue. A plus forte raison peut-on voir le délit d’escroquerie dans les manœuvres, pu plus haut degré frauduleuses, employées pour persuader qu’on transmet un droit de propriété, qui n’est qu'imaginaire, et pour surpendre un acte contenant obligation de payer un prix qui n’a aucune cause légitime. C'est qu’en effet, lorsque d'ailleurs se rencontrent tous les caractères du délit, tels qu’ils sont spécifiés dans l'art. 4 o 5 , soit qu’il s’agisse d’un contrat de vente ou de tout autre contrat civil, le dol peut constituer la fraude prévue par la loi pénale dès qu'il y a, non seulement tromperie, dont pourrait préserver la prudence habituelle, mais manœuvres présentant cette gravité que dépeint si
bien la loi romaine iMach 'matio, failacia , calliditas ad circumveniendum, fallendum^ d^cipiendumve alterum, adhibita.
le coupable, le réauUal qu'il a obtenu; — que le moyen cousisle dans les manœuvres frauduleuses déclarées constantes; que ces manœuvres avaient pour but d’abuser le plaignant par la fausse espérance d’un droit illusoire , et qu’elles ont eu pour résultat la délivraucé d’un titre dans lequel était stipulé un prix qui devait être partagé par moitié entre les deux prévenus;
_ attendu que la vente n’est pas plus exceptée qu’aucun autre fait de
l’homme des dispositions générales de la loi pénale relative à l’escroquerie; — que le dol et la fraude dont ce contrat peut être entaché donnent lieu , suivant le plus ou moins de gravité des manœuvres qui les constituent , à une action civile en rescision et en dommagcs-intéiéts ou à une poursuite correctionnelle; — que, dans l’espèce, les juges du fait ont pu voir dans ces manœuvres, telles qu’elles ont été par eux appréciées , soit dans leur nature, soit dans l’intention quelles révélaient, soit dans leurs conséquences, les cléments essentiels du délit prévu et puni par l’art. 4 o 5 , C. pén. ; — attendu enfin que la délivrance d’un acte de vente renfermant une stipulation de prix rentre dans la remise des valeurs de toute nature énoncée dans ledit article; —rejette. »
Du aS mars i838. — C. de cass. — M. Rocher, rapp. —
M. Hébert, av.-gén.
§ 3. L*expression dispositiohs, dans rart, 4^5 C. pén., em~ brasse^t~elle 9 ainsique celles obligations, pbomesses oei Dé- GHABGBS, tous les actes quelconques étoù peut résulter un lien de droit et pouvant compromettre la fortune d* autrui, par exemple un acte surpris par une partie litigante à sa partie adverse , co/itenantuneoiQhkKkiiOTUqui la fera succomber dans son action (i).
ARRÊT (Miriist. publ.C. Hébert).
La Cour; — vu l’art. 4 o 5 , G. pén.; — attendu que le tribunal correc-
(i) S’il fallait s’en tenir à une seule de ces expressions, peut-être seraitil difficile d’en trouver une qui s’appliquât textuellement et directement à l'acte surpris daus l’espèce. Nous concevons donc que, contrairement à l'opinion des premiers juges, le tribunal d’appel ait pensé que, par l’expression dispositions, le législateur n’avait eu en vue qu’un acte pouvant opérer transmission (Tune propriété ou ctun droit ; car tel est bien le sens limité du mot dispositions J dans le langage habituel du législateur et des jurisconsultes. Mais, quand on songe au but que s’est proposé l’art. 4 o 5 , C. pén. comme l’art. 35 de la loi de gx, quand ou. considère que rescroquerie, précisément parce qu’elle peut revêtir mille formes différentes qui la rendent presque insaisissable, était très-difficile à définir de manière à ce que tous les eas fuissent prévus, on ne peut s’empêcher de reconnaître que le légis-
(ionnel des Andelys a déclaré Hébert père et fils coupables d’avoir tenté d’escroquer une partie de la fortune de Parmentier et consorts, à l’aide d’une disposition qu’ib avaient obtenue d’eux par l’intermédiaire de Baudot qui s’était présenté à eux comme étant le clerc de leur avoué M® Durais, et en leur annonçant que cette pièce était utile pour le gain du procès qu’ils soutenaient contre Hébert père ; — qu’en conséquence de celte déclaration, il a condamné Hébert père et fils aux peines fixées parles art. 4 o 5 et 463 , C. pén.*, qu’il a renvoyé Baudot de l’action du ministère public, comme ayant agi de bonne foi; — attendu que, sur les appels respectifs, le tribunal correctionnel supérieur d’Évreux a adopté les motifs des premiers juges en ce qui concerne Baudot, et a infirmé leur jugeipenl, relativement à Hébert père et fils, par l’unique motif que des termes de l’art. 4 o 5 , combinés avec ceux de l’art. 407 , il résultait que, dans le mot disposition , le législateur n’avait entendu comprendre que la transmission quelconque d’une propriété ou d’un droit, et non pas tout acte pouvant compromettre la fortune d’autrui; d’où il suivait que les premiers juges avaient fait une fausse application de la loi ; — qu’en motivant ainsi sa double décision, ce tribunal a tenu pour constants les faits déclarés par les premiers juges, et n’a fondé son jugement à l’égard des demandeurs que sur une interprétation de l’article 4 o 5 , qu’il appartient à la cour d’apprécier ; —attendu que les expressions obligations, dispositions, promesses, ou décharges, qu’emploie cet article, sont générales et absolues, qu’elles embrassent tous les actes dont peut résulter un lien de droit et à l’aide desquels on peut préjudicier à la fortune d’autrui ; — que la déclaration faite en justice par la partie, oblige celui de qui elle émane ; — que l’acte surpris à Parmentier et consorts et signifié à la requête d’Hébert père à leur avoué, contenait de leur part déclaration que. le passage dans la propriété et la jouissance duquel ils se plaignaient par leur demande en justice d’avoir été troublés avait toujours été libre, et désaveu de tout soutien contraire ; — que cet acte était de nature à influer d’une manière préjudiciable à leurs intérêts sur le jugement de
lateur a dû embrasser dans sa disposition générale tout aete d’où pouvait résulter un lien de droit et à l’aide duquel on pourrait porter préjudice à celui auquel on l’avait surpris par des manœuvres frauduleuses. Ce que devait faire le législateur, il l’a fait par l’emploi d’expressions qui s’appliquent, les unes parlieulièremenl, toutes par la généralité de leur ensemble, à tout acte préjudiciable ; et c’est là qu’est le motif déterminant de l’arrêt de cassation. Qtie si, d’ailleurs , on exige pour chaque acte surpris , une expression qui s’y rapporte dans l’art. 40 5 , l’expression obligations , moins restreinte que celle dispositions, ne s’applique-t-elle pas assez directement à une déclaration surprise précisément parce qu’elle doit constituer un aveu ou reconnaissance qui sera obligatoire pour le signataire et dont on abusera coutre lui ?
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En ce gui concerne les délits résultant itun écrit soit imprimé, soit manuscrit, publié et distribué ^ la .Cour de cassation peut réviser F appréciation de t écrit dans ses rapports avec la loi pénale (1).
La distribution de tartes mémuseriêes, annonçant une maison de débauche^ constitue le déUt dtotstrage aux bonnes mœurs» (L. 17 mai 181g, art. 8).
ÂaaAr (Minîsl. pidil. C. Trameoaurt)
Du 19 juillet i858. — Cour de cass. — M. Dehalissy de Robécourt^ rapp. — M. Hello^ ay.-gén.
AKT. 2355.
ATTENTAT A LA FtJ»BtJE. — ihimVlh CORSTITtTiPS. — AGÉ. — QUESTIONS AU JUlt.
Le trime daitentat à la pudeur, spécifié dans farU 334
(f ) Ce point de jurisprudence, consacré pur plusieurs arrêts, en matière de délits de presse, avait été abandonné par Tarrét solennel du 4 novembre 18I4 {Joum» de droit et., art. i44a.); mais il a prévalu de nouveau lors de rarrét selenneldu a mars i 838 (art. a 119). A vrai dire, aucune règle ne peut être posée d’uee manière absolue pour rappréciation de délits inteU lecluels, aeneistant dans la publication d*un écrit qui constitue à la fois le corps du délit et rexpreaska de riotention cocqiable. £n Mredle matière rappréctalioa do délit per le juge du fait ue saurait toujKts être souveraine.
péni, n*existant pas si'la victime n était minmre de onze ans ^ la circonstance de llâge ne peut, dans les questions au jurjr, être détachée du fait principal comme s*il s*agissait d*une circon-^ stance aggravante.
AiBÉT (Gilles C. Minist. pubL).
La Cove ; — « TU les art. '341, 347 et 35 », C. inst. cr., desquels il résulté que la décSslou du jury, tant contre Taccnsé que sur les circonstances atténuantes, se forme à la majorité ; que cette majorité doit être constatée par la déclaration du jury, sans que le nombre de voix puisse y être exprimé; qu’il y a exception à cette défense, lorsque l’accusé est déclaré coupable du fait principal à la simple majorité; que, dans ce cas, les jurés doivent eh faire mention en tête de leur déclaration; qu’il suffit alors que la majorité ^ des jtiges soit d avis de surseoir au jugement et de renvoyer l’affaire à la session suivante, pour que cette mesure soit ordonnée par la cour; — vu aussi Vart. i®' de la loi du i 3 mai i 836 , portant que le jury votera par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal d'abord et s’il y a lieu sur chacune des circonstances aggravantes; —vu enfin l’art. 40S dudit C. d’inst. cr.;—attendu, en fait, que Jean Gilles était accusé d’avoir, dans les sept premiers mois de 1837, commis un attentat à la pudeur sur la personne d’Alexandrine I.uquier, âgée de nioins de onze ans, et dont il était l’instituteur ; — que les questions soumises au jury ont été divisées en dèux parties, et ainsi posées ; la première qualifiée question principale :
« Jean Gilles est-il coupable d'avoir,* dans les sept premiers mois de 1837, commis un attentat à la pudeur sur la personne d'Alcxandrine Luquier ? » Les autres avec cette indication, circonstances : «« la fille Luquier était-elle, à celte époque, âgée de moins de onze ans ? Jean Gilles était-il, à cette cette époque, instituteur de la fillg Luquier ? • — qu’en divisant de cette manière et sous ces différents titres les questions posées au jury, on a voulu observer l’ordre établi par l’art. 344 C. inst. cr. et par l’art. !**■ delà loi du x 3 mai i 836 , pour le vote distinct sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes; — attendu, en droit, que dans le fait d'un attentat à la pudeur consommé ou tenté sans violence sur la personne d'un enfant âgé de moins de onze ans, la circonstance de l’âge de la victime audessous de onze ans, est essentiellement constitutive du crime ; que l’attentat à la pudeur, dégagé de toute circonstance de violence et de publicité, s’il est comihis sur la personne d’un enfant âgé de {dus de onze ans, est un*lfcte réprouvé par la morale . mais n’est puni par la loi, ni comme crime, ni comme délit ; qu’il suit de là que, dans l’espèce, la question relative au fait principal ne pouvait être complète, qu’autant qu’elle aurait compris la circonstance de l’âge d’Alcxandrine Luquier; qu’en détadiant cette circonstance du fait principal, pour la ranger parmi les circonslances aggravantes, d’une part, on a dépouillé ce fait de tout caractère de criminalité, de l’autre, on
a placé le jury dans Timpossibilité de sc conforuier au 4* $ de l’art. 345 , C. iust. cr., et peut-être la cour d’assises clle-même dans l’impossibilité d’user delà faculté que lui donne le second § de l’art. 35 ^ ; — que si, en effet, la question relative à l’âge d’A.lexaodriue Luqiiier, dans le temps auquel l’attentat a été commis, n’a été résolue afûrmalivement qu'à la simple majorité, les jurés avertis par le président de la cour d’assises qu’ils ne devaient faire mention de cette majorité qu’autant qu’elle aurait pour objet une déclaration de culpabilité sur le fait principal, et trouvant les faits d’âge et de temps parmi les circonstances aggravantes, ont dû nécessairement s’abstenir de déclarer que , sur ces points, leur décision avait été formée à la simple majorité; — que, par suite, la cour n’a pu, conformément à l’article 352 , renvoyer l’affaire à une autre session ; que l’accusé a été ainsi privé de l’une des garanties qui lui étaient accordées par la loi, et qu’il y a eu violation, à son égard, des art. 34x, 347 et 352 , G. inst. crim.; — casse. »
Du 28 sept. i838. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. — IM. Pascalis, av.-gén.
ART. 1 à 356 .
COUR d’assises. — CIBGONSTARGBS ATTEHUARTES. — QUESTION.
La loi n'exige pas qu'il soit constaté par la déclaration du jury que la question des circonstances atténuantes a été posée par le chef du jury conformément à f avertissement du président. (L. iSmai i836^ art. 1 et 3).
ARRÊT ( Perrin C. Min. publ.).
La Cour; — « attendu que si, d’après l’art, x**’de la loi du x3 mai i836, le chef du jury est tenu de poser la question des circonstances atté> nuante.s toutes les fob que la culpabilité de l’accusé a été reconnue, aucune* disposition de cette loi n’ëxige qu’il soit constaté par la déclaration du jury qu’elle a été posée ; — qu’au contaire d’après l’art. 3, la déclaration du jury ne doit exprimer le résultat du scrutin sur ce point que lorsqu’il est affîr-* matif ; —- que l’avertissement donné aux jurés par le président de la cour d’assises, dans les termes de l’art, i^'de la loi du g septembre i835, suffit poiûr établir la présomption légale que tout dans la délibération du jury s*est passé conformément à la loi; — rejette.
Du 26 novembre i838. —C. de cass. — M. Vinccns Saint- Laurent, rapp. — M. Hello, av.-gén.
ART. aSS^.
iRdftVmON ClIMIimLB. ^ BATÜM RBII kfrttWTfim* — Oi€£A- BAfiM Dv jmr. — «AïOEiri.
Ia rifle que Icf ratures^ renvois et int^lifîtes^ non approuvis^ sotH répiMs mou p,venuÂ% Rapplique à foiM de h
pr9çé4^re çrimineife; iem H suitqm Ve^pre^teim de la eimpk meforiU, dm la déehraiim du jury, suf me çymnstanee ûfgrafkuoe, smhtiêêe, meUgré 4» rsUurê nm mpprmvée As mot ^ple(i).
AEftir (Nagues C. J|in. publ.).
La Coue ; tu les art. 78 et 347 ^ C. inst. cr.; r— alteodu que les di^* shions du presiier de ces articles^ conformes aux règles générales sur la rédaction des actes, et dont Tapplication s’étend à tous les actes de la procédaaa crinmieHe, réputent non aieaiii les Imlerligtteaÿ atCttrea al ra»Toit non approuvés; — attendu qu’aux termes de l’art. S47 Aa même code, la déclaration du jury ne peut exprimer le nombre de voix auquel elle a été rendue; — que, si la loi du 9 i^tembrç ;B 35 porte une exception pour le cas où l’accusé n’est déclaré coupable qu’à la simple majorité, sur le fait principal I la disposition probibitiye de l’art. 347 conserve ^ bon ce cas spécial, toute sa force — et attendu, en fait, qu’en regard de la question P«èq an ptsy mr la circQUstance aggravantn de riliteElioE de donner la mort qui aurait accompagné la perpétralion dçs coppi blenur», o]^et principal de l’apcusation, cm lit ces mots : à h majorité simplèf 0141 i —r que le mot simfde a été raturé, sans que cetfe rature ait été approuvée, ft que, dès lors, il doit être réputé maintenu ; — d’où il suit que le jury a fait con-> naitre le nombre de^ voix qui ont formé sa ^orité sur une circonstance aggravante de raccusatinn ,er par conséquent en dehors du seul cas exceptionnel prévu par la Iqj ; — en quoi a été violée Ig disposition finale dudit art. 347, sanctionnée par la peine de nullité; — violation que s’est rendue propre l’arrêt attaqué en prenant une déclaration ainsi formqlée pqur j^se de la condamnation par lui prononcée; -rr casse. •
Du iS décembre — Ç. de cess. K-M.dc S^st^rd.
prés. —M. Rocher, ràpp, — M. Pascalis, aT.-|;éa.
{[x] Un arrêt du x 5 mars i 834 a déclaré nidle la déclaration du jury où le mot non était raturé et remplacé par le mot oui écrit au-dessus ; et )a même nullité a été prononcée par arrêt du 17 décembre iB 35 , relativemejl^ à une déclaration où le mot oui était surchargé de telle sorte que le mot non pouvait encore se Ure^ Qn comprend de r^ste l’ig^ortanQg de cassation à l’observation d’ii^e sapg ill^ell^ de ^rgy/dç gbqf raient se commettre.
ART. a358.
coimziTi. Diu?. coimmiiTiQV^ çowimoê.
En e 0 s de eonneœité, déclarée par ordonnance de la chambre du conseil, entre un délit d^impression d*annonces sans déclaration des nom et demeure de fimprimeur (/. ai ocU i 8 i 4 > urt. 17 )^ et une contravention pour distribution de ces annonces dans un autre lieu {C. pén. art, a84 etl\^^, n^ i3), le tribunal d^poUce correctionnel^ du lieu ou a été commis le déki est set 4 QmpéWU pour çsmnaUre du délit reproché à timprimur et de la cpntraaên^ don reprochée au» porteurs ( 1 ).
aieIt (Marie)
Du tS jaDTier 1859 . — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. — M. H ello^aT.-gén.
ART. a359.
6VH1IL BB raimS. — BIRBATB A BA CIBOVAATIOR BBS «BAlirS. — aiuuiOR. raisaa. amiiirb.
Le principe de la non^cumulatian des peines est applicable encore bien que fun des deux délits soit puni par une loi spéciale^ et que ta peine soit une amende» (C. inst. cr. 365.) (a).
La peine de six jours à six mois de prison, prononcée par Vart» aia Cb péihf pour délit de rébellion sans armes, doit (tre réputée plus forte que celle qui, diaprés la loi du sài plairial an y, pour entrave à la libre drculation des grains , est ttune amomde égaie à la moitié de la valeur des grains arrêtés, et, à d^ul de paiement ou caution, de six mois d'emprisonnement.
▲BBÈT (Mioist. publ. C, Gatineau et autres),
« AUeodu (la cour établit «o Ifit que lea trois prévauuf æ awt readm coupables du délit d’entrare à Iq libre çircuUtioD des graids dans VûUénmir du royaume» et que deyx ont commis le d^t de rébellipa saas anpaa eavers la gendarmerie); — attendu que la peined’empriionneinent» proaoocét par l’art, axa du Code pénal, contre cemx qui se rendent coupables de çe dernier délit, doit être considérée comme plus grave que ceUe de Vor jpenâf, quel que soit le taux auquel elle puisse i^élever, que prononce a de la loi du cx prÿrUl an v, puisque Tart. 9 du Gode pépil, (pù mke les peines correelionnelles suivant Tordre de leur gravité, met Tem> prisoimement au premier raiig et Tamende seulement au troisième ; — at-
J B i I II II ' - - » - - *> i . 1 . 1 I -I I I. .1.1^1. I i,.i
(i) Ainsi Jugé ^por arrêt do^ règlement de jugei, motifé surtout on fait.
(a) F'ojr, notre art, aa 84 .
lendu que si la lui du ai prairial au v impose au prévenu déclaré coupable l’obligation de fournir caution pour le paienicnt de Tamende fixée par le jugement de condamnation, faute de quoi la peine de six mois d’emprisonnement demeure prononcée contre lui, cet emprisonnement ne peut être considéré que comme peine supplétive dont la partie condamnée ne devient passible que dans le cas où elle ne paie pas l’amende, ou ne fournit pas une caution solvable , d’où il résulte qu’elle est moins grave que celle d’un emprisonnement qui doit nécessairement être subi; — attendu qu’en cas de conviction de plusieurs délits, l’art. 365 du Code d’instruction criminelle dispose que la peine la plus forte sera seule prononcée; que cette règle, contirmée par l’art. 379 du même Code, ne permet pas de condamner cumulativement Galineau et Boniileau aux peines que prononce la loi contre chacun des délits dont ils sont déclarés coupables ; — attendu que le Code d'instruction criminelle n’établissant aucune distinction soit entre les crimes et délits prévus et punis par le Code pénal et ceux qui sont prévus et punis par des lois spéciales, soit dans la nature des peines encourues, l’application de l’art. 365 doit avoir lieu toutes les fois que le ménie individu est déclaré coupable de deux crimes ou délits de même nature ou de nature différente ; — attendu que la distinction qu’on chercherait à établir entre les peines pécuniaires et les peines personnelles, pour en déduire la conséquence qu’en cas de conviction de deux délits dont l’un n’emporte que la peine d’amende, cette amende peut être cumulée avec la peine d’emprisonnement encourue pour l’autre délit, est formellement repoussée par cet article 365 , qui n’excepte pas les peines pécuniaires de la règle générale qu’il établit ;
attendu que si quelques criminalistes, et même quelques arrêts, ont admis cette distinction, la Cour de cassation, par des arrêts plus récents , a consacré une doctrine contraire, d’abord en établissant que, lorsqu’un prévenu est déclaré coupable de deux délits dont le moins grave emporte une peine accessoire, cette peine accessoire peut seule être cumulée avec la peine principale la plus forte, et plus récemment encore en décidant (arrêt du 17 mai dernier) que la peine d’emprisonnement, prononcée contre un individu déclaré coupable du délit de rébellion , et de celui de chasse sans permis de port d’armes, iie pouvait être cumulée avec l’amende encourue pour ce dernier délit : — attendu que Gatineau et Bonifleau, quoique déclarés coupables du délit d’atteinte à la libre circulation des grains dans l’intérieur du royaume, ne devant pas être condamnés à l’amende encourue pour ce délit, il eu résulte que Gourdon ne devra payer que l’amende à laquelle il doit être personnellement condamné, sans être solidairement tenu de celles qui auraient été prononcées contre Galineau et Bouifleau, s’ils n’avaient pas été déclarés coupables d’un délit emportant une peine plus grave.
Du 18 mars iSSg. — C. de Poitiers, appels corr. — M. Vincent Molinière, prés, — M. Merveilleux, av.-gén, — M** Debray et Pillotel, av.
ART. 236 o.
ŸK1BUKAVX GOKKIGTIOBNILS. — GONTBÀTBHTION. — COMPixilIGB.
La juridiction correctionneUe, appelée à réprimer un fait qui VL est qu*une contravention de pStice, ne peut^eüe pas être déclinée par le prévenu comme par le ministère public et la partie civile? (i)
AEBÊT (Mioist. publ. C. Borné et autres).
La Cour; — attendu que 4 e Tart. 19a du Code d*inst. crim. sainement interprété, il résulte que le prévenu, cité devant le tribunal de police cor-
(i) Les distinctions que doit comporter cette question de compétence n'ont été jusqu'ici établies ni par la doctrine ni par la jurisprudence. Sur l’art, xga G. inst. cr, qui autorise les tribunaux correctionnels à prononcer en premier et dernier ressort « si le fait n’est qu’une contravention de po* « lice, et si la partie publique ou la partie civile n’a pas demandé le renvoi, >• les auteurs, sans rechercher le sens relatif de cette disposition, se sont bornés, les uns à admettre, les autres à contester le droit, pour le prévenu, de décliner aussi la compétence du juge correctionnel. M. Bourguignon, dans son Manuel ^instruction criminelle^ a émis l'opinion, reproduite par M. Favard {fiép, de légisL v^ Jugement^ p. i 84 ) qu’il devait être suppléé, en faveur du prévenu, au silence de la loi, par la raison qu’on ne pouvait le priver, contre sa volonté, des deux degrés de juridiction. M. Carnot {de TlntU cr, , t. » , p. 66), tout en avouant qu’il ne voyait pas de motif pour refuser au prévenu une faveur accordée à la partie poursuivante, a écrit que le législateur avait eu sans doute de bonnes raisons, que les juges ne pouvaient scruter sa pensée, qu’ils devaient prononcer à moins qu’il n'y eût incompétence ratîone hei. Suivant M. Legraverend ( t. a, p. 343 ), le silence du législateur est une omission qui doit laisser au juge correctionnel la faculté, soit d’accueillir le déclinatoire du prévenu , smt de le repousser, sans que son jugement puisse être frappé de nullité. — La jurisprudence des arrêts n’est pas plus, satisfiisante. Un premier arrêt de cassation, du x8 novembre 18a4, admet, dans ses motifs, que, sur le déclinatoire du prévenu, le tribunal doit vérifier sa corn- ]^|nce, soit d’après la nature des faits de la dtation, soit d’après l’audition 4 |R|boins et les débats. Un deuxième, du 24 avril x 829 {Journal du dr, cr. art 344 )> refuse au prévenu le droit de demander le renvoi si le fait poureuivi n’est, d'après les débats, qu’une contravention. Un arrêt de rèÿement déjugés, du 18 janvier x 833 , a attribué compétence au juge eorrectionnel dans une espèce où le fait, constitiiani un délit suivant la loi du temps de la XI. S ^
( Ibl )
rectioiinelle pour un fait qui, d’après l’acte de citation, ne constitue qu'une simple contraventiuu de police, t>èût, avant toute instruction, demander son renvoi devant le juge de police ; — que celle demande en renvoi ne lui est interdite h.te lorsqu’il a laissé ouvrir les débats; qu’il he poüVrait alori, et quand il verrait sa condamnation imminente, décliner la compétence d un tribunO» ayâtilla plénitude dejUHdiétiou et dévailt leqdel il aUrail consenti 1 jtVocédfer' — qlie si l’art. n’aütorise fOriUfelletnent que la partie pb-
citation , n’était plus qu’une coniravention d’après une loi nouvelle. Un arrêlde cassation du 20 juillet ,833(iéii/. art. 1243) juge expressément que le déclinatoire du jireVebU est Inadmissible, quoique la citation même ne reproche qu’une contravention. Dans les motifs d’un arrêt de cassaüon, du \6 octobre i835 {ikid. art. i ^oî), on lit que les termes impéraUD. de 1 art. ,92 équivalent à une prohibilionjconlrele prévenu,|quelle que soit d ailleurs la faveur due à la défense ou l’égalité établie dans les autres cas entre la defense et la poursuite. Un dernieV arrêt de cassation, du 7 octobre i838, i-efuse encore Indistiuclement au prévenu le droit de demanJer le renvoi. Enfin l’brrêt de rejet qbfe bous recueillons admet le déclinatoire du prevettü, mais seulement s’il est proposé ivant toute instruction et tiré de eO qtlé, d’après la citation même, le fait nfe sciait qu’une conli-avention. D’aüires distinctions nous paraissent devoir être admises pour concilier les principes elles textes.
Piemiêre hypothèse. - La citation qualifie le fait, soit en termes exprès, soit Virtuellement en visant la disposition pénale applicable, de telle soHe que le fait, ainsi précisé, ne peut être , dès qu’on y réfléchit, qu’une contravention de police. Dansée cas, l’incompétence du tribunal correctionnel ressortant des termes mêmes de la citation, le juge mal é propos saisi deVrtiit d’office prononcer le renvoi. S’il ne le fait pas, le déclinatoire peut cire utilement priqKisé par le prévenu aussi bien que par le ministère public ou la partie civile reconnaissant leur erreur ; et cela, suivant nous, en tout état de cause, puisque, dès le principe, incontestablement, il y avait inconb pétence mtionè materim» que n’a pu faire dispai-aitre le silence momentané des parties. Ici doit s’appliquer, dans toute sa force, lâ règle de competeiide distributivement établie par les art, i38 et 179, C. inst. cr., et nullement la règle exceptionnelle de l’art. 19a. Concevrait-on, en effet, que le prcvertii fût obUgé de subir la juridiction qu’il plairait au plaignant de lui Imposer, et fût dépouillé du bénéfice des deux degrés de juridiction , selon que la partie pont suivante, l’ayant à tort appelé devant un tribunal correctionn|, jugerait utile à ses intérêts de retenir ou repousser la juridiction par e»e choisie. En pareil cas assurément il doit y avoir égalité entre l'attaque eUa défense ; et puisqu’on ne peut contester à la partie poursuivante, ni d’aprte l’art. i38, ni d’après l’art. 192, le droit d’iuvoqucr l’incompétence absohe du juge saisi, il faut bien reconnaître aussi au prévenu ce droit qu’il tntot
( io3 )
bftqfié «IU fWtië ëvfkt à iemhdér tê , 6’fisi qttë, NÉ «UMon dimi fè jMge émèiétiMlliel letiÿ prtfpi^ làlt; bri âtffiHt ]iNI éfi tN*^ ifiië fht de Ml i^ècietbif èKMMrê leM* dbiMidë, ët qa*bii Në f>ëüt piÈ MrdàH^ 9%
^èâ€ê à rdgM dù {Nê^ënN idf Ht i^méê ée 4ru k^x mm
d’une rèÿe fondamentale à laquelle aucule exception n’a été apportée pour ce caa.
Deuxième hypothèse, la citation ne qualifiant aucunement ie fait, irrégularité que tolère une jurisprudence que nous avons combattue ( Dojr. notre art. az88 ) , il y a doute et débat sur la criminalité du fait, et partant sur ia compétence. Peut-on appliquer ici l’art. ip2 ? Non encore, £ notre avis. Cet article, en effet, n’a en vue que le cas où le fait, modifié par les débats, n*e8t plus un délit comme le supposait la poursuite, et dégénéré en simple contràvention de police. C’est ce qui nous parait évidemment résulter du rapprochement de l’art. 191 avec le précédent, qui règle le cas où lé Éait se trôuve dépouillé de toute criminalité^ et avec l’art, suivant, qui règle le cas où le fait se trouvé entaché d’une criminalité qui dépasse lès limites de la Juridiction correctionnelle; le^uels art. 191 et ipS emploient la même locution qiiê Part. 192 : « Si lé fait n’est... si le fait est... - Quel est, dans cette deuxième hypothèse, te principe qui doit prévaloir ? La règle fondamentale, sùivant nous. On ne conteste pas à la partie poursuivante le droit de demalider le renvbi dès que l’incompétence se révèle, droit qui dérivé iuén plus du principe général sur l’ordre des jnridictions que de la disposi- Éion spéciale de l’ârt. 19a ; pourquoi le contester au prévenu? Si le prinePpe pouvait fléchir, ce serait assurément contre la partie qui, ayant Tinitiative de fa poursuite, a trouvé avantageux pour les intérêts qu’elle représente de saisir le juge correctionnel, en donnant au fait les apparences d’un délit. Et cependant cetfe partie n’est pas enchaînée par son propre choix, parce que le maintien des juridictions importe par-dessus tout à l’intérêt public. Comment le prévenu serait-il empêché d’invoquer ce principe et les garanties que lui avait promises la loi organique? Il dépendrait donc de la partie poursuivante, en émployant dans la citation quelques expressions ambiguës, dé distraire dé son jüge naturel l’individu auquel elle n’aurait à reprocher qu’uné rimple c'ontravehtion, de lui enlever à la fois l’avantage d’nne juridiction vdisihe et peu coûteuse, et le bénéfice du deuxième degré de jüridîcfion , sans que te prévenu pût, même in lîmine litîs, demander le renvoi, tjui cependant pourrait être requis par la partie poursuivante, à son gré. Ûn parèil système serait Contraire à la raison, el il n’est consacré par àueuh ^le, puisque fart, iga dispose pour un tout autre cas.
Troisième hypothèse, La citation repVoehait un délit bien qualifié, qui, ihddifîé par tes déhats, dégénère en simple contravention. Voilà le cas pi'évu xga. Alors on conçoit que la loi, pour éviter un circuit d’actions, ait prorogé Ta Juridiction du tribunal correctionnèl, de même qu’elle l’a mit
( io4 )
parties; — attendu*que rarrét attaqué déclare que le fait pour lequel tation avait été donnée devant le tribunal correctionnel ^ constituait une simple contravention de police et que ce caractère ressortait des termes mêmes de la citation ; qu*il s’agissait en effet de la coupe d’un arbre dont la
pour les cours d’assises lorsque le fait incriminé n’est plus qu’un délit d’après les débats ( 365 ). Elle aurait même pu rationnellement interdire au plaignant comme au prévenu le droit de demander le renvoi ; car ici , le juge correctiônnel ayant été régulièrement saisi, et se trouvant éclairé parle débat, sa compétence primitive pouvait être utilement conservée, sans enlever à l’une des parties plus qu’à l’autre aucune des garanties que leur devait le législateur; et il y eût eu parfaite égalité entre la poursuite et la défense. Mais le code d’instruction criminelle a cru devoir accorder ce droit à la partie poursuivante nommément. Appartieat-ü également au prévenu? Là est la difficulté que les auteurs ont portée ailleurs. Nous n’admettons pas, avec MM. Bourguignon et Favard, qu’il puisse être suppléé au silence de la loi, lii avec M. Legraverend, qu'il y ait compétence facultative pour le juge. Nous ne pensons pas non plus que l’art. 19a n’ait parlé de la partie poursuivante que parce qu’on aurait pu sans cela exciper contre elle de son propre fait. Il y avait pour elle un motif qui n’existait pas pour le prévenu. La poursuite reprochant un délit, il avait bien fallu saisir le juge correctionnel. La dégénérescence du fait ayant lieu contre le gré de la partie poursuivante, il n’y avait pas nécessité de la retenir devant un juge qui statuerait sans appel; U a pu paraître juste d'admettre en sa Faveur un déclinatoire, qui serait un retour à l’ordre des juridictions. Le prévenu, au contraire, régulièrement cité, qui a reconnu bien saisie la juridiction correctionnelle, s’il avait le droit que lui refuse virtuellement la disposition spéciale pour ce cas, ne manquerait pas, dès que le délit débattu se trouverait une contravention certaine, de demander le renvoi pour échapper à une condamnation imminente. ^impunité alors serait le prix de la ruse. La législation répressive n*a pas dû autoriser un pareil stratagème, et c’est avec raison qu’elle n’a pas parlé du prévenu dans l’art. 192.—’Si pourtant, dès le principe, avant tout débat, le prévenu avait soutenu que le fait n’est pas tél que le suppose la citation, (|u’il a été mal présenté et qualifié, que le débat ne peut porter que sur une côntravention justiciable du tribunal de police, son déclinatoire nous paraîtrait encore devoir être accueilli dès que serait vérifié le fait, quoique la Citation eût reproché un délit, quoique ce fût une espèce de dégénérescence, parce qu’alors l’art. 19a devrait être combiné avec les art. i 38 .ët 179, en vertu de ce principe que le juge dont la compétencè est coiittstée doit avant tout la vérifier. — En somme, toute anomalie disparait si Ton admet avec nous que la disposition exceptionnelle de l’art. 192 n’a en vue qu’un seul cas, celui d’un prétendu délit dégénérant en contravention.
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dimensîoii donnée ne soemelleit le prétendu eonlrerenant, d’après le Code forestier, qu’à une amende inférieure à cinq francs;—qu’en prononçant, en cet état et avant tout débat, le renvoi demandé, l’arrél attaqué, loin de violer l’art, xge précité, en a fait une juste application; — par ces motifs; — rejette.
Du 8 mars iSSg. — C. de cass, — M. de fiaslard, prés. — M. de Ricard, rapp. — M. Hello, av.-gén.
TBlBVlfÀVX MABITIMBS.— CONSTITUTIOBHAIITB.—MIBIIIS DU GOMMEBCB. — GBIMB. — GOMPBTBNGB.
Les tribunaux maritimes, créés par le décret du m nov, 1806, et reconnus par la loi du 10 am 7 i 8 a 5 itir la piraterie^ n*ont point été supprimés par la charte de i 83 o (1).
Les marins du commerce, par cela qiCils sont classés^ sont justiciables des tribunaux maritimes ^ pour les crimes préif us par la loi de r8a5, et ne pewent conséquemment se pourvoir en cassai tion (a).
Condamné à mort, par le tribunal maritime de Brest, pour assassinat commis sur le navire VAlexandre à l’efifet de s’en emparer, Marsaud, par l’organe de l’avocat chargé d’office
(i) yoy.y relativement à cette juridiction exceptionnelle, le vol. de la Théorie du Code pénal, p. 77 , et les art. 14^4 et i 5 a 4 de ce recueil,
(a) En reconnaissant la légalité des tribunaux maritimes, la Cour de cassation, par son arrêt du la avril 1834, a déclaré inconstitutionelle cette juridiction, en tant qu’elle serait appelée à juger des individus autres que des marins ou des personnes attachées au service de la marine ; et la même règle se retrouve dans ses arrêts des i4novembre i 834 et a 3 janvier r 835 .— Un arrêt de règlement déjugés, du a 3 juin i 838 , a décidé, par application des art. la et 3 i du décret du la novembre 1806 et a68 de l’ordonnance du IX octobre x 836 , que les matelots d'un vaisseau de l’état, en réarmement dans le port, sont justiciables, pour les délits qu’ik comihettenfdans cette situation, non du conseil de justice, mais du conseil de guerre permanent. Un autre arrêt de règlement de juges, du xg juillet x 838 , relativement à un délit commis par des marins, de complicité avec un individu qui n’était porté à aucun titre au rôle d’un équipàge, a attribué juridiction aux tribunaux du droit comnduu pour jugér Oet individu et ses co-prévenus, en raison de la connexité.
à» sQulsp^r 8QP pwrïpi fu» fiiÿsitiqa, a fvi^psalA lê» deux
Wqyepji fiuiyant? ;
1° ÏpqopstifijMqqfl^lité des trij)un 4 qx f»î| k k
di^çjrpnpe deç conseils de guerre de tpr^rp, établis parla loi du i 3 brumaire an t, et des conseils de guerre |:paritimes, constitués de même parle décret du ea juillet 1806, sent de Yéritables commissions y supprimées par l’afl. 1% do la charte de 18149 et par Tart. §4 de la cberle de iS&e, sans qu’on puisse objecter la reconnaissance qu’en aurait faite la loi du 10 ayril i 8 a 5 qui, pjle-même, ayant i 83 o, ayait été attaquée comme inconstituiionelle, à la chambre des pairs, par le comte Lanjuinais. L’avocat rappelle, à cet égard, les réquisitoires pr^leiités dans le même sens par M. lè procureur-général Dupin, dont Popinion^ du reste, n’a point préyalu ;
* a* Incompétence en ce que d’ailleurs jifarsaud, marin du eemmeree, ii^était pas militaire.
*«iIt ( M?>-s4H4t )
liA 60cR ; — Attendu que les tribunaux maritimes établis par un décret qui avait force de Iqi, et reconnus postérieurement par U loi du 10 avril i 8 a 5 , sont compétents pour juger tout individu/aisant partie de Téquipage d\m bâtiment de mer français, acciué d'un fait de piraterie ; attendu, dès lors I que Marsaud, es^-second capitaine du n§vire t^klexandre^ a été cornpé^m^eqt tradpit devaut tribunal marl|ime de IQrest, à foison d*iin fajt prévu par les art. 4 et 8 de la loi précitée du 10 avril i 8 a 5 ; — attendu qu^anx termes de la loi du 27 ventôse an viti^ art. 77, la Cour n’a de juridiefkul, en ce qui eoncerne les tribunaux militaires de terre et de mer, que sur le pourvoi de ceux qui n’étaient pas justiciables de pes tribunaux ; — déclare lâarsaud non-reoeveMe dans son pourvoi.
pu 11 avril i§ 3 p. — Cour 4 e cass. — dq Bnstard^ prés. —deïlicarâ, rapp. — Concl. conf. M. HéllO| av.-gén. — ÎJ* Petit de Gatines, ny,
ART. !»36a.
«ilfèlIinMt S!P»48Ç' — m WI«IT. ^
-T 7 pqRtÉ? 8 »PB,
^s.t compétence des tribunaux correctionnels^ et non des
er>Km m
dont lecture a été faite à Vaudience, soit d'^^qnmsioits OKlMIr
C ÎO? )
mag^tr<^h dam une procu^çaim
à fiVédimee et déposée eomm annexe au fwecàsyeieniüli 4^ nonfCosmUation, (L. mai iSlig» avt. afimaiiSig, art. iS el i4; 3^ mars iSaa, art. 6; B oet. iBde, art. i at a) (i).
AEiÂT ( Minist. publ. C. Faure. )
Y^ cbawfer^ 4^ çoiwçil 4^ tte JffWWW
j^^çe dç P^^ç^x, qui, w )a ptote 4^ v^iw: t iW ^ »
rÇiToie |e w^epia PPUcç PfféWU 4»
i^v 4« 4i(%wMop PW l>rt. ;5 4e ta W du n 9W * dfi 4çw fw^* i’w Çe^^MIPé dau^ yact iw4icwa«i eqtre
l^irdçuUçire, et Pamre da^s aae proc^twa dévoua paW^uç W % fçrdoa dsa9 ua proccsriiarbal dç açu-cQQciUatioq; -r-r yu Iç ju^^en^eq^ 4t)f appelf dw^ lepierohre deraiçr, pai; leqqçl tribuqal çorrecd<Wel d'M^ gapl^ç se déç^e ûicompétent pqqr cpunsftrç du dé|i\ 4 Faprq,
attendu qqe s^daq^ie premieir acte SqpCfron a été dif(atqé seulçment comiqp batpipe privé, k ra|sop de son intervention çoinme amiable coqipositew dans un F^eè^ eivili dans le second aete le^ ^ntalinns qat été ^dressées k r^ennnn pnb4e, à raison de ^exercice, de ses foeciw>ns,ienw\d^ii\effleqt ayep cpUe^ çeisd^ef k la personne priv^» qne h diffwnatien dont \i
pw ieirtente«t verl^^e, tnaia par et pyWiqne.^ et que te^ denç actes dont il s^agit ont le caractère de pq^l^eité vonlq par l’at:ti de ^ loi du 17 mai 1819 r— attendu c^ue ces deux décisions ont acquis l’autorité de la chose jugée, et que le cours de la justice est mterroni|iu ; — vu les art. 5 a 5 et suivants du Gode d’instruction crimiitelle; — Bu ce qtti concerne la publicité des diffamations et outrages dont il s’agit ; — attenda que s’il apparaît de la plainte même du juge de Souffron que la citation du 10 février i838 et les faits qu’elle contient sont devenus publics Fr la lecture qui en a été faite à l^audience de la justlee de pan du canton de l^qiitef^rt, le du mémç mois , cette citatiqan’e^ poin\ restée exposée apx regards du jpublic, et (^ue ce genre de publicité rentre dans les cas prévus par IWt. X*' de la loi du 17 mai 18x9; attendu qu’il en est de mémè des expressions outrageantes conlewies dans la procuration du i*' mai x93S> qui aurait été présentée à l’avuÿençe publique de Iq justice de paix du même canton, et dé^sée comme annexe au procès-verbal de cette Justice, du 7 du mêmeviois^ —
(i) Jroj. d’abord sur la criminalité, puiq sur Ig comj^étence : Arrêts ana- Iq^ucs dpq 37 7 décembre x837 et ai no-
yembre i83S arj. aiiqet Lois d^e la ^rejje,p. 91, i^5
el i36; Trc^édes délit^ <jle lapi^se^ etc,, I. 37a , et l. a , p. X74
•t suivantes. _ '
Ea ce qui concerue le caractère des imputations : —attendu qu'elles n’ont point été adressées à un magistrat dans l'exercice de ses fonctions^ et que quel< qaes-unes de celles renfermées dans la procuration du mai auraient seulement le capactère d’outrage envers le juge de paix Souffron, à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ; — qu’ainsi il ne peut s’agir de l’application de l’art, aaa du Code pénal, mais de celle de l’art. 6 de la loi du a 5 mars i8aa ; qu’à la vérité cet article prévoit le délit d’outrage qui devient public d’une manière quelconque ; mais que cet article 6 est une disposition relative seulement à la pénalité, et non aux règles de la compétence; — attendu que les règles de cette compétence sont exclusivement fixées par les art. x et a de la loi du 8 octobre 1 83 o ; que le premier de ces articles n’a attribué aux cours d’assises que la connaissance des délits énoncés en l’art, i*'''delà loi du 17 mai 1819;—attendu que les faits ci-dessus exposés, par le caractère de publicité qui leur est propre, ne rentrent pas dans les cas prévus et définis par cet art. i®'*; que dès lors leur appréciation appartient, d’après l’art, a de la même loi et lea art. i3 et 14 de la loi du a6 mai 1819, à la juridiction correctionnelle; qu’ils doivent donc être assimilés aux injures et diffamations verbales contre toutes personnes, ce qui comprend les fonctionnaires ])ublics comme les particuliers; — par ces motifs, la Cour, sans s’arrêter ni avoir égard au jugement du tribunal correctionnel de Périgueux, et au jugement sur appel du tri ■ bunal d’AngouIéme, du 6 septembre, qui seront considérés comme non avenus, renvoie la cause et les parties devant le tribunal correctionnel de Bordeaux pour être statué sur la prévention.
Du 22 février 1839.— Cour decass. — M. Isambert, rapp. — M. Hello^, av.-gén.
ART. a363.
ACKKTS DV GOVTEMEMEHT. — FABBICIBNS.—POERSDITES.
Les membres des fabriques paroissiales ne sont pas des agents du gouvernement , et peuvent €tre poursuivis sans autorisatiqp, du carueil d^état «.
AERÊT ( Minist. publ. C, Clémenueau. )
Attendu que i’admiaislration des fabriques est étrangère à l'action du
(x) La Joi promise par l’art. 69 de la Charte, sur la responsabilité des agents du pouvoir J étant encore attendue , l’art. 75 de la constitution de l’an vixx subsiste provisoirepient. Mais quels sont les fonctionnaires qui ont droit à la garantie assurée par cet art. 75? Sous l’Empire, la Cour de cassation, par arrêt du a6 décembre 1807,0 posé eu principe qu’on ne doit
Diriitized by
gouveniement ; que les fobriciens ne sont préposés qa*à des întérèts particuliers , ceux des fabriques dont ib sont les représentants ; qu'ils ne soat pas ^ en cette qualité, agents du gouvernement, et que, s'ils commettent un délit comme bbriciens, il n’est pas nécessaire qu’on obtienne Tautorisation du gouvemeiMBt pour les poursuivre.
Du 17 août i83S. — Cour de Limoges. — M. Taillandier, prés.— M. filalleyergne, ay.-gén.— MM. Frichon et Thomas^ ay.
POTEYOl. — DELAI. — DEPOSITIOIT. -LBCTUaB. — BXGV8B.
Lorsqu*un condamné^ par lui-méme ou son défenseur^ a mam^ festéy dans le délai, tiu concierge ou à un de ses gens , ^intention de se pourvoir en cassation, le pourvoi est recevable, quoique dressé après le délai.
Le président des assises peut, en vertu de son pouvoir discré^ Honnaire y ordonner la lecture de la déposition écrite d*un parent de l*accusé, dont le témoignage oral est prohibé par VarU Saa C. insU cr.
Il appartient à la cour et assises de décider qu* une question dont ïaccusé demande la position ne constitue pas une excuse
considérer comme agents du gouvernement « que les fooctkMUiaires publics « qui sont tellemeut sous la dépendance do gouvernement, qu’üs ne peuvent • avoir dans l’exercice de leurs fonctions habituelles et journalières d’autre « opinion que la sienne, ni tenir une conduite opposée à celle qu’il leur « trace, soit par lui-roéme, soit par ses agents supérieurs. » Cette interprétation a été modifiée par arrêt de cassation du a3 juin i83 1 , qui a proclamé que « les agents du gouvernement, dènt parle l’art. 75 , sont ceux qui, dé- « positaires d’une partie de son autorité, agissent directement en son nom « et font partie de la puissance publique. • — Quant aux fabriciens spécialemént, un arrêt dû 3o déoeinbre x 8 oA avait étendu jusqu'à eux la protection de l’art. 78 ; mabelle leur a été justement refusée par arrêt de cas* sàtion du 6 novembre x83a, puis par l’arrêt du 3 mai x838 {^pra , art. a i63), à la doctrine duquel se range celui que nous recueillons^. Voy, dans le même sens : Merlin, rép. ré Garantie des fonesdonnak^ pu* blics, n* 5; Lebesnier, Législation des fabriques, v® Conseild^brique: Gormenin, v? Fabrique étéglite^ ^
ed by CjOO^Ic
( np )
«bH» m kf lai v£4k m 4 mm M,
mué» 4Hm% (Gt MMl. 33a.)
(a%&èt Bourdolle^.
Du 99 DOT. i838. — Cour de oaMu n Si* UifUhau» Np|à) — fil. t^ascalis, ay.-gén.
A.RT. a365.
AGBHTS DB POLICE.—SBBGBHT8 DB YILLB.—PBOCks-YBBBAUZ.
Les procès-verbaux ou rapports des agents de la police administrative, spécialement des serments de ville et inspecteurs chargés des rondes de nuit dans Paris , ne font pas foi par eux-mémes
4^ Mm (U-,
ABBÉB (Minist. publ. €. Rieux et autres).
La. Ooüe, — attendu, en droit, que l’art, la, tit, i*'', 4^ la lof du aa juillet 1791 , qui accordait foi, jusqu’à preuve contraire, aux procèsverbal^ Jes appçsèuam et aultes agents tifis«rm*nSé 9 da p o Wae , a tanHaaieBl abraga, dlabapd la Qada dii B fanmaiaa an iv , al anaulB liPiaMa tKiaU* i «aq Varl. «I4 ^ çadamiaB €la^ irais des agents de police en général, ne s’occupe et ne peut dès lors sîaiiteadtt
m wSi» jwiftc'w ï M ;—
^éci^nt donç^^ ^ns l’esj^èce^ <P^e 1^ pi^^yerbqtu ou raçj^DrU djp* sergents de ville et des inspecteurs chargés des rondes de nuit dans Paris ne suffisent point pour constater légalement l’existence des contraventions dont il l*iiigMN*t dtMWf^ l.«KMi«rt 4’'WiN«> ««MkiBt m U iaHM> «’« fctf 4* W i^*wi**** ** t
Du 3o mars i85q. — Cour de çass. — M. Rives, rapp. — JJ. PaMÎié" âv.-^, . ' ■ "
— IBCf^IMINATlOX.
Leduelf suivi de mort ou êe blesswès^ osPdà prétm eA pimi ptùr le Code ^é/mé? Rés. nég.
(auprà^ art. a335).
■( lU ) -
i|i^T ^ Miaist. publ. Ç. Lévy
Du ay février i83g.— Cour de Nancy, ch. corr.— roi, prés. — M. Masso,n, M. Garnier, av.-gén. (i).
BiV^BBS.— BheuwniT.— obbourmci. —iiioAuié.—« abm»> BinhBBS. 90 ilil*A. — BBOl^-TBBBAra.-AlMBIUMaB.
it’ mkmmfi (ft* itjv'iftf p x^ n f vmkm^^ér k M
«MM ffiios, a fetrcéd» loi pour kt iHéiyuiMHi
i$* procis-'uorUtu» des gaotktmrmètio^ ne pas ooiffUi, comme oohx des gardes champêtres et gardes firestiers, à ta mh cessité de Ft^rmatien dans les vingt-qtMtre heures (a).
(îlNew sTw TWBüi vh% i!9^ f«rfi de U
fl y e «9 «wflen vri* i* I* \
ewepe e" w’en drçf^^ Rew « diurmoi « >e
gïeç 4 aiuw», en iw|i(!nv>t iedffeier wAi
?3, smv te mM » te Cwr 4e flwçx riew ^ «iiatedtw te wmelteîH-
4e la Cnw 4« g q m ifl p wi vu eçrfl #ent te^ 4éve!op|eii{$^tt
(4 « 47 MP» 4’te»www) w om wTOenw MS 4’w dewçf ÎR te. flsvsQnsiréiKtwtYf laréfvtattevtep^v'cavMéiledeteM (Fcegiten* 4 h «y *»w wwvtee » e‘ 4, ^ «www fie te eiv*?» ç»fôT
te«te W* te «owiiiei; MsHvs, ttf Vs fé4wé ^ «sil'te 4« i î “*
iWQMiteé(«vf \m teepi»»% "Wffteete 4çteTO«4>gft, pTfe k te çw»tetkvtevVf?-#r<«»ite 5 itevff i yplf^
«W lasiflA n l»Wié «He'fWt^eHT» »prèlî,^Bif' »» l8Hïâ f te çonsïovwç. fl teud» teüR w» te teêite‘wrf «Hrôwe eew j Ste'tee
i»^!« iiHfl» ««fliwd’ui tfféi (te te fiw 4 ente» 4 e te P
(4 m illit m iw( «iifl Tep^HHP ViBP^eeiteR ^ Qi4e ïïtef i Wte ffïê» 4« te Ç9M de qvi* m wte 4» te 4 ’hi if
Miiïrtte {iéüi» I m totei P»? » s^î’fî-
4« ffifleiiBt te W8^«A <?> Fffippe^
<teaeçianl 4fVX.si^«, (^q^dR ^i8a8, l’aul^de
mte?’ 44 *8 ill?,, refl^yi |ise |f gb|%fiçifltei »“Tte f«'}ÿ‘éde» 8rts^yer.)»nj ^ iP>%«YriviÉm« pçl «temli ^ IWfÇteUte fF4« e^ «âir% ^<ïrj te» teie4^ifcpé:i«if ipse- «*(*.»« «V i?i ??ssi¥4«'»tfl' Ifle « i IS tewtte» w.(fl î tiflPAH» «A R i 41'
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( lia )
Les gardes^rivières relèvent directement du préfet j et n^ont pas besoin d^ùrecLgréés par tautorité municipale du lieu ou ils instru^ mentent,
▲EEÈT ( Piedfert ).
La Cour ; -- sur le premier moyen tiré par le demandeur de la violation de l’art. 408 G. inst. cr., et de l’art. 7 de la loi du so [avril 18x0, en ce que le jugement attaqué, n’aurait pas statué sur la validité de l’affimiation du procès-verbal de contravention et sur la légalité de l’institution de la commission syndicale des propriétaires intéressés à la conservation des eaux de llton, et, dans tous les cas, n’aurait pas donné de motife à sa décision ; — attendu que le tribunal de police, en décidant, x® qu’il ne lui appartenait pas de juger du mérite et de la légalité de l’ordonnance royale do 3 x juillet 18 33 qui a institué la commission syndicale, laquelle avait force de loi poiur les tribunaux, et o? que le garde institué conformément à celte ordoDDuice avait un caractère légal, que son procès-verbal était régulier et que foi devait y être ajoutée, a satisfait aux prescriptions de l’art. 408 du Code précité et suffisamment motivé ses dédsioiis à ce sujet ; — sur le deuxième moyen', tiré de la violation de la loi du a 3 théimidor an iv, (10 août X796), en ce que le procès-verbal de contravention n’a)pas été affirmé dans les vingt-quatre heures de sa déture ; —‘ attendu que cette loi n’est point applicable aux gardes des rivières, lesquels ne peuvent èire assimilés aux gardes champêtres, et encore moins aux gardes forestiers, dont les procès-verbaux font foi jusqu'à inscription de faux, et dont l’affirmatiou est aujourd’hui souniise;à la disposition de l’art. i 65 G. for.;—sur le trobième moyen, tiré de la violation de la loi du ao mess, an iii (8 juillet 1795), en ce que la nomination du garde rédacteur du procès-verbal n’a pas été agréée par le conseil municipal de la commune de Gintray, sur le territoire de laquelle il a été instrumenté ; — attendu que le garde dont il s’agit n’est pas un agent de la police municipale, mab un agent de la police générale des rivières pour la conseiTation desquelles ces officiers sont institués; qu'ils relèvent, dans l’exercice de leurs fonctions, de l’autorité directe des .préfets et non de celle des maires des communes traversées par les cours d’eau; — qu’aussi, par l’art. i 3 de l’ordonnance royale de x 8 33 , leur nomination n’est déclarée valable qu’autant qu’elle a été confii mée par le préfet ; — d’où il suit que les dispositions de la loi du ao mess, an xix, confirmées par l’arrêté consulaire du 17 septembre 1801 (aS fruct. an ix), par l’ordonnance royale du a9 novembre i8ao, et par l’art. 1 3 de la loi du 18 juillet 1887, sur la nomination des gardes champêtres, sont inapplicables à l’espèce ; — attendu d’ailleurs que l’ordonnance royale du 3 i juillet i 833 , publiée par arrêté du préfet de l'Eure, du 18 novembre de la même année, a été légalement rendue dans la forme des règlements d’adnûnbtration publique, sur la police des cours d’eau et rivières non navigables, en vertu des lob des ao août
*1*3^0^ et 6 octobre 1791 ; 4 mai i 8 o 3 (14 floréal an ix) et x6 septembre 1807 lit. VUrejette.
Du a5 mars i838. — Cour de cass. — M. Isambert| rapp. — M. Hello, av.-géo.
aiTlbaBS. — BÀREAGB. — GOItTBAyBNTlON.
Les règlements administratifs qui défendent de faire sans au^ torisation aucun ouvrage sur les petits cours deauy ri ont point été abrogés par les dispositions du Code civil qui règlent les droits des riverains. En conséquence^ Vétablissement etwi barrage, non autorisé constitue une contravention passible de la peine prononcée par iarU 47 n* i 5 , C. pén,
AiBflt (Mini8t. publ.C. Durand),
La Coua Vu le cbap. 6 de i’iostructioiilégisUtife des 1 a«ao aoét 1 790 ;
Vait. a de la loi du 17 février 1800 (a8 pluvidte an viu),— Fart, a du tit. a du règlement fait en exécution de ces dispositions, par le préfet de Seine-et-Oise, le iS.mai 1801 (a 5 floréal an ix); — Tart, i6x C. inst. cr. «t le n^* x 5 de l'art. 471 G. pén.; — attendu, en fait, qu’un procès-verbal régulièrement dressé le ao août dernier, par le conducteur des ponts-etcbaussées résidant à Handan , constate qufe Pierre-Jacques Durànd a construit un barrage en pierre et terre avec une planche au-dessus qui servait de hausses, dans toute la largeur de la fausse rivière des Vergres, pour arroser son pré traversé par ce cours d’eau, lequel barrage n*a pas été autorisé; — attendu, en droit, que la construction de ce barrage constitue la contravention prévue et punie parle n** i 5 , de Tart. 471 Code pen.;•— que le droit accordé audit Durand, par Tart. 644 C. civ. n*a nullement restreint ni modifié le pouvoir dont Tadministration publique se trouvait investie, lors de sa promulgation, de défendre d’entreprendre sur les cours d’eau publics aucun ouvrage qu’elle n’aurait pas préalablement autorisé, puisque l’art. 645 du même Code soumet expressément l’exercice de ce droit è l’observation des règlements particuliers et locaux qui doivent le concilier avec l’intérêt général ; —- d*où il suit, qu’en décidant le contraire dans l’espèce, par le motif que te règlement susdalé ne seiait plus obligatoire depuis que le Gode civil est en vigueur, le Jugement dénoncé a faussement interprété lesdits art. 644 et 645, et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées; — casse.
Du i5 noY. i838. Cour d« cass.. — II. Rirea^ rapp* — M. Pascalis, ay.-gén.
jé .
ART. aSÔg.
rBMCBPnOM ILbà«ALB.-«HETFIBB. «^BOITVB fO|«
Le fait, de la part dun greffier 1 Ê^ jiÙ^cè ife ^ix, de f^e-- ^ ceifoir un droit proportionnel à raison du nombre de rdles des dires contenus dans un procèr^tk^kl d!k àon-conciUaùon , n^est pas punissable /il y a bonne foi constatée, (C. proc. art. 54 ; tarif de 1807; L. ai Tehl. an yii, ar^. L. ai prairial an yii, m %ftv IK)
ÀakÊT \ tAinisl. püb\. Ô, tt... ).
bu 7 sept. iSSé. — G. ie cass. ^— M. âe èaàtaré. près.
— RI. Heberî^ àv.-|èn.
ART. Ijyè.
iMPititmii MdslAtTiMK ^ FÜIftftiTÀ.
^ fà W ëtt m puti ^èdéÊttènmk h fétmès^ ptàim îm tm m pàksîhlè ^ pB^s pbi^têes
pdhtvrï. feteiite tct. i«i4, bàéifut^hnuii>è^ék^
A tàr\. 4 de PoŸâonniùice fêpfémehtcdfe du «iow.
àtâltv. ( mialst. piibi C. Thomassin
Du i 3 iépti 18^58'. ^ Q\ de Paris (appeli de pifv ^
M. DupujT) l^rde. ^ M. iBreeaan^ aTé^^éoi
âkT'. ^37îi
INSTRVCTIok GEIMUWLLB. - PEBSIDENT d’àSSISES. — tÎmOIR. —
SEEBIEWT. -Huis-GLbs
6 è jmsîdem ftâ ^
8 m imiéèim i;. f. ^^mjtttmoŸi ée
fk»è pfm ifeiwefêt à ah ndm , ikmku
f^iÛ^eméni ^ qüir^ésï pfèsenï a ïà ver^icdiioh qùè pour donnbr quelques renseignements (fc. inst. ci,, a68, aGg et ooS. J Lorsque le ministère public requiert le huis^-clos^ Vaccusé et son conseâ étant présents ^ il dest pas nécessaire que le président leur demande sils dont rien à opposer à tes réquisitions^^
AEEÊT (Guérin).
1 ) 11 9 adtR Ik 3 l. Gi d« tm ^IM. Ite Baslilfd^
M. Pascalis, av.-gén.
ARt.
M^DIGAMERTS. — PRESCaiPTlOIf. — YSHVla UiAéAlÊl
La prescription et la vente de médicaments, par un individu ipd tC est ni médecin ni phtltMaden j "^Ûoiqu elles aient occasionné une maladie , ne constituent pas le délit prétifipar Paru 3 i 7^ § 4 ^ C» pén., si les substances rCont pas été administrées avec inten^
AÉRÂT ( Minist. pttbli C» Dt^hailt^.
Du aaaoût i838. — C. de Paris (app. corr.). — M. Dupuy. prés. — M. GUdd&i, at.-géa. — l^Hrkhîlf, iT.
Iftt. 1373.
EBMkBES. PREPARATION. — TBNTBi - CONFISCATION.
% 0 , vêAté de 'fÀéâteamenti ^ tfaè^ue èiéh, » pikit àvoi^ m pàr m tm^db hôü pmmcm, men %ieh qiiit éoii mventeur, pourvu c^ïm brévèi (Li jpratHId àû xiii) (a).
AàRiT (Miülst. pâbli O. d MeMeJi
bu 11 nbv. i83Ô. — C. de Pans ~® • Büpüÿ,
^ prés, M. Glàbdàz^ îiy.-gêa. M* 8lnl, if.
Aïlï. 4575 .
COUR D*ASSISES. ASSESSEURS. — JUGE SÂPPRÂANT» A<BTB
d’accusation. — NOTIFICATION.
Dans les départements iÛ ii n*ÿet pas de cour royale^ un juge suppléant peut, en replacement, dtm jij^e titulmék^fcUre partie de la cour d assises (G. inst. cr., a53; déc. 6 juillet i8ib).
Èè 'm/e^éàÊoh R titm» «te et
h nm tte vm-èM ptn «s m «iwtter «mt
(1) Cette décision, motivée simplement en fait, est confonnp à oejle des auteurs de la Théorie du Ôoàe pénal ( 5 ^ vol, p. 1 45 ), sur la disposition
tioN^dè Iblti G. péD;^ S 4»
(te) 14Ü3, iift4 et aiA^.
Goo le
4EEÊT (Paquet)*
Du la sept. i838. — C. de cass. — M. de Bastard^ prés. — M. Hébert^ av.-gén.
* AbGLBRfeirr MURIGIPAL. — EXISTENCE.
La force obligatoire des règlements de police survit aux cir^ constances qui les ont fait porter, par cela qu*ils continuent d^intéresser la salubrité publique.
AERâi (Minist. pub. C. Bastide).
La Goue tu le 5 de Part. 3 , titre i f , de la loi des 16-24 août 1790, et Part. 46 , til. i*', de celle des 19-ia juillet 1791 ; — Part, i*** de Parrèté du 17 septembre i 83 a, par lequel le maire de Beaucairea défendu de vider» avant onze heures du soir, les fosses dans lesquelles ont été macérés des cuirs non lannés; — les art. x 6 f, G. instr. cr.,— 471» n® x 5 , C.pén.;
attendu, en droit, que la défense sus-énoncée, quelles que fussent les circonstances particulières qui la motivèrent, et lors même que ces circonstances ont cessé d’exister, est pleinement obligatoire tant qu’elle n'aura pas été régulièrement abrogée ou modifiée, puisqu'elle iotéresse toujours au plus haut degré la salubrité publique; — d’où il suit qu’en décidant le contraiie, dans l’espèce, par le motif que ledit arrêté ne peut avoir conservé sa force quand les craintes du choléra qui le dictèrent ont disparu, le jugement dénoncé a fiât une fausse application de Part. xSg, C. inst. cr., et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ; — casse.
Du i5 nov. i838. — C. de cass. — M. Riyes, rapp. — M. Pascalis, ay.-gén.
VOirVEES PVBLIQEBS. -MALLES-POSTES. — EAPlDirê.
Les malles^posies étant en dehors des dispositions de tordonnance du \p juillet 18 a 8 relatives à la rapidité des voitures publiques ^ leur marche plus ou moins rapide ne saurait constituer la contravention réprimée par tort. 475 , § 4> fài.
ABRÊT (Lamotte).
La Cour; — vu Part. 87 de Pordunnaaoe du 16 juillet xSaE sur les voitures publiques; — Part. 47^ > S 0 * pén.; tu pareiliunMnt Part. 4^9
C. inst. cr. ; — attendu que le dit art. 37 porte, en termes formels, que « ses dispositions ne sont pas applicables aux voilures malles-postes destinées à la correspondance du gouvernement et du public; » —attendu que cette exception est générale et absolue , et que, si dans cet article, il est dit ensuite que la forme, les dimensions et le chargement des malles-postes sont déterminés par des règlements particuliers, ces désignations ne sont nullement restrictives de la portée de l’exception ci-dessus rappelée; —attendu que, par suite, les dispositions de cette même ordonnance, relatives à la rapidité des voitures, ne sont point applicables à la marche des malles-postes; — attendu que le tribunal de simple police de Rennes a déclaré ces dispositions applicables au sieur Lamotte, courrier de malle-poste, et a prononcé des condamuations contre lui, sur le seul motif que sa malle-poste était conduite avec trop de rapidité, en contravention à Tart 47^ > $ 4 » du Code pén., et à l’ordonnance du 16 juillet 1828 , en quoi ce jugement a fait une fausse application de l’art. 475, § 4, du C. pén.^ et violé les dispositions de l’ordonnance du 16 juillet i8a8; —• casse.
Ou i5 noT. i838.^— C. de cass. — U. de Crouseilhes» rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
TOIRIB* — EUB9 FORMABT PROLOBGBMBIfT DB BOVTB9. GOBTBA- YBBTIOIV. — COMPBTBHGB.
Est’-ce aux conseillers de préfecture ou aux tribunaux de police qu'il appartient de connaître des contraventions résultant de dé-^ pôts de matériaux sur les parties de grande route traversani les vilUs?
JUGBMBBT (Fluquet).
Attendu qu’il estconslaot, eu fait, que le sieur Fluquet a déposé, sans justifier d’une autorisation préalable et régulière, dans Tune des rues de Clamecy, formant le prolongement du chemin de hallage du canal du Nivernais, et de la route départementale de Clamecy- à Neuvy, une pierre d’un inètre cube, et qu’en conséquence un procès-verbal de contravention a été dressé contre lui; — que ce fait, ainsi constaté, avait tous les caractères d’une contraventioii de grande voirie, expressément prévue par l’art, de la loi du 09 floréal an x, et rentrant, aux termes de cette loi, dans la juridiction exclusive do conseil de préfecture ; — Que cependant le tribunal de police de Clamecy, saisi de la connaissance de cette contravention, s’est déclaré compétent et a appliqué la répression ; — qu’il a fondé se compétence snrles dispositions de la loi des i6-a4 août 1790^,01 sur celles du règlement de police de Clamecy ; — mais qu’il a méconnu la volonté du législateur qui, par les termes formels de la loi du a9 floréal an x, attribuant aux
XI
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conseils de prét'ecUire la connaissance d’un certain ordre de coutra\entions qu'il spécifie, et qui peuvent être conimises sur les grand’routes et chemins de hallage, sans distinction de leurs parties qui traversent les villes, a dérogé aux dispusitious ^énéiales et antérieures de la loi de 1790; — que le premier juge ne pouvait non plus , pour reconotiitre sa compétence, s'appuyer des termes du règlement de police qui, dans la généralité de ses dispositions a pu , sans toutefois que son silence sur ce point eût compromis la répression des abus, renouveler la prubibition de la loi de floréal an x,mais n'a point eu la puissance de modifier la compétence du tribunal de répression saisi par cette loi ; — que c’est en contondant l'autorité municipale dans ses attributions avec les pouvoirs du tribunal de simple police, que le premier juge a pu croire que l'incompct ence de ce tribunal, dans l’espèce, aurait pour effet de compromettre le pouvoir, du moins en ce qui touche la police urbaine sur le parcours des grand'routes et des chemins de hallage dans l’intérieur des villes, taudis que la loi de floréal an x laisse à fauturité municipale toute l’étendue des attributions réglementaires qu’elle puise dans la loi du 24 août 1790, en même temps qu’elle lui a de nouveau attribué le pouvoir de constater, aussi bieu que les simples contraventions de police, celles de grande voirie qu’elle a spécialement désignées, et qu’elle n’a eu d’autre but que de transporter la connaissance de ces contraventions spéciales des tribunaux de simple police aux conseils de préfecture sans rien Oter à la rigueur de la répression; — qu’on ne saurait admettre avec le premier juge qu’il y ait, à l’égard de ces coulravenlious, concurrence d’attributions entre le tribunal de simple police et le conseil de préft cture; que ce serait aller contre toutes les règles de compétence qui ont spécialement pour but de maintenir la salutaire séparation des pouvoirs et deS attributions des tribunaux, surtout entre ceux qui, comme dans l’espèce, ne sont pas de même nature ; — que celte opinion , qu’on retrouve dans un arrêt de la Cour suprême du 1 3 juin i8ri,en pareille matière , porte sa condamnation en elle-raème, ainsi que l’a bien senti la Cour régulatrice qui, dans un ariét postérieur du i 5 avril 1824, a reconnu la compétence exclusive du tribunal de simple police, et cela contre l’évidence des prescriptions de la loi de floréal an x; — que c’est le cas, en réformant le jugement dont est appel, de se déclarer incompétent, etc.
ARRÊT
La Cour;— vu la loi du >9 floréal ap>x, art. x®'^,etle^écretdu lôfléc.idif, art. 114 , sur la compétenoq en matière de grande voirie, d’unie part ; d’autre part la loi du 16-24 août 1790, titre xi, art, 3 ; Tart^ lit de celle du 18 juillet 1837, sur le$, attributions municipales ; et l’art. ,4711, n. 4 et 1 5 ^ du Code pénal, sur les pe nés de police en matière de voirie municipale;— attendu, en droit, que, par les lois précitées de l’an x et de i8ii, l’autorité administrative n'a été investie que du pouvoir et de la compétence
nécessaires à la conservation des travaux publics, routes royales et dépar> tementales et canaux ; que dès lors cette compétence du conseil de préfecture est restreinte aux cas où il s’agit de faits ex|>ressénieQt couimandés par radministration, ou d'amendes à prononcer pour réprimer la dégradation ou détérioration des ouvrages d’art ou travaux publics du ressort de la grande voirie; — que cette atiiibution ne peut élieéteudue aux cas qui intéressent excktsivemenl la sûreté des habitants et la Ubre circulation dans les rues des villes, servant de traverse aux routes, ou de chemins de hallage aux canaux ou rivières navigables ou ilottables; — que toujours les attributions de la police municipale doivent être conciliées avec celles de Taulorité administrative proprement dite , et que la préférence, quant à la compétence, appartient à l’intérêt prédominant; — que les lois de l’an x et de x8xx , n’ont en aucune manière dérogé aux luis de 1790, d’ailleurs formellement rappelées à toute leur rigueur par le Gode pénal, réruriué en x 83 a, et par la loi du 18 juillet 1887; — et attendu que, dans l’espèce, une pierre d’un mètre carré était depuis long-temps déposée dans l’une des rues de Clamecy et nuisait à la circulation et à la sûreté des habitants ; que des sommations adressées au nom de l’autorité municipale au sieur Fluquet, entrepreneur du pont sur le canal, étaient restées sans effet; qu’à la vérité Cet entrepreneur a prétendu avoir été autorisé à faire un dépôt de matériaux pour des travaux à faire à ce pont, mais qu’il n’a pas justifié de la nécessité d’effeciuer et de maintenir ce dépôt dans la partie de la voie publique où lè pWicèsverbal l’a trouvé; que d'ailleurs il est constaté que le pont à faire sur le canal n’était pas eu construction au moment de la conliavcntiort ; — attendu que l’arrêté du maire de Clamccy, approuvé par le préf t, qui prescrit d’une manière générale de prendre l’autorisation municipale pour le dépôt des matériaux et pour la désignation du lieu de ce dépôt, pouvait se concilier avec les besoins de radministration, laquelle n’a pas été par l’cnirepreneur appelée à statuer sur le fait particulier qui a servi de base à la poursuite; que la nécessité actuelle de ce dépôt pour les travaux projetés U a point été établie ; que jusqne-là l’arrêté municipal, pris dans les limites de sa compétence, était obligatoire pour l’eulrepieuenr, comme pour les autres habitants ; — attendu qu’il ne s’agissait dans l’eSpèco ni d’anticipation ni de dépôt, ni de dégradation imputée audit entrepreneur, au préjudice de la route ou du canal ; — d’où il suit que, dans l’espèce, le jugement attaqué a fait une fausse application de l’art, delà loi du ^7 floréal an x, et formellement violé les lois précitées de 1790 et de 1837, et les numéros 4 et i 5 df l’art. 471 du Code pénal ; — casse.
Du 7 juillet i858. C. de cass. — M. Isanibert, rapp. — ôi. Hello, av.-^cn.
JUGEMENT du tribunal de renvoi (Nevers).
Attendu que l’art, de ta loi du agftbréal an V attribue d’üiilf'manîèrè
absolue à raiitorilé administrative la connaissance de divers faits, consti' tuant, dans l’esprit qui domine celte loi, des contraventions de grande voirie, et notamment des dépôts de quelque espèce qu’ils soient, abstraction faite de toute idée de détériorations ou dégradations ; — attendu qu’elle ne fait aucune distinction entre le cas où ce dépôt existe dans rinlérieur d’une ville ou dans les limites d’une commune rurale ; — qu'ainsi il ne peut appar* tenir aux tribunaux de créer celte distinction alors qu’elle ii’existe pas; — d’où suit que , dans le silence de la loi, son texte, daus sa spécialité, doit être respecté ; — attendu que le fait constaté donnant lieu à l’action du commissaire de police de Clamecy, ne constitue qu'un dépôt rentrant de sa nature dans les prévisions de l’art, de la loi précitée de l’an x ; que dès lors l'autorité administrative est seule compétente pour l’apprécier et la réprimer s’il y a lieu ; — qu’ainsi à tort l’autorité judiciaire a été saisie de cette action, qui appartient à l’autorité préfectorale; —le tribunal dit mal et incompétemment jugé, et renvoie devant les juges qui en doivent connaître.
ARRÊT
La Cour; — vu la loi du a4 août 1790^ titre ti, art. i et 3 , et l’article 471 du Code pénal ; vu aussi la loi du a9 floréal an x relative aux contraventions en matière de grande voirie ; — attendu que de la com binaison des art. x et 3 , titre xx , de la loi du a4 aoitt 1790 et de l’art. 47x du Code pénal, il résulte que tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, a été confié à l’autorité des corps municipaux ; « que le maire a le droit de prendre des arrêtes et d’ordonner des mesures locales sur tous les objets confiés par les lois à sa vigilance et à son autorité ; — qn’enfin c’est anx tribunaux de police municipale qu’il appartient de faire l’application des peines prononcées par le Code pénal pour les contraventions à ces règlements ; — attendu qu’on ne saurait voir dans la loi du 29 floréal an x aucune dérogation aux lois sur la police intérieure des cités,'et que, loin que les dispositions de ces lois soient inconciliables, elles ont pour objet de faire cesser des encombrements également nuisibles au bon état des routes et à la libre circulation dans les mes ; — attendu que les dépôts faits dans une rue formant le prolongement d’une route ou longeant un canal, peuvent constituer une double contravention et donner lieu soit à une poursuite devant le tribunal de simple police, s’ils sont qualifiés de contraventions aux lois sur la police urbaine, soit à une poursuite devant le conseil de préfecture, s’ils sont qualifiés de contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie ; — attendu, d’un autre côté, que la lui du 29 floréal an x, sur la contravention en matière de grande voirie, a eu essentiellement pour t>bjet de transférer aux conseils de préfecture la police de conservation des routes, que l’arL 6 de la loi du XX septembre 1790 avait attribuée aux tribunaux de districts; que c’est dans celte vue qu’elle a rangé au n.ombre des contraventions aux règlements
de la grande voirie, les anticipalions et les dépôts de fumiers ou autres objets, et toute espèce de détériorations commises sur les grandes routes ; qu il résulte de ces dernières expre>sioRs que les contraventions commises aux règlements de la grande voirie, sont celles qui sont de uature à opérer, soit des anticipations, soit la détérioration des routes , et que, s’il pouvait naître quelques doutes sur le véritable sens de cette loi, ils seraient levés par l’exposé des motifs développés par l'orateur du gouvernement qui a été
chargé de la proposer;—attendu en fait.Qu’en jugeant ainsi, le tribunal
correctionnel de Nevers a faussement appliqué l’art, de la loi du 29 floréal an x,el a formellement violé l’art. 3 , titre 1 i,de la loi du a4 août 1790, et Tart, 471 du Code pénal ; — casse.
Du 11 avril iSSg. — C. de cass. ch. réunies. — M. Portalis, p. p. — M. Moreau, rapp. — Concl. conf. M. Dupin, proc. gén.
FiVX TéMOlCRXGB.—SÉrOSITIOR. —XBIXiClATIOH. —CASSATION.
Une déposition rétractée a^ant la clôture des débats ne constitue pas le crime de faux témoignage (C. pén., 36i) (i).
Vannulation dun arrêt, sur la dénonciation du procureur général près la Cour de cassation, daprès Vordre du garde^dessceaux, doit prt^er au condamné^ quoiqu'il ne se soit pas pourvu hd-méme (0. inst. cr., 44t)*
Sur celte deuxième question, d’une haute importance, M. le procureur général Dupin a soumis à la Cour les réflexions suivantes, qui présentent un système complet.
La Cour a déjà jugé plusieurs fois que l’annulation prononcée, en vertu de l’article 441, n’est pas circonscrite dans le seul intérêt de la loi : x*’ lorsqu'il s’agit d’une décision préparatoire qui entrave la marche de la justice ; ao lorsque l’acte émane d’une autorité absolumeut sans pouvoir. — Mais la Cour peut-elle annuler utilement ^ lorsqu’il 8*agit d’une décision définitive, émanée d’une autorité corapéteute, et que d’ailleurs le cotiri de la justice n*est pas interrompu? — Cette question grave ne paraît pas encore avoir été tranchée explicitement par la Cour, et nous parait digne d’étre examinée avec soin devant vous. Pour la résoudre, il faut la considérer sous toutes ses faces, c’est-à-dire qu’il faut examiner x* si l’annulation peut profiter au condamné ; a® si elle peut lui préjudicier ; 3 " si elle peut préjôdi-
(1) Arrêt couf, rej. 4 juillet i 833 {Journaldu droit cr.ySxi, ia 38 ).
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cierà la iiarlie civile.—Ltyi auteurs ne sont pas d’accord sur ees divers poiiils et nous offrent peu de lumières. M. Bourguignon pense que Vaiinulalion, en vertu de l^rticle 44r n’est jamais prononcée que dans l’intérêt de la lai. M. Legraverend pense que I annulation peut être utile aux condamnés et ne peut jamais leur être préjudiciable; mais il ne justifie celte décision p^r aucune considération. M. Merlin professe en i 8 i 5 que rannulation peut être utile, et dans sa nouvelle édition des Questions de Droite qu'elle ne peut ni être utile, ni préjudicier aux condamnés. M. Mangin pense que l’annulation prononcée par la Cour, dans des cas extraordinaii-es, peut être utile et préjudiciable aux parties ; mais il réfute longuement les autorités qui sont contraires à son opinion, sans donner de motifs puissants pour la défendre. — fâchons donc de déterminer, d'après son texte et les principes généraux, le véritable sens de l’article 441 . — Son texte, si on le rapproche de l’art. 80 de la loi de ventôse an viir, qui reçoit encore son exécution dans les matières civiles, on n’y retrouve plus cette disposition particulière « et sans préjudice du droit des parties intéressées; » si on le rapproche de l’article 442 , on ne retrouve pas non plus ces expressions qui terminent ce dernier article: « Sans que les parties puissent s’cii prévaloir pour s’opposer à son exécu- » lion. » —Ainsi, en s’attachant au texte, il faut reconnaître que le législateur a voulu que l'annulation pût s’étendre au-delà de l’intérêt de la loi; ou, ce qui revient au même, qu’il ne l'a pas limitée au seul intérêt de la loi. — Maintenant, pour savoir comment il a compris celle extension ou cette absence de restriction, les principes généraux vont nous guider. Les arrêts contre lesquels ni les parties ni le ministère public ne se sont pourvus dans les délais prescrits acquièrent l’autorité de la chose jugée. L’erreur consacrée par uu jugement prend, pour des motifs d’intérêt public, les caractères de la vérité; Res judîcatapro verîtate hahetur. Mais cette ûction n’est pas une abstraction inutile ; elle n’a été introduite que pour consacrer des droits. En matière civile , elle consacre des droits purement privés. En matière criminelle, elle peut attribuer, selon les circonstances , des droits ; loà la société ou nom de laquelle s’exerce l’action publique lorsque l’accusé est conilaP^^i ^ l'accusé, lorsqu’il est absous ou qu’il est condamne à une peine moindre que celle qui était requi-ic contre lui ; — 3 ° à la partie civile lorsqu’il y en avait nue en cause. —« Mais ce droit acquis à la société en vetrtn ^e la chose ju^ée, la société peut-elle y renoncer? Oui; car c’est un principe aussi ancien que le droit": Çuique licet renuntiare juri in fnvorem swwi intpçductp» — 1 } faut sans doute pour cela des motifs puissants. On çon^it qu’en matière civile, ou des intérêts prives, des intérêts pécuniaires 5,oat seulement en|;agés, aucune loi n’ait donné celte faculté à l’Etal. Mais en matière criminelle, il s’agit de l’honneur, de la liberté, de la vie des citoyens; une condamnation illégale peut être uu grand scandale, un grand mallieur ! Le législateur devait permettre que le principe d'intérét public sur lequel repose fautorité de la chose jugée, fléchît devant un principe
d'inférét général encore pins sacré. De là , l’article 441 ; et cet artiole.est plein de sagesse. le société renonce au bénéfice du droit acquis, mab par la juridiclion suprême du premier corps judiciaire , qui peut maintenir ce droit, en repoussant la demande en annulation. Celte renonciation au droi^ acquis, et la décision qui consacre cette renonciation doivent profiter au condamné, qui ne peut en repousser le bénélice ; Nemo auditur perire vo~ ieru. Ainsi les principes les plus élémentaires du droit veulent que l’annulation prononcée en vertu de l’arlicle 44 i profite aux condamnés, -p Mais peut-elle leur préjudicier.^ Non, et pour plusieurs raisons, z** La premièi^ et la princi|sale, c’est que rabsolulion ou la condamnation a une peine inférieure à celle qui pouvait être encourue, constitue des droits acquis non à la société, mais à faccusé ou condamné. La demande en annulation, par ic garde des sceaux, au nom de la société, d’une décision favorable à un accusé, ne peut donc constituer, dans ce cas, une renonciation à un droit acquis à l’Etat ; la chose jugée doit donc conserver toute son autorité, et la demaude en annulation ne peut plus être formée que dans l’inlérél de la loi.
La seconde raison qui s’oppose à ce que l’annulation prononcée en vertu de l’article 441 puisse préjudicier à l'accusé absous ou condamné à une peine inférieure, résulte du principe de droit criminel qui veut que l’application des lois {)énales soit faite toujours en faveur des accusés et non contre eux : Odia suNt restringenda. On retrouve ce principe dans plusieurs articles de nos codes criminels. . 4 insi l’article 365 du Code d’instruction veut qu’en cas de conviction de plusieurs crimes ou délits, la peine la plus forte soit seule prononcée. L'article 353 du même Coda, cfiii permet aux juges de renvoyer l’affaire à la session suivante, n’autorise cette mesure que dans le cas où l’accusé aura été convaincu ; jamab lorsqu'il n’aura pas été déclaré coupable. Enfin l’article 409 du Code d’instruction criminelle veut que l’annulation de l’ordonnance d'acquitieoient et de ce qui l’aura précédé ne puisse être poursuivie par le ministère public que dans l’intérét de la loi et sans préjudicier à la partie acquittée.— 3 ** La troisième raison se pube dans celle circonstance, que, si le législateur entendu que raunulatiou, eu vertu de l'article 441, pùt préjudicier à l’accusé, il eût nécessairemeBt introduit des formes et des délais pour que l’accusé ne restât pas étemelleinent sous le coup d'une pareille demaude et pour qu’il no fût pas jugé par la Loiir sans être entendu. — Il n’y a cependant qu’un cas (et je n’oserais affirmer cpi’il ne pourrait s’en rencontrer d’autres d’une égale gravité ) où l’annulation pourrait préjudicier à l’aceusé, c’est celui où rabsoiiitioit serait le résultat de la corruption des juges, pratiquée par l'accusé, crime qui entraîne contre le juge qui s’est laissé corrompre la peine de la réclusion, aux termes de l’art. zSi du Code pénal, et contre celui qui a pratiqué la corruption la même peine ^art. 179), avec confiscatioii de ce qu il aurait douné pour corrompre (arl. iSo.) — On dit, et avec raison, dans ce ras, que la rbo:>o ju^ée n u pu s’attacher à un acte judiciaire qui esl le résultat d’un
autre chute couiiuis par lu partie elle-même; el que celte partie ne peut eu tirer avantage, nemo ex suo delicto consequitur actionem. Aussi Tarlicle 441 réserve-t-il expressément les poursuites dans le cas que nous venons de supposer. — 3 ° Reste à examiner la question en ce qui concerne la partie civile. — Il nous semble que l’annulation, en vertu de Tarticle 441, ne peut jamais modifier sa position, d’abord parce que le droit acquis à cette partie, au moyen de l’action civile qu’elle a exercée, est tout à fait distinct et indépendant du droit acquis à la société au moyeu de l’exercice de l'aclion publique ; en second lieu, parce que l’accusé dont la condamnation est annulée sur la demande du garde des sceaux, aura une action en dommages-intérêts contre la partie civile, si la condamnation était l’œuvre de la corruption ou de manœuvres pratiquées contre elle. — Si de cet examen de la question en principe général nous passons à l’examen de la jurisprudence de la Cour, nous voyons qu’elle s’accorde parfaitement avec cette doctrine. — Ainsi, dans l’affaire Voreppe, la Cour annule utilement. L’annulation profite à l’accusé. (Arrêt du 5 janvier i 838 ) Dans l’arrêt du ^ avril i 83 i, la Cour juge que l’annulation ne peut préjudicier à l’accusé. Dans d’autres atfaires, la Cour casse, tantôt avec renvoi (Arrêts des juillet 1820, 3 i aoôt 1821, 5 juin 1823, 5 février i824r ^oût 1827 ) même dans une espèce où la voie d’opposition était encore ouverte à l'accusé, (arrêt Lorrey, du 7 décembre 1837); tantôt elle casse sans renvoi (arrêt du i 5 juillet 1819), en $e bornant simplement à annuler ou retrancher de l’arrêt la disposition illégale, comme dans les espèces jugées par les arrêts du 21 avril 1827 et xo juin i 83 o. Dans toutes ces occasions, la Cour s’est toujours vivement préoccupée de la gravité de ces sortes de questions, de la haute importance du droit extraordinaire qu’elle est appelée à exercer et de la circonspection qu’il convient d’y apporter. Dans chaque espèce, elle a pris conseil de la nature de l’affaire, de l'état de la procédure, de la situation de l'accusé, des besoins d'assurer en tout le respect dû à la loi, l’accomplissement des formes et le cours régulier des juridictions. — Dans l’espèce, et en présence des faits reconnus constants, il est si évident qu’il n’y avait pas lieu à l’application des lois sur le faux témoignage que, par les motifs développés dans notre réquisitoire écrit» et d’après l’article 4^19 du Code d’instruction criminelle, nous nhésitons pas à penser qu’il y a lieu à casser sans renvoi. ■
ARRET {après délib, en la chambre du conseil).
Tu TtHklR 44 1 àa Code d’instroction criminelle; — vu Mâ rordtv formel donné par M. le garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 7 mars x 8^39, au procureur-général près la Cour, pour qu’il dénonce à la chambre criminelle l’arrêt de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Limoges, du 26 juiu z 838 , et l’arrêt de la Cour d’assises do département de la Haute-Tienne, du 8 août de la même année, et pour qu’il ' requière Taunulation de ces arrêts, comme contenant une fausse iaterpréla-
lion el uue fausse ajipiicatiou de Tarlicle 36 i du Code pénal; — vu le réquisitoire du procureur-général du Roi, présenté conformémeiil audit ordre du ministre de la justice, et tendant à la cassation desdits arrêts ; — En ce qui touche la demande en cassation de Tarrét de la chambre des mises en accusation de la Cour royale de Limoges, du a6 juin i 838 ; — attendu, en fait, que ledit arrêt a reconnu et déclaré qu’il est établi que Louis Yerdon , Auguste Bobin , François Sorin, el Alexandrq Grellier, ont constamment persisté à soutenir, à l’audience du ii mai x 838 de la Cour d’assises de la Haute-Vienne, qu’ils avaient vu l’accusé Perrochain pendant toute la journée du jeudi x8 mai x 837 dans sa demeure, à Bastion, tandis qu’il a été prouvé que, ce jour-là même, Perrocbaiu était allé à la foire de Saiul-Pierre-du- Cheinin, à quatre lieues de son domicile , avait couché chez son beau-père, dont la demeure se trouve sur le trajet de Bastion à Saint-Pierre, et n’est rentré que le lendemain chez lui, après avoir commis le crime dont il a été convaincu ; qu’ils ont persisté dans ce mensonge criminel, malgré les exhortations les plus pressantes, les plus propres à leur faire reconnaître leur faute et à les porter à se rétracter ; que ce n’est qu’après que des mandats d’arrêt ont été lancés contre eux, que, sous l’impression de la craiute des châtiments qu’ils avaient encourus, et désespérant d’égarer la justice et de lui soustraire un grand coupable, ils ont déclaré le lendemain, après avoir passé la nuit en prison, que c’était le mercredi x7 mai 1837, et non le x8 mai, jeudi, qu’ils avaient vu Perrochain rester chez lui toute la journée ; qu’il ressort de toutes les circonstances qui ont environné cette rétractation qu’il n’y a eu de la part de Yerdon, Bobin, Sorin et Grellier ni bonne foi ni bonne volonté à la faire ; —- attendu qu’en se fondant sur les faits ci-dessus énoncés, l’arrêt attaqué a renvoyé lesdits Yerdon, Bobin, Sorin et Grellier, devant la Cour d’assises du département de la Haute-Yienne comme accusés de faux témoignage en matière criminelle à l’audience du i x mai x 838 de la Cour d’assises de la Haute-Yienne, jugeant l’affaire Perrochain, pour avoir déposé qu’ils avaient vu Perrochain, tandis qu’il a été prouvé que, ce jour-là même, Perrochain était allé à la foire de Saint-Pierre-du-Chemiii, à quatre lieues de son domicile, avait couché chez sou beau-père, dont la demeure se trouve sur le trajet de Bastion à Saint-Pierre, et n’était rentré que le lendemain chez lui, après avoir commis le crime dont il a été convaincu; — attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué, ainsi que du procèsverbal des débats dressé dans l’affaire Perrochain que la rétractation des dépositions fausses faites par Yerdon, Bobin, Sorin et Grellier, ont eu lieu le lendemain même du jour où ces dépositions avaicut été faites, et avant la clôture des débats; que néanmoins, malgré cette rétractation faite en temps utile, ledit arrêt a renvoyé les individus susnommés devant la Cour d’assises de la Haute-Yienne, comme accusés de faux témoignage en matière criminelle, crime prévu par l’art. 36 x du Code pénal ; — attendu, en droit, qu’on ne peut considérer comme constituant le crime de faux témoignage
eu lualièrc criwiuelle, prévu par Tait. 36 1 du Code pénal, la déposition contraire à la vérité faite volontairement devant une Cour d'assises, s*U a réimcté cette déposition avant la clôture des débats ; qu’en effet, les différentes [larlies d’une déposition forment un tout indivisible qui ne peut être considéré comme complet , et recevoir la qualification légale de témoignage, qu’autant qu’il est devenu iirévocable, c’est-à-dire lorsque les ^ ^Mébats de l’affaire, a laquelle cette déposition se rapporte, ont été définitivement clos; parce qu’eu rétractant une déposition mensongère avant qu’elle ait porté à la société ou à l’accusé un préjudice irréparable, le ténioin par son retour à la vérité, a volontairement ari'été les conséquences funestes que sa déposition fausse aurait pu avoir ; qu’il serait aussi difficile que dangereux d’examiuer si bette rétractûtiou a été l’effet de la crainte des peines portées {lar la loi contre le faux témoignage, ou si elle a été le résultat d’un remords saliHaire, ou de souvenirs recueillis et coordonnés avec plus de maturité ou de réflexion, et qu’il suffit que la rétractation de la fausse déclaration ait été faite en lemt^s utile pour que le crime de faux témoignage n'existe pas; T— attendu qu’en jugeant le contraire, l’arrêt de la Cour royale de Limoges (chambre des mises en accusation), et en renvoyant les nommés Verdqn, Bobip, Sorin et Orellier devant la Cour d’assises de la Haute-Vienne, comme accusés du crime de faux témoignage en matière criminelle, cet arrêt a faussement interprété l'art 36 1 du Code pénal, et en a fait une fausse application; que par couséquent, il doit être annulé; — en ce qui touche la demande en cassation de l’arrêt de la Cour d'assises du département de la Haute-Vienne, du 8 août i 838 ; —. attendu que ledit arrêt portant condamnation à trois années d’emprisonnement contre Louis Yerdon, et à deux ans de la même peine contre Auguste Bobin, François Sorin et Alexandre Grellier, comme coupables de faux témoignage en matière criminelle, en faveur de l’aeeusé Perroebain, mais avec des circonstances atténuantes, est fondé sur les réponses affirmatives du jury aux questions qui lui avaient été posées en conformité de l’arrêt de mise en accusation pour crime de faux témoignage; qu’il se trouve par eonséquenl entaubé de la même erreur de droit, et du même vice d'illégalité que ledit arrêt de mise en accusation en ce qii’Ua fait aux accusée une fausse application de l’art. 36 1 du Code pénal; qu’il doit donc être cassé, ainsi que la iiosition des questions, l’aete d'accusation et les réponses du jury qui ont servi de base à eet arrêt;— en ce qui touche la question de savoir si la cassation pronoucée sur un pourvoi formé en vérin de l’article 441 du Code d’instruction criminelle doit profiler aux condamnés; — attendu que l’article 44 ^ du Code d instruction criminelle a eu pour objet de la part du législateur d'ouvrir au ministre de la justice une voie pour faire annuler par la Cour de cassation les actes judiciaires, arrêts ou jugements contraires à la ku, et qui ayant acquis la force de la chose jugée , ne seraient plus susceptiblea d’ancun recours, soit de la part des coodamnés, soit de la part du miidstèFe publie; -^attendu que cet
article a reuiplacé poar les matières criminelles Tari. 8o de la loi du 27 ventôse an VIII, qui n’avail autorisé le pourvoi que dans l'intérét delà loi, qu*il n’a pas mainUnu cette restriction, qu’il Ta clone exclue; que cet article, en modifiant l’art. 80 de la loi du 27 ventôse au vui, a introduit dans le Code d’instruction ciiuiinellc une dispitsitiou d’ordre piiidic (|ui doit être appliquée dans la généralité de la disposition; — attendu qu’il résulte des principes ci'dessus posés , que les cassations prononcées en vertu de l’art. 441 du Code d’instruction criminelle ne peuvent jamais préjudicier aux ooudamués ni aggraver leur situation, puisqu’il n’y a dans ce cas, aucun pour* voi formé par eux ni par le procureur-général de la Cour dans le ressort de laquelle l’arrêt attaqué a été rendu, mais que néaunioins il est confoi me à l’etiprit qui a dicté l'article 441 précité, ainsi qu’aux principes généraux du clroit criminel en vertu desquels les dispositions favorables sont susceptibles d’extension , que les cassations prononcées sur un pourvoi formé eu vertu de l’article précité profitent aux condamnés, afin qu’i(s ne deineurent pas sous le coup d’une condamnation qui aurait été reconnue et déclarée par la Cour de cassation n’étre que le résultat d’une application fausse et erronée de la loi pénale ; — attendu d’ailleurs que, dans l’espèce, les faits imputés, à Verdon, Bobiu, Sorin et Grellier ne coustituaient ni crime ni délit, ni çonlraveutiou , et qu’ils ne pouvaient donner lieu à renvoi devant une juridiction quelconque ; — par ces mutifs ; — la Cour casse et auuulle l’arrêt de la Cour royale de Limoges, chambre des mises en accusation, du 26 juillet i 838 , qui a renvoyé. Yerdon, Bobin, Sorin et Grellier devant la Cour d’assises de la Haute-Vienne, comme accusés du crime de faux témoignage en matière criminelle ; casse et annule pareillement l’arrêt de condamnation rendu par ladite Cour d’assises, le 8 août i 838 , contre lesdils accusés, ainsi que l’acte d accusation, la position des questions et les réponses du jury qui ont servi de base audit arrêt de condamnation; déclare qu’il n’y a lieu à renvoi desdifs Verdon, Bobin, Sorin et Grellier, devant une juridiction quelconque; en conséquence, ordonne qu’ils seront sur-le-champ mis en liberté, s’ils no sont retenus pour autre cause, etc. »
Du 19 avril iSSg. — Cour de cass. — M. de Bastard, prés. M. Dehaussy, rapp. —M. Dupin, proc. gén.
onavaiipviOM iNiaancni. itieoaifvieiii m vivi« ««•
En matière de contributions indirectes^ oui nhi pu être Jbrméoà Uspréêi tgra audience iaduju^e » parce que ta cause J ne venant pas en otête aétéremnfjr^àtmudiênce du lendemain , peut têlre à cette autre audience^ yêfr se Woiire
( ia8 )
ainsi la première dans le sens de la loi spéàale (L. i" germ. an uu, art. 4 o) ( 1)4
ARRÊT (Régie C. Aiglon).
La Coue; — considérant qne si Tart. 40 da décret du germinal an xin prescrit d'une manière absolue et impérative au prévenu qui veut s’hiscrirô en faux contre le procès-verbal des employés, d*en faire la déclaration à peine de déchéance de rinscription de faux, au plus tard à Taudience indiquée par Tassignation, c'est qu*il suppose qu'à cette audience le prévenu sera ou pourra être entendu, et qu'alors le défaut de déclaration dans le délai fixé devra lui être appliqué; mais qu’on ne saurait rendre le prévenu responsable du retard de la déclaration, si d’aiUeurs il est constaté qu’il n’y a eu ni faute, ni oubli, ni négligence de sa paît, et que le retard a en lieu uniquement parce que le tribunal n*a pas pu l’entendre à l’audience in^quée; et attendu que l’arrêt attaqué déclare, en fait, qu’à l’audience du 17 novembre i 836 , indiquée par l’assignation, Etienne Aiglon s’étant présenté, le tribunal n’a pas pu L’entendre dans sa déclaration d’inscription de faux avant que l’affaire vint à son tour; et qu’il n’était pas au pouvoir d’Aiglon d’interrompre la discussion des autres affûres pour demander à ^re entendu par une sorte de privilège; — qu’il résulte de ce fait, expressément constaté par l’airêt attaqué, que si Etienne Aiglon n’a pas déclaré à l’audience do 17 novembre x 836 son intention de s’inscrire en faux contre le procèsverbal, ce n’a pas été par sa faute, mais uniquement parce que le tribunal n’a pas pu l'entendre ; que , dans la réalité, la première audience accordée à Aiglon était celle du 18 novembre i 836 ; — que la Cour de Lyon , en jugeant que, d’après ces circonstances particulières, Etienne Aiglon avait pu faire valablement, à l’audience du z8 novembre x 836 , sa déclaration dMnscription de faux contre le procès-verbal des employés, ne s’est décidée que par une appréciation de fait et n’a commis aucune violation des lois; —r^ette.»
Du a4 avril iSSg.—C. de cass.—‘Ch. réunies. — M. Portalis,, p. pi^és. — M. Brière-Valigny, rapp. — M. Dupin , proe.-gén. — M®‘ Latruffe-Montmeylian et Lanyin, av.
ART. 238 o.
DELIT FORESTIER. — USAGE. — INSTRUMENT TRANCHANT
VarL 146 C, for est ^ qui punit (Tune amende quiconque est trompé dans les bois et forets asfec un instrument tranchant, s*ap^ pUque mène à r usager qui s'introduit dans une coupe affoua^ gère, sans C autorisation de V entrepreneur, pour y façonner les bois à kd délivrés (a). ^ ^
(x) Cette décision modifie quelque peu celé que nous avons recueillie suprà^ art. aaSo.
(a) Fqy. l’art, zc^ de ce recueil.
ARRET ( Forêts C, Gabriel).
La Cour; — vu les art. 8i, io 3 et 146, C. foresl. ; attendu que les dispositions de Tart. 146 soûl générales et absolues, et ne souffrent d'exceptions que celles qui résulient de la nature des choses et des nécessités de l’exploitation ; que le cessionnaire d’un usager ne peut avoir plus de droits que son cédant, et conséquemment qu’il ne peut entrer dans la coupe avec des instruments tranchants, qu’avec l’autorisation de l’entrepreneur ; — attendu qu’il résulte des faits de la cause que le prévenu 8*est introduit dans la coupe à titre de cessionnaire des droits d’un usager, suivi de plusieurs ouvriers, porteurs comme lui d’iustruments tranchants, et qu’il l’a fait, non seulement sans l’autbrisation, mais encore contre le gré et malgré la défense expresse de l’entrepreneur ; — que par là ce prévenu s’était placé dans le cas prévu et puni par l’art. 146 du Codeforest. ; — qu’ainsi c’est en violation formelle des dispositions de cet article que l’arrêt attaqué a renvoyé des fins de la plainte ce même prévenu ; — casse.
Du ai féyrier iSSg.—Cour de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. — M. Pascalis, ay.-gén.
ART. a38i.
IHOIRDIB. — COPBOPRIÊTB. — CRIMlNALlTi.-
QUESTIONS. — DéCLABÀTlON DU JUBT.
U incendie^ par un des gopbopbiétaibss ^ d*un édifice non habité^ dans le but d*obtenir le capital de ïassurance ^ constitue^ t-il tun et tautre des deux crimes prévus par les paragraphes 'b et ^ de farU 434 C. pén. ?
accusation, contre un individu^ davoir mis volontairement le feu à un édifice assuré, dont il était copropriétaire , permet^elle au président de la cour dassises de poser au jurjr deux questions portant tune sur le crime d^ incendie de la chose d autrui. Vautre sur le crime d incendie par le propriétaire ^ au pr^udice dune compagnie d assurance? ^
Cette double question est entièrement neuve. Tranchée plutôt que résolue par l’arrêt que nous recueillons, elle appelle, nous le croyons du moins, les méditations des criminalistes qui repoussent toute interprétation extensive des lois pénales. On en jugera par l’exposé suivant des raisons de décider que nous avons développées devant la cour en soutenant le pourvoi qui y a donné lieu.
Dans le Code de rSio, l’àrt. 434 , géoéraÜMnt trop le crime d’incandie, soulevait de sérieuses difficultés {foy, Bourguignon sur cet art. ). La plus grave, après une longue eoi^royèrseÿ a été ré^ue par nif de caiMtioi»,
du 19 mars 1831, qui a ju§é que l’art 434 était inapplicable au cas d’incendie par le propriétaire, malgré le préjudice causé à une compagnie d’assurance {Journ, du dr. cr., art. 565 ).—La révision du Code pénal, en i 83 a, a porté principalement sur le crime d’incendie, qui a fait l’objet de plusieurs propositions et d’une longue discussion, à la Chambre des pairs notamment. (V. Code pénal progressif, p. 3a2 et suiv. ) —L’art 434 présente actuellement des catégories établies, pour proportionner la peine à la pen'trsUè du crime (expressions de M. de Baslard , rapp.), c’est-à-dire , que rincrimination est plus ou moins grate, selon l’intention présumée de l’auteur de l’incendie. L'édifice incendié était-il un lieu d’habitation ou de réunion habituelle? Le crime prend le caractère d’un attentat contre la vie des personnes ; il est puni de mort ( § i, 2 et 8 ), Au cas contraire, le crime n’est qu’une destruction ou dégradation de propriété ; alors la loi établit une distinction qui a pour but d’atteindre, mais dans une juste mesuré, le fait innocenté par la jurisprudence de i 83 i. Si l'édifice n^appartient pas à l’auteur du crime, l’incendie est un attentat direcé contre la propriété immùhttière ctaidriii, ce qui supposé une tnalveillanré i±tréthè, tin ledfhhcnt excessif de haine ou de vengeance ; la peine est celle des travaux forcés à perpétuité (§ 3 ). Si l’édifice lui Appartient t et s’il y a eu volonté de causer préjudice à autrui^ il y a crime passible des travaux forcés à temps (§4). Quelle est, dans ce cas, l'intention incriminée? Comme exemple, on a cité, dans les discussions au.\ chambres, le but d’obtenir le capital d’une assurance, sta préjudice, soit de la compacte qui aurait accoté ttfié estimation exagérée, s<Ht des «réancierg hypothécaires, qui perdraient arns? leur droit de suite ou de préféreoce. Ici c’est une escrotfuerie tentée par des moyens aggravants {Voy, le réquisitoire de M. le proc. gén., lors de l’arrêt de r 83 r, et le rapport de M. de Bastarë, ibid. p. 328). Mais cet exemple n’était que démonstratifs suivant l’observation de M. Renouard, commissaire du gouvernement. Le préjudice, a-t-on dit sur le § 4, sera puni, quel que soie tindividu qui en ait souffert (^Ihid.y p. 335 * ). Ainsi ce § 4 s’appliquerait nécessairement à quiconque aui'ait mis le feu à sa propriété, pour detfuîrè soit des effets mobiliers y déposés, soit le ga^ de Scs créancier^ qitefconqucs, La criminalité ici résulterait du but offensif et nttèiiblè, ne conàtitnant pas, du reste, »n attentat direct contre la propriété immobilière d’autruf.— Mainteuant quel est le crime du copropriélarire qui brûle l’édifice commun , noR habité? L’atU 434. ii’a p^s prévu iiommémeul cocas. Qu’eu coiiclare? Dis deux chose l’une; ou il y a lacune, et par suite impunité, œ qu’on n’admetira pas sans doute ; ou bien, pour trouver une disposition applicable, il fou* eôBsidérer le but qtie se proposait l’auto ui* de l’iuCi ndie , [)ni8que dnns l’art. 434 c’est l’inlentioii surtout qui est incriminée. S’il était rCcoiimi què le copropriétaire, mû par i:u sentiment de haine ou de vengeance envers ses communistes,, a eu pour but de détruire leur part de propriété, même en sacrifiant la sienne, on pourrait, voyant là un attentat direct contre la pro-
priété d’autrui, admettre l’application du J 3 de l’art. 434 ; et cependant on ne se trouverait pas exactement dans les termes de ce § 3, qui dispose pour le cas seulement où les objets incendiés n'appartiennent pas à l’auteur du crime, puisque son droit au contraire existait totum in toto et in (fnadùet parte. Alors la diflGculté porterait sur les principes de l’indivision dans leurs rapports avec la disposition pénale. Mais si l’iiitenliou incriminée est celle d’avoir tenté par l’incendie de rendre exigible, au préjudice, soit de la compagnie d’assurance, soit des créanciers, un capital qui doit être partagé avec prolil par les communistes, le § 3 devient inapplicable, plus cnoore par son esprit que }>ar son texte, puisqu’il ii’y a là qu une intention cupide^ qu’une pensée de lucre, préjudiciable à d’autres qu’au propriétaire, cas prévu pré* cisément par le $ 4 ; et peu importe que le droit immobilier des autres communistes ail été matériellement atteint par l’incendie, dès que la lui considère l’intention plutôt que le ré!>ultat matériel. Si les communistes étaient tous auteurs ou complices du crime, leur applû|uerait>on le^ 3, ou le S 7 relati 1 a l'incendie communiqué, par cela que chacun d'eux n'était pas seul propriétaire I
Dans l’espèce, le fait reproché à Jourdan par l’acte d’accusation était d’avoir « mis volontairement le feu à deux bâtiments lormant uiiu usiué à pa- «« pier dont il était coproprietaire avec les époux Aragoiiez ; lesquels bâti- » lucnts étaient assurés, » Quel était donc le crime imputé ? Eu fait, comme en droit, c’était seulement celui que prévoit le § 4 de l’art. 434 ; car l’or» donnance de prise de corps, qui visait littéralement ce §, l’arrêt de mise en accusation, qui ne visait pas le ^ 3 , euûn l’acte d’accusation, dans ses développements, faisaient résulter les charges contre Jourdan de cela, que les bâtiments avaient été assurés pour une somme supérieure à leur valeur réelle ; que Jourdau avait émis des idées siugulières Mir la nature aléatoire du contrat d’assurance ; qu'uprès le sinistre, les communistes s’étaient pressés de réclamer le capital d'assurance au détriment de'leurs créanciers, etc. Pour ce seul crime deux questions ont é(éi>osées au jury 1 fait « principal : l’accusé est-il coupable d avoir mis voiouiairemeut le feu à « une usine dont il était copropiiétaire avtc ses freres et sœurs et les époux « Aragouez, ses associés ? ae fait principal : Ëst-il coupable d’aNoir, eu nn t- « tant le feu auxdits édifices, volontairement causé un préjudice «une coia- « pagnie d’assurance? > Lesquelles questions ayant été répouduos affirmativement l’une et l’autre, la Cour d'a-sises a déclaré l’existence des deux crimes Ji^éoifiéa daiia lot 3 et 4 de Part* 434 f «t piüBànité U peiae partéapar -U 5 3 > véduàle m mojfiea des eircenneaeeii ftlléMMiiits, Il y a là, soit «m vioihaieti da Pa%^4€. inèt. or., tdit an# vielalien de lait.. daiélÉg Code, soit une fausse application de l’art. 4 34 G. pén. — En droit, detnf-dlpF menis sont e^sentielsà l’existence du crime prévu par le $ 3 : x° incendie de la propHété d’autrui; a" aUeutai intentionnel contre celte propriété par ua motif, non de simple cupidité, mtj^ de haine ou de ve^^aance. Cala va-
connu, les questions au jury sonl-elles la simple reproduction de l’accusation ? Alors, la déclaration du jury, divisée comme chacune des questions , est incomplèie dans chacune de ses parties, prise isolément ; l’absolution devait être prononcée aux termes de l’art. 364 ; il y a lieu à cassation sans renvoi. — La première question comprend-elle tous les éléments constitutifs du crime prévu par le§ 3 ? Alors elle a ajouté à l’accusation une accusation nouvelle, un crime différent, ce qui constituait un excès de pouvoirs et une violation de l’art. 337; sans qu’on puisse objecter le pouvoir conféré au président des assises par l’art. 338 , lequel n’a en vue que les circonstances qui aggravent ou modifient le fait, tout en laissant au crime son caractère propre, et ne permet nullement d’interroger le jury sur un crime distinct, fût-il moins grave, et à forùori s’il entraîne une peine plus forte Lcgrave-
rend, t. a, p, aao ; Carnot sur l’art. a 38 ; arrêts des i 5 janvier 180^, ta février i 8 i 3 , 16 octobre 1817, 16 janvier et i 3 août x8i8, 16 septembre et a4 juin 1819, ao août x 8 a 5 , et 3 o juin i8a6.) Dans cette hypothèse ,il y aurait lieu à cassation avec renvoi pour être procédé à de nouveaux débats. Enfin, la double question posée par le présideut des assises n’est-elle que le développement du fait trop succinctement exprimé dans le résumé de l’acte d’accusation, en ce sens qu’elle considère d’abord le préjudice éprouvé par les autres communistes, puis celui éprouvé par la compagnie d’assurance? Alors il y aurait, dans l’arrêt de condamnation, fausse application de la loi pénale, puisque le crime, quoique des intérêts divers eussent pu être compromis, serait seulement celui du § 4 de l’art. 4^4 et non celui du § 3 , à défaut de constatation de l’attentat contre la propriété d’autrui.
ABaÊT (Jourdan).
La Cour; — sur les trois moyens, pris, le premier, de la violation de l’art. 364 , C. inst. cr., le deuxième de la violation de l’art 337 du même code, le troisième delà fausse application de l’art. 434 C. pén. ;—attendaque les questionsposéesau jury l’ont été conformément au dispositif de l’arrêt de renvoi, et au résume de l’acte d’accusation; qu’en effet, )a circonstance que l'immeuble incendié était assuré, et que l’un des copropriétaires de cet immeuble avait, en y mettant le feu, porté préjudice à autrui, n’excluait pas le fait également articulé, soit par l’arrêt de renvoi, soit par l’acte d’accusation, d’une atteinte directe à la propriété des autres communistes; que ce fait résultait de l’emploi du mot copropriétaire , qui impliquait par lui seul la destruction partielle de la chose d’autrui, dès lors que les autres communistes n’étaient pas poursuivis comme complices du crime d'incendie ; —jàSttkùaj av Àurjphis, ht régnktrité de U procédure et l’appUcatioa légale de *a peine rejette.
Du 20 avril 1839 . — C. de cass. — M. de Bastard, prés. — Si. Rocher, rapp. — Concl. conf. M. Hello^ av.-gén.*— M* av.
ART. !]l 38 a.
DOUAUBS. — FEARDB. — ÉGLÀIREÜB. — PROCES-VERBAL (l).
U énonciation contenue dans un procès-verbal des préposés de la douane, qiCun individu était éclaireur d'aune réunion defraudeurs, fait-ellefoi jusqu* à inscription de faux'?
Plusieurs jugements et quelques arrêts ont résolu cette question en sens divers^ mais d*une manière tout implicite, sans aucnnement entrer dans l’examen du point de droit qu'elle soulèye, ^t se fondant les uns sur ce qtCil ne résultait pas suffisamment du proeès-verhal que le prévenu fût éclaireur; les autres sur ce motif qtiun procès-verbal faisant foi Jusqtià inscription de faux, et non attaqué par cette voie, établissait que le prévenu était éclaireur. Nous croyons inutile de reproduire ces décisions, et noiis ne les mentionnons que comme appelant sur li^ifficulté une recherche approfondie des principes de la matière, principes que la Ck)ur de cassation n’a point encore en occasion de fixer, soit que l’administration ait accepté comme inaltaqiiahles les décisions intervenues contre elle, soit plutôt qu’eUe ait craint de voir consacrer par la juridiction suprême une jurisprudence défavorable à ses intérêts, et qui ne s’est établie que dans certains ressorts.
Quelques réflexions nécessaires à la saine interprétation des lois de douanes en général doivent ici trouver place.
La législation répressive dés délits de contrebande réduit le juge, il fiiut le reconnaître, à un rôle très-secondaire; l’application de la peine dans ses différents degrés, voilà à peu près tout son domaine; la recherche de Fexisteuce du fait lui est interdite; lea devoirs de juré qu’il remplit en matière correctionnelle sont ici supprimés ; telle est la règle. Les bases de la loi spéciale sont donc en ce point exceptionnelles aux principes généraux de la
(i) Dans la jurisprudence criminelle, assurément, les d(|lières spéciales présentent autant et d’aussi graves difficultés que celles du droit commun. Régies par des lois particulières et la plupart exceptionnelles, soumises nécessairement à des règles plus ou moins arbitraires, asséat peu cultivées parce que le besoin de les bien comprendre ne se fait seutilr qUe là ot'i elles sont à appliquer ou discuter, ces matières appellent l’attention des magistrats et jurisconsultes qui ne veulent négliger aucune branche du droit criminel. Il appartient à notre recueil d’en propager 1 etude. Nous consacrerons donc quelques articles à l’examen des principales questions qui peuvent se présenter en matière de douanes, de forêts, de contributions indirectes, etc. La dissertation que nous insérons ici est d’un magistrat, M. Decaudaveine, jugé d’instruction à Lille, qui a souvent à appliquer la législation sur les douanes. A. M.
XI. il
législation criminelle ; ceci est évident, et cependant il arrive fréquemment que ce sont ces principes que Ton fait prévaloir par une tendance à rentrer dans le droit commun, qui peut bien se concevoir, mais qui n'en est pas moins en opposition avec la volonté clairement manifestée dn législateur.
Pour le genre de délit dont nous nous ucçupuns, la maxime odia r^sfringenda perd selon nous la valeur de raison qu'on lui accorde dans l'interprétation du droit pénal ; à noire sens, le législateur a voulu y soustraire la loi de haute police qu'il décrétait; et . 4 i cette proposition peut, au premiet coup d’œil, paraître hasardée, la nature des faits qu’il s'agissait de réprimer, l’ensemble des prescriptions créées dans ce but en démontrent la justice. *— £u effets la prohibition absolue ou l’établissement des droits est une nécessité peu comprise, et coutre laquelle il existe une réaction violente sur toutes nos frontières; là les habitudes de fraude sont invétérées dans les mœurs des classes inférieures ; la contrebande se pratique par la ruse et l’audace, la nuit plus que le jour et sous les formes les plus diverses. £n présence de ces chances de succès du côté du t^linquaut, il fallait fournir à l’intérêt du trésor et à celui de l'industrie des armes efficaces contre un ennemi presque iusaisissable, et souvent dilücile à vaincre quand il est^ découvert. Dans ce but, des peines sévères ont été créées, et surtout le législateur a voulu restreindre les moyens de Justificatiou. De ceci nous pouvons conclure, avec raison, ce nous semble, que, sans toutefois aller au-delà de la pensée dont sont empreintes les lois de douanes, il faut les entendre dans un sens favorable à la répression de la contrebande, à peine de fausser leur esprit. C'est ainsi que, sans qu’il existe de disposition qui prévoie cette circoustance, la Cour de cassation a jugé, par arrêt du 20 février 1806, qu’un ballot soustrait à la vérification des préposés était réputé contenir de la fraude, jurisprudence qui se reproduit fréquemment et sans coulesle dans les tribunaux où le cas se présenie.
Qu'ii y ait désharmonie entre un tel code et notre droit public, cela est possible ; mais il n'appartient pas aux tribunaux de critiquer cette anomalie , si taut est qu’elle existe ; vouloir la corriger, c’i st tout à la fois protester coutre la volonté du législateur, et nuire aux réformes qui seraient jugées praticables.
Nous nuus plaçons donc, pour chercher la solution de la question ci-devant posée, au point de vue de rigueur que nous venons d’indiquer ; hors de là les choses perdent leur véritable aspect, et la loi ne peut qu’être dénaturée.
Kappelons d’abord les textes sur la portée desquels le doute s'est établi.
La loi du 9 floréal an vu, après avoir, au titre 4, énuméré les formalités imposées aux rédacteurs de procès-verbaux, s’exprime ainsi, article i/: Les rapports ainsi rédigés et affirmes seront crus jusqu'à inscription de faux.
Quant aux articles 43 et 44, litre 5 , de la loi du 28 avril ifi6, ris sont conçus en ces termes ; Article 43 . Si les importations ou introductions ont été commises par moins de trois individus y c/c, — Ajticle 44 » Dans le
cas OK 0Û€S aumienf été ccmmises par une nimrzoM de trois btdmdm et plus, ete.
Enlisant ces dispositions, on peut s'étonner que certains tribunaux exigent la mention au procès-verbal que les fraudeurs marchaient ensemble et ne faisaient qièune seule bande; car, ou ces expressions ont le même sens que le mot réurùon, et alors celui-ci est préférable camme consacré par le législateur, ou elles présentent des conditions différentes de validité du procèsverbal, et dans cette hypothèse elles vont au-delà de celles imposées par 1er l^lateur.
> Quoi qu'il en soit, les articles 43 et 44 précités ont toiqours été entendus en ce sens qu'ils atteignaient tous les individus faisant partie d’une réunion effectuant une introduction frauduleuse, sans distinction entre les confiebandiers chargés et ceux qui les accompagnent. A l'égard de tous, le procès-, verbal fait foi jusqu'à inscription de faux (x), et, en effet, les hommes de l'escorte sont des agents trop directs de succès pour que leur sort ne soit pas le même que celui des porteurs.
Cependant, la faveur qu’on n'a pas admise pour ceux-là 011 veut la créer au pro6t de l-éclaireur à l’égard de qui il existerait pour les tribunaux un droit d'appréciation des circoustanees; les préposés, dit-on, pour justifier cette tbèso, ont pu se tromper, et leur pouvoir serait exorbitant s'il allait au-delà de la constatation des faits matériels.
. Mais d’abord que fait-on lors qu’on accepte comme irréfragablement établie par le procès-verbal la preuve du concours à la fraude de la part de ceux qui font partie du groupe principal? N’est-il pas possible que leur présence n'ait rjen de prémédité ? qu’une rencontre inopinée y ait donué lieu? que le fraudeur, espérant imposer aux préposés, ait retenu auprès de lui, sous un prétexte quelconque) des individus qui ignorent sa position de délinquant ? et pourtant tous se trouvent par la force du procès-verbal érigés en cofraudeurs et placés dans une position identique*
(i]Nous considérons ce point comme hors de doute^car la fraude en bande n’est, ainsi que la fraude à cheval ou avec chiens, qn une modalité de fa contrebande, et il faut dès lors voir dans la réunion un élément du délit à un certain degré; mais ne trouvât-on dans la.réunion qu’une circonstance aggravante du fait, elle y serait liée si intimement que l’on ne saurait souxhettre sa constatation à des conditions différentes sans faire une chose illogique et contraire au sens naturel et obligé des lois de floréal an vu et de iÔi6 combinées. Le tribunal de Lille, appelé très-fréquemment à prononcer sur des procès-verbaux contenant l’indication dont il s’agit, n’a jamais admis' les prévenus à la contester antrement que par l’inscription de faux ; enfin, là question portée une fuis devant la Cour de cassation a été formellement résolue dans le sens que nous indiquons, par un arrêt du 16 juin 1817 , dont l'autorité paraît avoir prévenu le retour de toute incertitude à cet égard.
Pourquoi cela ? évidemment parce que le législateur, placé entre le danger d’une impunité fréquente et les inconvénients d’une erreur possible et en^ grande partie réparable par radmioistration, a préféré le deuxième parti au premier, qui eût été destructif du système de prohibition. ' '
Or, la mission de l’éclaireur, sa participation au fait de fraude sont-ellél en réalité différentes de celles de l’escorte? non sans doute; comme eux et plus qu’eux, il est une condition de réussite de l’entreprise ; le plus souvent l’objet de fraude est sa propriété, et c’est à lui que le délit doit surtout pro> fiter; les prévisions du législateur ont donc dû aller jusqu’à lui, et cela est doutant moins contestable que l’usage des guides n’était pas nouveau quand la loi a été portée. .
Mais, objectera-t-on, « l’éclaireur ne fait point partie delà rêuniaà<, ièt ceux qui la composent sont les seuls à l’égard de qm la loi autorise la constatation jusqu’à inscription de faux.» Toutefois c’est d’une réunion de fraudeurs qu'il s’agit dans la loi, et vous avez bien reconnu les employés aptes à apprécier si les acolytes non porteurs étaient participants au fait de fraude ; voua les avez laissés juges de l’influence des diverses circonstances qui pouvaient les présenter comme tels, et établir qu’il y avait réunion ; pourquoi leur dénieriez -vous la faculté de reconnaître le lien'qui existe entre l’éclaireur et la bande? Dans un cas comme dans l’autre, leur intelligence ^t appelée à saisir des relations presque identiques. '
Le système du droit restreint à la constatation des faits matériels, est Âme impossible dans l’esprit de la loi de douanes, comme il l’est presque partout, car il n’arrivera guère que la constatation de faits quelconques n’entraine' rintervention d’une opération de l’esprit, opération qui,s^n les espèces,sera plus ou moins compliquée, mais qui presque jamais ne pourra étré^ purement matérielle. Ce qu’il faut dire sur le principe de la constatation jusqu’à inscription de faux, c’est que ce droit doit avoir pour limite le sens strict de la loi, mais sans qu’elle puisse être posée là où les faits cessent d’être purement matériels.
Des exemples vont justifier cette thèse, qui peut contrarier quelques idées, reçues, mais qui se trouve, en définitive, pleinement consacrée par la Cour de cassation elle-même, quoique quelques-uns de scs arrêts semblent la repou^r^ ^ -
Si la 1*ébelfièn ne peiit être constatée jusqu’à inscription de faux par les préposé ^ties ‘douanes, on reconnaît sans conteste que l’opposition, le tCbtible à' l’exercice est un délit pour lequel foi entière est due à leurs proces-verbaux; or, ces actes nesopt pas, de toute nécessité, purement materiels; ils peuvent consister en démonstrations dont l’appréciation ne saurait avoir lieu sans attribuer à leur matérialité une certaine signification qui est essentiellement variable et du domaine de l’interprétation ; et cependant cette appréciation est entièrement laissée à l’arbitrage des préposés, tellement que si leur procès-verbal disait que l’opposition est résultée d’un
geste menaçant, les tribunaux devraient croire, avee le rédacteur, que le geste avait effectivement ce caractère : ici nous nous abstenons de citer les autorités, ce point de jurisprudence étant dès longtemps fixé.
Passons aux décisions de la cour suprême qui appliquent notre principe Celles que nous allons faire connaître sont intervenues en matières forestières ; mais il est à remarquer qu'elles n’en sont que plus décisives en faveur de< Topinion que nous avons ci-devant développée; car la loi forestière « art. 176, n’admet jusqu’à iuscriptiun de faux la preuve résultant du procèsverbal que par rapport aux faits matériels , expression qui ne se rencontre point dans la loi de douanes.
Yoici les espèces :
Dans la première, il s’agissait d’une découverte d’arbres que le garde déclarait, dans son procès-verbal, avoir été coupés en délit; les premiers juges, voyant dans cette reconnaissance une appréciation intellectuelle, avaient admis le défendeur à la contester par les voies ordinaires, mais la Cour suprême a cassé ce jugement par les motifs suivants : « Attendu que « la reconnaissance des deux arbres coupés en délit, consignée au procès» « verbal, n’était pas une simple opinion du garde, mais résultait des faits <t matérielsco^tatés par lui; que néanmoins le jugement attaqué a admis « une preuve tendant à détruire cette reconnaissance, sur le motif qu’elle « n’était qu*une simple opinion du garde, en quoi, il a mal apprécié ledit «t procès-verbal, méconnu la foi qui lui était due, et par suite violé, etc.»
( Arrêt du a3 avril x 83o.)
La seconde e^èce porte sur un défrichement de deux hectares de bois, constaté par un procès-verbal énonçant «que les agents rédactenix, corn-
• paraison faite de la portion non encore défrichée avec celle défrichée , « en ont conclu qu’il pouvait y avoir arrachement de mauvaises essences ; » sur ce procès-verbal, jugement du tribunal de Brignolles, ainsi conçu : » Attendu que les mesures transitoires prescrites par l’art, 5 du Code fores- « tier ont pour but d’empêcher le déboisement ; qu’elles ne sont pas appli- « cables à une culture de quelques années, faite dans les bois , sans arra« « chem^t de bonnes essences, et qui a pour but, ainsi que l’expérience le « prouve, de bâter leur croissance et d’augmenter leur noiidire ; — attendu^ « en fait, que telle est l’opération reprochée à la prévenue, et que Tadmi-* « nistration qualifie mal à propos de défrichement, puiscpi’il né doit en « résulter aucune diminution du sol forestier, et que, s’il y a culture, elle « est faite principalement pour l’amélioration de ce sol ; —' attendu q^e la « circonstance que quelques tas dé terre ont été trouvés sur des souches àé « chêne n’est qu’un abus accidentel de la part de l’ouvrier, que le piiD-> « priétaire prend le soin d’empêcher quand il s’en aperçoit et que la justice ■ ne saurait prendre en considération. » — Appel et jugement du tribunal supérieur de praguignan qui confirme en ces termes : « Attendu que lè
• prôcès-verbàl ne fournit pas la preuve certaine du fait qualifié défriche-»
« iDMit ÿ repmche à la demoiselle TeyMandier ; qtie ee prdcèk-veiiittl porte « que ce n’est qu’en comparant la partie de bois non défrichée avec la partie « défrichée, que les agents forestiers ont présumé qu’il pOuyait y avoir.ch % arrachement de bonnes essences; d'où résulte tout à la fois lo qu^il n’y n a pas certitude du iait, mais simple présomption; que le défrichement •< n’était pas complet, puisque le propriétaire a laissé, dans la partie qu’on 5 appelle défrichée, le nombre de plants, sujets ou ceps qu^il » cru néces-' «aaiteq, ce qui constitue bien plutôt un mode d’exploitation ou de repeu- • plement qu’un défrichement.
Sur le pourvoi de l’administration forestièpe, ratervint le r5 mars iSSg,' un arrêt très-sommaire dans ses motifs, mais on-ne salirait plus significatif ai on le rattache aux décisions qui précèdent; en voici la teneur: « attendu « que le procès-verbal, fiqsant foi jusqu’à inscription de faux, constate que>
«t deux hectares ont été défrichés ; que ce fait n a point été méconnu .paK n les premiers juges ; » —• easse.
Qü , les deux airréts que nous venons dé reproduire et qui intefvinreBtf dans dqs circonstances si peu favorables au système qu^ls ont consacré^ ren^ ferment implicitement la solution, dans notre sans, de la question que noos ayons posée au coHnmenoemeot de cet article ; eu effet, dans las prooèa-^ verbaqx qui leur ont servi de base, comme dans celui qur constate le lair de* Véelaireué, il jr a un tt'availinieUectuel, une opération de l'esprit qhi poito d’abord sur des rapproehemenis, des appréciations de friu, et qui ^Màèye’ par la conclusion à en tirer; remarquons méipe que, dnns les deux «cas ^Girestiers que nous avons cités, les tribunaux pouvaient^ iftiiexaminer par eiix-mémes las choses litigieuses, ou ordonner une visite d’expei’tf, tandiv que les rapports d’un éclaireur avec la bande à laqudle il sert d'avan^-* garde el de guide, s’évanouissent aussitôt que la fraude est dceouvérte, et pe laissant d’autres traces que l’impression demt les préposés ont été affectés^
Avant de terminer, nous putseroiis encore un arguinem dans la h» farfstière, çt cela aans craindre le reproche de nous placer en dehmmde notre sujet, ear e’est eetia kû qui a érigéea principe de drait ee qui n^était qn’nne règlq dodlirispriidenoe sur la limite desconstalniions jusqu’Ahmcvÿ*
A tort on peqaerait que mitt. ipfi du Gode foreiGer a voulu réduire les . agents de Vadministratkin à un rôle absolument mécanique; en effrt,.le lapport de la comipiasiQA 4 la chambre des dépqtés,/Cii demandent quoJe pçQcès’i^etpbal ne fùtcru jusqu'à inseriptien de kox que quant àlnimaté» cinlit^dn débt, qj^^utsit « «^YouaseiUea eomhieo il serait dangensux d^ad-^ a aafittrequedes àncnomUons relatives àdes iiquifcs, à des vidences oia à fl^tpjite autre ekcopstenee du délit pussent interdire au pséeenu
!;,la %;ul|é prouve ootUitafre^^aiw iéyqr espèce de
% imei^Qns^^dedirejdtptlkB^
« CflU» «ddHîoÉ ^«onfbraM à une jimpnidaice oooiterée ptr li Cauidi
» CMliOtt. 9
' Aittsi 1 « des expraisioM /tfcCs maiérmis , m trou^xe délelmiiié ilrieteT BMiit par Texoliinon des injures, violences et autres otrcoiutesc^s esiér w e a ves au dél 4 t et en second lieu, par la jiirispnidence de ia Coucdf cassation; or, baonr avait coDstanuneot laissé aux a|;eiitsforestiers un œrlaili droit de. sa livrer à rappréeiation des circonstances et dVn tirer des iodiiclioiis, car il existe dans les recueils (voyez Ualloz» au moX forestier) un tfèa*|:rand nombre d’arréu qui proscrivent la contre-fpreuve par témoins^ dana^es espèces absoluaMnt identiques et dans d'autres tout à fait analogues à cènes que nous avons rapportées plus haut.
Bu résumé, la nature des.lois de douanes, la nécessité où a été leur au*> leur de planer Téclaireur dans la même position que les porteurs de la contrebande et les haaimei de IVscorle, à peine de ne créer, pour la plupart des eas, que des moyens-illusoires de répression, enûn, le sens attribué par b jurisprudence de la cour suprême et par la législation elle-roéme aux WBfitemoüê/eiùs mqferi^ls, tout concourt, aelon nous, à prouver que, dans b mot employé par la loi de s8sô, art. 44» d y a inclusion néceir
aaire de l’éelaireur.
Que si pourlent notre opinion n'était point adoptée, b discussion qui indeèdeaurait au moius cette utilité d'appeler sur un point de doctrine jusqu'alors environné d'incertitude, les.méditations d'esprits plus éclairés qt de pmvof|tter ajnsi on examen qui eu amènerait la solution,
ART. a383.
TéVOlGttèCE. AFFIRMATIOII PAR 3BRMBNT.FAILLITE.
SCELLÉS
Le crime de faux témoignage enmcklière cmle^ préuu par V article 563 €• pén », ne peut résulter de la déclaration mensongère faite dans un procès-verbal d^apposition deseeUés après faillite^ quoiquqi^ec prestation de serment, par une personne habitant Isf. maison du fedUi^ que ni par elle, ni à sa connaissance^ il n'a été rien prisj soustrait ni détourné, (C. comm, 449/ ptoc, 914 # C, pén, 563.)
ARRÊT ( Min, publ. C. Gallut),
La Cour ; — « vu le mémoire produit à Tappui du pourvoi (1)5 sur le moyeu tiré de la violation prétendue de l'art. 863 €. pén. ; attandn, én
(x) Yeici les principaux arguments développés dans ce mémoire de M. \p ^^tocuréur^néral de Poitiers :
i Code pénal de l'fssprimait einsi sur ie faqx lémoignagp •*
fait, qu*il résulte des faits relevés par Tarrét attaqué que, le 19 niai 1838, dans le procès-verbal d’apposition de scellés, dressé par le juge de paix du canton de Montlieu, agissant en vertu de l’art. 449 C. comm.^ etconfor» mément à l'art. 914 C. proc., Jean Mathieu Gallut et Jacques Ganier ayant
« Quiconque sera convaincu de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la peine de six années de gène (part, a , lit. a, sect. a. art. 4). » — Quiconque sera convaincu du crime de faux témoignage, dans un procès criminel, sera puni de la peine de vingt ans de fers, et de la peine de mort, s’il est intervenu condamnation à mort contre l’accusé dans le procès duquel aura été entendu le faux témoin (art. 48). » — En matière civile , dit l’article 47 ; dans un procès criminel ^ porte l’art. 48 : n’y a-t-il pas quelque induction à tirer de la différence de ces expressions, et les auteurs de la loi de 1791 n’auraicnt-ils pas dit, dans un procès civile s’ils n’eussent voulu atteindre que le faux témoignage fait en justice ? «— « Cependant on voulut élever, sur cet art. 47, le même doute qu’on a élevé depuis sur l’art. 363 C. pén. En l’an x un nommé Thiberti s’était présenté, dans l’intérêt d’une femme Asso, qui voulait convoler à de secondes noces, devant un juge de paix, pour y faire la déclaration qu’il avait été témoin du décès du sieur Asso, marideettte femme, déclaration qu’il affirma par serment, et par suite de laquelle la prétendue veuve Asso fut autorisée à se remarier. Asso ayant reparu plus tard, Thiberti fut poursuivi pour faux témoignage en matière civile, et condamné, par la cour de Nice, à six années de gêne, en vertu de l’art. 47 ci-dessus transcrit. Thiberti se pourvut en cassation; mais son pourvoi fut rejeté par l’arrêt précité du 6 nov. 1806 (Rép., Faux témoi^nage)^ par cette considération que la disposition de l’art. 4? est générale, qu’il n’est pas nécessaire qu’une déclaration, dont les suites peuvent devenir dangereuses pôur quelqu'un ou préjudiciables à l’ordre public, ait été faite dans le cours d’une instance liée ; qu’il suffit que cette déclaration mensongère ait acquis un caractère public devant un officier ayant caractère pour la recevoir , pour qu’elle doive être considérée comme un faux témoignage en matière civile. — « Le sens de l’art. 47 ayant été ainsi fixé, la question ne se présenta plus. Mais il s’en éleva une autre , ce fut celle de savoir si les peines du faux témoignage pouvaient être appliquées aux déclarations mensongères faites par une partie dans sa propre cause ? — Les sieurs Frings et Penet avaient été assignés devant le juge de paix à fins civiles ; le serment leur avait été déféré sur certains faits à raison desquels le juge avait toutefois fait réserve de preuves ultérieures. Leurs réponses ayant paru fausses, ils furent poursuivis et condamnés, pour faux témoignage en matière civile , aux peines de l’art. 47. Mais, sur leur pourvoi, le jugement fut cassé par arrêt du 22 pluv. an xi. La cour considéra que le témoignage ne pouvait s’entendre que d’une déposition faite en la cause d’autrui, d’après la règle nuüus in re sua testis intelligitur (L. xo, ff. de Test,) ; que le parjure, qui
éléi«qins> par ledit jàge de paix» de jurer et d’affirmer que » ni par eux » ni par perfonne» à leur conuaissance » il n’a été rien pris, soustrait ni dé* tourné, directement ni indirectement, des effets mobiliers appartenant aux fiûllis, ils Font, à l’instant, juré, la main levée; — attendu, en droit, que
comprenait les affirmations mensongères faites en justice, avait toujours été distingué du crime de faux témoignage ; que les ordonnances des empereurs, celles des rois de France, particulièrement les capitulaires, et les ordonnances de i 45 a et i 53 i, avaient maintenu cette distinction ; que cette dernière ordonnance prononçait la peine capitale contre le faux témoignage, tandis que la peine du parjure, d’abord afflictive, puis modifiée, et restreinte à des amendes et restitutions, était devenue arbitraire ; que les arrêts recueillis par Boniface, Papon et le Journal des audiences, ainsi que l’opiuion des criminalistes , attestaient également la distinction de ces deux genres de délit ; que, dans cet état de la jurisprudence, le Code pénal ayant placé seulement le faux témoignage au nombre des crimes, ce délit était maintenant susceptible de la poursuite criminelle qui n’était plus applicable au parjure; qu’ainsi, dans l’espèce, il y avait eu ponrsuite criminelle relative à un délit non prévu par le Code pén, (de 1791) et fausse application des dispositions dudit (Tîd/;. et Jur, gén., loc. cit. ) —« Telle était la jurisprudence, quand intervint le Code pénal de 1810. Les auteurs de ce code la connaissaient si bien, qu’ils ont ajouté au nouveau Code pénal l’art. 366 pour combler la lucune que la Cour de cassatioD*avait signalée dans la loi de 1791. El, puisqu’ils ont reproduit à peu près textuellement l’art. 4 7 de celte loi, c’est donc qu’ils ont entendu maintenir l’interprétation donnée à cet article par l’arrêt Thiberti. Ainsi l’avait compris M. Merlin. Dans l’article faux témoignage du Répertoire, après avoir rapporté les art. 36 1 et suiv. G. pén., il se fait cette question : « Mais qu'entend celte loi par faux témoignage en matière civile? Doit-on considérer comme telle la déclaration mensongère que fait une personne, devant un officier public (qui a caractère pour la recevoir), sur un fait qu’il s’agit de constater à toute autre fin que de statuer sur une instance liée en justice? » Et, pour toute réponse, il rapporte l’arrêt Tbiberti. — La cour a persisté, du reste, sous le Code pénal de 1810, dans la doctrine consacrée par cet arrêt. Elle a,en effet, décidé, le 17 septembre 1 836 (affaire Cuurpran et Desbordes), que la déclaration mensongère faite par un patron de navire, en couformilé des art. a/|6eta47 C. Corn., devant léjuge du lieu où il a fait naufrage, constitue le faux témoignage prévu et puni par l’art. 363 C. pénal. — Or, ce que la cour a jugé par l’arrêt Thiberti et par l’arrêt Courpran, comment ne le juge rait-elle par dans l’espèce actuelle? il y a identité de raison. Le juge de paix n’avait pas seulement qualité pour recevoir l’affirmation des deux prévenus qu’ils n’avaient détourné, ni vu, ni su qu*il eût été détourné aucun des ejfets mobiliers des faillis; la loi lui prescrivait d’exiger leur serment sur ce point ; et si leur déclaration devait porter d’abord sur un fait propre à
Tart. 363 C. pén., portant : « Le coupable de faux témoignage, en matière civile, sera puni de la peine de la réclusion, » il y a lieu d*examiner ce qui conslitue, aux termes dudit article, le faux témoignage en matière civile; attendu qu’on ne peut considérer comme témoins en matière civile que les individus appelés judiciairement par la partie pour déclarer et attester, sous la foi du serinent, les faits qu’il lui importe d’établir pour les fins de sa de^ mande ; — d’où il suit que la déclaration exigée par le juge de paix procé-
chacun d’eux, elle devait porter également sur le fait d’autrui ; et sous ce rapport au moins, elle constituait un véritable témoignage. A quel résultat bizarre n’ariiverait-on pas par la doctrine que veut faire prévaloir l’arrêt attaqué ? Supposé qu’au civil le détournement fût dénié par les faillis ; que les créanciers offrissent d’en administrer la preuve; qu’ils fissent citer comme témoins les sieurs Ganier et Gallut, et que ceux-ci renouvelassent devant le tribunal la fausse déclaration par eux faite devant le juge de paix ; ils pourraient donc, à raison de cette seconde déclaration, être poursuivis en faux témoignage, tandis que pour la première ils seraient à l’abri de toute recherche. Où serait la raison de celte différence? serait-ce que, la première déclaration, n’étant point un obstacle à l'action des créanciers, ne leur cause en réalité aucun dommage, et qu’il n’y a de fait punissable que celui qui blesse l'intérét privé ou l’ordre public? Mais on pouvait en dire autant dans l’affaire Courpran et Desbordes, puisque l’art. 247 C« coin* réserve aux parties la preuve des faits contraires à ceux énoncés au rd^port vérifié du capitaine au patron : dans cette affaire, pourtant, l’arU 363 G. pén. a été reconnu applicable. Ësl-ii vrai, d’ailleurs, pour ne pas sortir de la cause, que la déclaration mensongère, imputée à Gallut et à Ganier, ne pût être d’aucun préjudice pour les créanciers de la faillite? Ne pouvaiuil pas arriver que ceux-ci n’eiissent d’autre moyen de prouver le détournement que le témoignage même de ces deux individus habitant la même maison que les faillis? Si cette déclaration d’ailleurs eût été chose si indifférente, pourquoi la loi l’eût-elle exigée ? pourquoi la loi l’eût-elle environnée surtout de la solennité du serment ? Prodigue-t-elle sans nécessité cette ressource extrême ? ou serait-ce enfin la sanction d'une disposition qui peut conduire au parjure, efi le parjure est-il un délit si léger que le législateur puisse le prévoir et le laisser impuni ?—Dirait-on encore que la déclaration assermentée faite devant le juge de paix, dans le cas prévu parl’aH. 914 C. proc., n’est qu’une décla,ralion provisoire, comme celle qiû est faite, en matière criminelle, devant un juge d’instruction, et qu’il est de jurisprudence que celle-ci n’entraîne jamais les peines du faux témoignage? L’assimilation n’est rien moins que juste. Pourquoi la déposition mensongère faite devant un juge d’instnictiqn n’autorise-t-elle pas des poursuites en faux témoignage ? C’est que l’information à laquelle procède ce magistrat est purement préparatoire ; qn*^lle e^t toujours ( sauf le cas de contumace ) suivie d’un débat, oral ; c^est que le
4m% ai mttt éM «ft* 44 ^ CL coriM»* «t 914 Cf fm>i m ^mfka» ftiy
UMifii’«Ufi«al mmir» à k lérité, le oriiM de Unoigiiege en mkièw «ivik» frwn per l'art G. pén.} que, par eotiséqueal » eq J éa l aiaa t qu'il a'y avait lieu à suivre eontre leidils Gelliit et Gaeier, l’arrêt aMpqui p’eawcoMKii ni violé leiUt ardole; rejette.
Du 7 déc. 18S8. — C. de cass, — M. DehaussV, rapp. — n. Bdlo, av.-gén.
ART, î»384t
DEGRÉS DE JTRIDIÇTIOV.— JDGBMBNt DE SIMPLE POLICE.— ^PPEL^
Est en dernier ressort le jugement de simple police qui né prononce qu*une amende de 5 fr, où moins, encore tien que la condamnation ait pour conséquence nécessaire dobliger à une suppression de trai^ux qui est dune makur inàétemdné» (1).
ARRÊT ( Minist. publ. C, Dutoit).
La Cour; — voies articles 4*3 cl 17 » du Code d'instruction crimineUe ; — attendu qu'aux termes de la dernière de ces dispositions les pré-
n-i - -. p,.,.,, , , I I nuMfw i W :
juge doit puiser dans ce débat eral les éléments de sa conviction; c'est qu'enfin (^c'efl^tla raison vi'aiment décjsive) riniérét de Paccusé demqqde que le témoin, s'il a pu céder un moment à des sentii^ents de haîqe ôq, à des suggestions coupables, soit libre de se rétracter plus tard, ce qu'il né ferait pas si cette rétractation devait IVxposer aux peines du ftiUx témoignage^ Ces raisons manquent tout à fait dans l’autre cas, puisqu'il n'y a pas d'instance civile qui doive suivre nécessairement l'affirmation donnée devant le juge dp ppi^f qt qffi'ir ainsi 4 l'pidipidu qui a faiimiflwiL l’pfcpqon
dp 4^4 mérité etdc féparpr le aaalque sa première déclaration app
(l) Çem «flnUof étd par deu« arrêta dif 9 irptmbrt
Troia aaiên» p«iaM«iaiWH»aaê».f8a8, a qw ‘8.^5# .»# ÎMvisr opt défiWê sw Jp jv«<qwin ânaltt w prrmiar ra^art
4’aMâl;Pir>«i4, qvfiiorrfflwpic m» eai^itiwp. 4% traww «a w enlèvement de lia wfMdtctèon e(#r*c»» eeintwpa diaermt pie»»
qu'apparepte, si l’oii epmpÿèm <tNP le tfim de U candamnaiyw* d’oè dépeql
la ^wlté 4’appel, se Vartwle j?» c, t»f. tm. iwr W
condamnation prononcée^ ce qui ne peut s’entendre que de celle qui ^ exprimée dans le jugement, et non des conséquences ultérieures de cette miaip (HmdMtlatDnlWtiÿVAi mr
Pappel, ut, ^ ii , L'
venus ne peuvent attaquer, par la voie de l’appel, les jugements rendus en matière de simple police que lorsqu’ils prononcent contre eux un emprisonnement, ou lorsque les amendes, restitutions et autres réparations civiles auxquelles ils les ont condamnés excèdent la somme de 5 francs, outre les dépens ; — d’où il résulte que le recours en cassation est le seul moyen d’en obtenir la réformation, s’il y a lieu, quand ils n’infligent qu’une amende inférieure à cette somme ; — et attendu, en fait, que Charles-François Dutoit n’a été condamné, par le jugement que le tribunal de simple police a rendu contre lui, dans l’espèce, qu’à i fr. d’amende ; — que l’appel par lui relevé de cette sentence n’était donc point recevable ; — qu’il s'ensuit de là qu’en l’accueillant, par le motif que la condamnation précitée entraînerait la conséquence de la suppression des plantations indûment effectuées, et que cette suppression est d’une valeur indéterminée, le jugement dénoncé a manifestement violé tout ensemble l’art. 17a ci-dessus visé, ainsi que les règles de la compétence ;—casse.
Du 4 août i838. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. ■— M. Pascalis, av.-gén.
MINISTÈRE PUBLIC. — COUR d’aSSISES. — PRESENCE. — DEPOSI¬ TIONS.
Le ministère public faisant essentiellement partie de la cour à* assis es, son absence lors de la déposition d!un témoin entraîne nullité de Varrêt de condamnation.
ARRÊT (Fuk).
‘ La Cour ;-^vo BdtRmtneMlés ârt'. r 53, a 7 x, aÿS, 976 ^ Sxg, Bi 6 ,
33o 6 t 335 €. inst. oiin.; —attendu, en droit, qu’il résulte de la oombi^ naison de ces diverses dispositions, que l’officier du ministère public qui est chargé du service dé la Cour d’assises, bût nécessairement partie de cetté Cour, et que celle-ci n’est régulièrement constituée que par son assistance et son concours ; d’où il suit que sa présence à tous les actes de l’instruction Onde devant les jurés est une condition substantielle de la régularité des débats ; et attendu, en fait, qu’il est constaté, dans l’espèce, que le témoin Valentilii Perrot a déposé et prêté serment en l’absence de cet officier, en qu 6 i a été violée la disposition combinée des articles ci-dessus visés; nasse.
Du 3 janvier iSSg* — Cour de Rives^ rapp.*^
M. Hello, aY*-gén.
ART. a386.
PROGBS-YRRBàL. — PRBVYB GONTBAIBB. 106B.
La foi due à un jtrocès^verhal jusqu^à prewe contraire ne feut être détruite par la connaissance qu*aurait personnellement le juge de t inexactitude desfaits y relatés (i).
AiiÉT (Minist. publ, C. Beuret).
La Coum; — yu les trt. i54 et i6i C. inst. cr.; — atlendu, ettdroîtv qn*il résdte de la combinaisoo de ces deux articles que les tribunaux de simple police ne peuYent statuer sur la prévention dont ils sont saisis que d’après les procès-verbaux qui sont produits devant eux, ou les preuves con^ Iraires par lesquelles les inculpés les auraient débattus ; d’où il suit que la eonnaissance personnelle que le juge pourrait avoir des faits ne saurait remplacer une preuve légale,et détruire la foi due au procès-verbal produit devant loi ; — et attendu, dans l’espèce, qu’un procès-verbal régulièrement dressé constate que cinq chevaux de Nicolas Beuret ont été trouvés le x6 Juin dernier, pâturant dans des terres artificielles appartenant à Reinale Pet|tfirère et à Piller ; — que la preuve contraire du fait énoncé dans ce procès-verbal n’ayant été ni offerte ni produite, celui-ci en est resté la constatation légale, et devait par lui même entraîner la condamnation du prévenu à la peine que la loi prononce; — d’où il suit qu’en le relaxant de la plainte, par le motif qu’il est constant, et â la connaissance personnelle du tribunal que ces chevaux pâturaient syr des terres appartenant auxdits Petitfrère et Piller, et avec la permission de ceux-ci, le jugement dénoncé a méconuû la foi due
(s) Arrêts conf. : ai mars x833 ,19 oct. et i5 nov. x838.—11 peut paraître étrange que le juge qui, en vertu de son pouvoir absolu d’appréciation, pourrait trouver un démenti an procès-verbal dans la dépositioo la plus insignifiante, ne puisse pas accorder la même efficacité à sa propre conviction, résuliaot peut-être d’une vérification par lui personnellement faite en connaissance de cause. — Mais, d’une part, on sent à quel arbitraire . conduirait un système qui autoriserait le juge à se décider par des raûfons de fidt, peut-être même inexactes, que la partie intéressée à les débetttre ne connaîtrait que par le jugement prononcé ; d'antre part, la loi veut avec raison que les preuves contraires au procêi-verbal soient légedement prpdnites. Or, le juge ne pouvant être témoin dans la cause à lui soumise, rien ne serait moins légal qu’un adminicule tel que celui qu’il apporterait luimême pour suppléer é Tabsencede tpqt témoiguage régulier.
au procès-ferbal prédté, et, par suite, expressément violé les articles ci-dessus visés;— casse.
Du 9 août i838. — Cour de cas». — M. Rives^ rapp. — M. Pascales, eY.-géû.
kkT. 23 « 7 . •
CàADB HATIONAIX (l).
LOI. - nÈGLEMENTS. - SEnVlGB.
Vordonnance royale dii a 4 octôhre 1 835, rendue pour rexécution des Ojn, 69 e/ 8 i de la loi de 185 I 9 rdo, prescrit que des me-sures euUmnisïraUmt pour la conservation des arines | êUc est éme^rë tm àennte et aux attributions eoftféréet aux chefs de torpSf à fautorilê rrumieipale et à fadndnistMdon propremem ditèy pour fixer lé sen^iée des rêt>uè^, ét k setfHte d'ordre èt de ëÛ*reté dans le mariiement des arrhès,
(Briquft)«
; Du 14 juillet i858w * 1 ^ Mi iMidsmrt^ rappi *— Mi ' Helld^ aY***gèii.
Sont ohligaXoires les règlements faits en exécution de VqrU 7 $ de la loi du ta mars i85i> et légalement publiés^ qui prescrivent des ex^ciees de théorie pour les officiers. Linfractim est punisr sable non éeuletnerudela peine de fart» 85 de la ioif mais aussi de 4 xUe de fart. {a)^
▲rrÉt ( Marchand et Nôrîn).
Du ai juillet i858. — M. Isambert, rapp. — M. Hello ,
^ J 41 M du %^ mars i85i. est ur^, loi générale et complète sur h -smâce dp la garde nàiionaies U ne peut etre suppléé à son silence i'msHèi déuùÀs du service que par Us règUntentà fuies dosés Usfarme
e:. ^ esdi^dé ce jouniai Xic noué permettafit psade hm-
Wétrrekitife k IR (fai^dè nàâouate; et CefiCfldaM awiuRe dés nat^ésès •i^mirqifttiAiTàÈkCilà jëfikpT^tÈm ctimÉnette ne datant éird'èimitéede HWIre flicueil, nous i^Mnioné les pHneipmii àrt*éis de la Gput da cassation crtic madèee dans qudqueé nelkjes gai frrtffisàsuaeut éoatlidire Pétaide la ttÉîspsudcMcei ; > r
(a) ArréU t6 s^4«t.ÿ r3 déo< itdfiBt a9«isisd3f.
déiefkHfde fmr farU $^3 de ladite hi^ en aucaa cm il a Um de recourir um Iris et règlemerUs qui régissent Vannée açtwe^ tant-que la garde nationale n'est pas mobilisée^ Spécialement, la disposition de V ordonnance militaire du mars 1^68 qui veut que les factionnaires soient posés par un caporal àU hrigoâiet de posey suivant V ordre de faction indiqué sur la feuiüe de service, ne peut itre invoquée par le garde national préveaa de désobéis^ êoneé envm le chef du poste qui lui intimait Verdie de monter su façiion,
kfxkÈ4 (Dufout 8 âitit^Hilaire)«
Dui tioy. i838.—M.Isaiùbett, rapp.—M, HeHo,
qOHSEUr DE DlfClP&lNE. — COArBTfiECE. PEEW^i — PElfES.
Le conseil de discipline est incompétent pour statuer sur Vex^ ception qu'un garde national, poursuivi pour manquement aux services commandés, veutjaîte tésuUttr étune infirmités En io/iséquence, il doit considérer le prévenu comme sonjusdeiableel ies services comme obligatoires, aussi longtemps que eeluiri ne s'est pas pourra en ruiMaiion devant le cortieil de recensemetu eek jury dé rMmen de la garde nationale ( 1 ).
ABRÉT (SauvageOt).
Bu S mai i858. — M. Isambert, rapp.— ‘M. Hello, av.-gén.
Les conseils de discipUm doiVérU, à p/ùne de nullité^ recevoir le serment de foute personne entendue en témoignage / ils riqnSpas, comme les président dassises, le pouvoir dentendre^ à titre de retr seignement et sans prestation de serment, les déclarations des per^ sonnes qui dont pas été citées (a).
kER^T Ç 6 ién ).
Du 7 Juin 1 ^ 58 —M. de Gartempe, rapp, —‘ M. Bébërt, at.-gèn.
Le principe que nul ne peut "girikutam déjuge dans la mdme affaire est applicable aux conseils de discipline : est nul, eu eort^ séquence, le jugement qui rejette Vexcuse proposée par le prévenu “-
fl) C6bf. r tô ôct. i83a. ' '
(a) Arrêt aoalogue : a5 fév. 1837 .
en se fondant sur ce qu*il est à la connaissance personnelle des membres du conseil que le fait allégué n'est pas esoact (i).
ARRÊT (Dezille).
Du i5 noT. i858. — M. Isambert, rapp. — M. Pascalis , av.-gén.
Lorsque, dans le territoire d*un conseil de discipline; il n'existe pas de prison ni de local pommant en tenir lieuj ce conseil na que Varhitrage de la quotité de Vamende à substituer à la prison^ et le jugement qui prononcerait un emprisonnement à subir dans un local placé en dehors commettrait un excès de pouç^oir (a).
ARRÊT ( Sauvageot).
Du 5 mai i838.—M. Isambert, rapp.—M. Hello, av.-gén.
OFFICIER. - QUALITÉ
Les fonctions des officiers,sous^offîciers et caporàux de la garde nationale doivent être continuées tant qu'ils n'ont pas été remplacés (3). Le conseil de discipline appelé à prononcer sur des infractions commises par un officier réélu dans l'exécution de son service, ne peut se déclarer incompétent sous prétexte que ce citoyen aurait cessé dêtre officier faute par lui d'avoir prêté serment et davoir été reconnu par la garde nationale assemblée en confornu té de êart, Sg de la loi du a a mars i83i.
ARRÊT (Douarin).
Du i5 nov. i838. M. Isambert, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
REFUS UE SERVICE. — AMNISTIE
l'arU 89 de la loi du mars i83i , autorisant à prononcer la peine d emprisonnement contre les gardes nationaux qui ont manqué pour la seconde fois à un service d ordre et de sûreté , n'est pas applicable , lorsque des deux refus de service qui sont reprochés à un garde national, F un est antérieur à une amnistie prononcée.
(1) Fojr. suprà^ art. a 386 .
(2) Voy, arrêts des 9 janv. et 3 sept. i 835 , 4 mars, 7 avril, 18 aoêl et 3 nov. i 836 , et 9 fév. 1837 .
( 3 ) Arrêt conf. : 19 aoêt 1887.
AiftÉT (Malhey-Doré).
Du ai sept. i838. —M. Vincens Saint-Laurent^ fàpp. — H. Pascalis» aT.-gén.
BBTVSS. — INSPECTION d’aBMES.
Les revues n*étant assimilées aux services ordre et de sûreté que quand elles ont pour objet ^inspection des armes, il en résulte que le fait avoir manqué à une revue, joint à un autre manquement, ne peut donner Ueu à la peine demprisonnement qu*autant qdil est spécifié que cette revue avait pour objet Vinspection des armes (i).
iABÊT (Charliot).
Du a5 noy. i838. — M. Isambeit, rapp. — Ri. Hello, ay.-gén.
FONGTIONNÀIEES. — DISPENSE l.â6Âl.E.
l!obligation d"*assister aux cérémonies pubUquefi qui ont lieu Jtaprès les ordres du roi y imposée par le décret du i3 juillet l8o4 messidor on xii) à tous les corps, autorités et foncdasmaires, constitue un service public et emporte, pendant le temps de son accomplissement, dispense légale du service commandé au garde national qui se trouve tenu de faire partie du cortège.
AEBÊT (Lefrançois).
Du ai mars i838.—M. Rires, rapp.—M. Pascalis, ay.-gén.
POUayOI. — MINISTERE PDBUG. — uiLAl.
VarU de la loi du aa mars i83t> qui ne fait coitrir le délai du pourvoi contre les gardes nationaux condamnés qdà compter du jour de la notification du jugement, n*a pas statué sur le délai accordé au ministère public pour se pourvoir contre les mÙMS jugements; dès lors Vart, 373 C, inst. cr. lui est resté applicable*
ARRÊT ( Minist. publ. C. Darson ).
Do 8 noy.i838.—M, Isambert, rapp.-^U. Qello, ay.-gén.
ABSENCE DD POSTE. — PEINES
Dans aucun cas,, f absence du poste sans autorisation ne peut
(i) Arrêt conf.: 4 juillet 1834 .
être assimilée à taba^n ftkspff fk punie d^emprisorme^
■ ■ - . .iv’
laRÊT (Chastellain).i! • / > , - . \s h;
La Cour, vu les art. 33 , 8 ^, 88 et 89 de|alpi dif 2 a mars i 83 i sur la garde nationale ; — attendu^ en droite que dans aucun cas ni sous aucun plélêKte le )uge se peet appliquer ii celui qui a «ooimis un fidt penfissable VAe ftVtrt peÎD^ que eeUe priAoimée par la loi potfr la iépression de eq fidtf qqe ^^spo^tioiis oembinées des «tidee ejodessiis vié^ de Iq ^ loi du a a mars i83; sur la garJe national ne permeUeut. fondre l’absence du poste sans autorisation et l’abandon dcs arp^a^ et flq poste; que ctes deux infraction^ sont différentes, et qu’elles entra^qepit pénalité différente ; — que l’absence sans autorisation est le sëuf fait du garde national qui, ayant quitté inomebtabémeét le poste lorsqu’il n'était pae isa Action, est rpreau aé poste avant que la gardé ne fût r^dvébjt^ — que pour réprimer cette faute le chef du poste peut infliger udé lÉétiiMl
hors de tour, suivant l’art, 8a de loi, ou le chef du corps une garde hors de tour, suivant l’article 83 ; mais que si le chef du poste ni le chef du.çorps Ifeitt usé de la lactdté qœ Id loi kur accordé, le gardé national déliiiqàant )wiit é|rû tiaddit au conseil dëdlsdiplié^ èl ètnaÿuni de la fdrméinHit «oix attides flS et 3d de la loi ; ce quiy dans tous Wéés, êas^ la puoitiop de eelui qui a’eat vibowlé du peste sans antoriiaiioii ; que l’qjjmsdon du ppstpestje b^t du.garda qatioua) qui a quitté (e pesAu fâ^i’elt pas revenu avant que la garde fût relevée ; que cette par l’article 89, § 3, de là loi, et peut être punie de la prison pendant deux jours, et, en cas de récidive, pendant trois Jours V— attendu que l’absence du ppste^ méaie prolongée, ne aonatitao pas Abandon du posiié,idt ^oîaucune disposition de la loi n’autorise le juge à lui appliquer la peine de cette dernière infraefldu ~ et àtténdu, en fait, quM dét bédsiaté par le rap^ port du çjief de poste qui a servi de base au jugement attçt<|up, et paç ce jugement lui-même, que le sieur Chastellain, étant de garde au poste de la préTéciure du 7 au 8 août x838, est parti du poste à deux heui^s du matin et n’est rentré qu^Û midi, au moment du défflé ; que ce fait constitiiait i’absèùééret ûOù^l’àtibdon du poste, èt que, n’àyaut été réjTrfmé pàr lé i^ef du poète ni par lé dhèf du c6rp^, il pouvait être pnùl 'paf le;>c(mseiK dé discipline, mais seulement de la réprimande, aux termes des articles 35 etv93 de la loi précitée J, ,1
►^il 8 ti. à 4 dt 4 irir 488 g 7 --^ téuni; — M. fortaKsIy p'. ^ — M. Brière Valigny, rapp.—Concl. conf., M. Dupin, proc.-gén.
■ DéeièloU éOiifôrÉie célléè'de là dbàybré crimîàdlfè^cé i^^ Jèillet i3dfl fvtr/^rù'yart. saoO) et 3 nov. i338.
ART. a388<
RteUNBIH HPRIOWAA. BXiCDTIOn.
Indisposition delà toi du iÇ juillet 1857 ,art, 11 , ctaprèstàquelle les arrêtés municipaux qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu^un mois après la remise constatée par le ré~ cépissé du sous^préfel^ /applique au cas même où le préfet aur ^iut donné son approbation avant texpiration du mois (i)*
ARRÊT ( Minist. publ. Ç. Marrassé}.
€qi7&4 TU l’aru ii de la lot du i8 juillel 1837 ; attendu qué^ 4’a|trè» oet article, lea aprétés du pairuiiul portent rèfleBaent periBaneatuè ^Ut iaioptoirea qu’un uloia après la ramiae de laaDpliatioo constatée par le «ÿcépiisé douué par W sQOa^prtfot ; attendu que cette disposîlian est géinérale, et s’applique tout aussi bien au cas où le préfet aurait donné iqu approbation à l’arrêté du maire avant l’expiration du mois, qu’au cas où cette approbation ne serait pas intervenue, puisque ce délai est institué, non-seit^ lement pour donuer à l’autorité supérieure du préfet le temps d’examiner avec maturité, mais aussi pour quç les citoyens aient la possibilité de connaître les actes auxquels ils doivent obéissance ; attendu que, dans l’espèce, l’arrétédu maire est du a6 avril t 838 , et la contravention est du 14 mai^ et que, nlalgré l'approbation du préfet. Intervenue le ^ mai, cet arrêté n’à< Tait aucun caractère pbligatoire avant Je ad mai »aUeinlii qu’U est évident que cet arrêté a le caractère d’un règlement permanent f et qup dès lors le jugement attaqué, en refusant de donuer à cet arrêté la.sapçlion péV nale de l’art. 471 du Code pénal, a fait une juste application de la loi du 18 juillet 1837 \ — rejette.
Do ao juillél i858.— Cour de cass. — M. Mérilfaou, rapp, M. Hello, aT.-gén.
‘ ART. a 38 g.
^19 RURAL. VA88AOV. ^Qiknrtoli.
" Lorsque VindwidUf prévenu Jtavoir passé sur une terre chargée de récoltesi^ftpcipe^ pour sa défense, de l*impraticabilité dU chemin auqmlceUe terrqestadjacentep^ çette^ exceptim^ qui n est point pré-^ judicielloy matsjustificati^gpmt êtreai^ré^ tribumlÆ' po l i ce - - —
{i) Toj, notre art. 2182, ^ , ; .. ^
(2) Arrêt conf. : x4 thermidor an vin. _ j * '
ABRÊT (Minht. pubh C. Larochère).
La Cour ; — attêadu, sur le deuxième moÿeu, quèlès défendeurs poursuivis d’ofifice par le ministère public pour avoir passé sur une terre adjacente au chemin susnommé, et chargée de récolte, ont opposé à l'action exercée contre eux, qu*ils se sont trouvés obligés de se faire ainsi un passage, pàrce que, sur te point, ledit chemin est entièrement impraliçabk ; que le juge, saisi de la prévention, étàit compétent pour vét^er'^èt déémü* le fait allégué, puisque, d’une part, son allégation ne constituait p0âèt^4ihb exception préjudicielle, et que, de l’autre, son existence devait lès affiraUchir de plein droit, selon l’art. 41, titre ii, du Gode rural des a 8 septembre et 6 octobre 1791, de l’application de la peine requise contre eux $ tqufenfles renvoyant donc de la poursuite, sans dépens, par le motif qim Je dMflüiil en question est réellement impraticable en cet endroit, le susdit lequel est d’ailleurs régulier en la forme, A ùài à la cause une juste application dudit article 41 ; — rejette. - •
Du 6 sept. i858. — Cour de cass. —M. Riye^» rapp* ~ M. Hébert, av.-gén.
ART. aSgo.
BAHQITBKOITTB nADDULBUSB. — étÉHBBT. —
U accusé de banqueroute frauduleuse m peut'Ûré'côndàmné pour ce crime si le jurj rCa pas déclaré quHl était commerçant failli [}).
ARRÊT (Magallan).
La Goor ; — vu les art. 438, 586, SpS et 694 du Code de commerce; —^ attendu qu’aux termes desdits articles combinés, nul ne peut être dédu'é banqueroutier frauduleux et puni comme tel, s'il n'est négociant ou commerçant failli ; — attendu que, dans l’espèce, le jury n’a point été interrogé sur le point de savoir si Magalian est commerçant failli, quoique ce fait substantiel.de la banqueroute frauduleuse fût forroellemenl énoncé dans l’arrêt dé renvoi et dans l'acte d'accusation ; —« que, par conséquent, le jury n’a point été mis à même de répondre sur èe fait essentiellement constitutif de l’accusation ; qu’il en résulte que celle-ci n’a pas été légalement piû^éè toûit entière ; et qu’en condamnant le demandeur comme coupable de' banqueroute frauduleuse l’arrèl attaqué aèommisun excès de pouvoir et-
“(i) Airêls cônf. ; aa juin et a3 nov. i 8 a 7 , 19 sept. i 8 a 8 , 16 sépi^b. x83o, 3 fév., 3 mars et ai avril i83i, a3 juin i 8 Sa, a r déc. 1837 {jtuprh^ art. topS) et a 8 déc. 1837 .
‘ ( isn
violé tant les règles de la compétence que les articles précilési et a fausse» ment appliqué l’article 402 du Gode pénal ; — casse.
Du 20 sept. 1 838. —^ Cour de cass. — üü. Dehaussy de Robécpurt, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
EEGLEMSnT MÜRIGIPÀI.. — VOIRIE. BIAISON. — GBÀNGBMjBRT.
Est obligatoire et applicable à tous travaux quelconques le règlement municipal qui défend de faire aucun changement aux maisons delà ville, sans distinction entre celles qui sont sur Valignement adopté et celles qui seraient sujettes à reculement (i).
ARRÊT (Mibist. publ. C. Milleville).
La Goua ;—; vu les articles 3, n? i***, titre xi, de la loi des i6-a4 août 1790;—46> titre i®', de celle des 19-22 juillet 1791 ;— i**", titre iv, de la délibération de l'administration municipale de la ville d’Amiens, en date du 3 vendémiaire an v ; — x6i du Gode d’instruction crimiuellp, et 47 t» n® i 5 du Gode pénal ;— attendu, en droit, que l’art, i®**, litre iv, de la délibération susdatée, n’établit aucune distinction entre les maisons sujettes à reculement, et celles qui se trouveraient construites dans l’alignement arrêté par l’administration publique ; — qu’elle défend d’effectuer indistinctement» aux unes ou aux autres, tout changement qui n'aurait pas été préalablement autorisé par l’autorité municipale» de quelque nature qu’il soit;—qu’elle subordonne donc à cette condition, aussi bien les simples travaux de peinture et de blanchissage que lès grosses réparations et les reconstructions proprement dites ; — d’oüi il résulte qu’en décidant le contraire» dans l’espèce» le jugement dénoncé a mal interprété ledit article» faussement appliqué l’arrêté du x 2 avril dernier» et par suite violé les dispositions ci-dessus visées; — casse.
Du 7 sept. i838. — Cour de cass. — M. Rives ^ rapp. ~ M. Hébert, ar.-géo.
LOGEURS. —: CAB ARETIERS. — REGISTRE
Les prescriptions de Hart. 47^^ 2 , C. pén,y ne s'appliquent
(i) Un arrêt de cassation du 20 juillet 1828 avait égalemimt décidé qn’un pareil règlement n’excède pas les attributions de l’autorité municipale, sauf le droit de l’autorité administrative supérieure de l’annuler ou modifier si ses dispositions ne lui paraissaient pas utiles.
pàS tm£ eàharetiefs qui se botneni à domèf à hùtrè et à nlàngerf^i),'
ÀBEÊT (Mioist. publ. C, Albert). ^
La.Cour ; — attendu que le. mot logmir cttmprendf dam ^ gétiéfalilé 4 ft son acception, toutes les personnes qui font état de recevoir habituellement ceux qui se présentent dans leurs maisons pour y demeurer pendant plus ou moins de temps ; que les cabaretiers, lorsqu’ils ne se bornent pas simplement et ^ùàUilfémêHt à doniiér à bmre et à manger, cotttraéteut donc ipent les obligatipns qui sont imposées aux aubergistes , bôtelieo et lueurs de maisons gamiês ; d’où il suit qu’ils ne sont tenus que dans ce cas d’avoir le registre prescrit par l’art. 4 ; 5 , h° a , du Code pénal , et d’y inscrire, con< forméqient à cet article, non seulement les voyageurs étrangers, mais encore les 'personnes qui lOgént momentanément chez eux, encore bien qu’eller aient4eur domicile ^mlptueldans le même lieu ; et attendu, dans l’espèce, qu’il n’est point énoncé dans le procès-verbal rapporté à la charge de la ttmve Albert qti’eHe ait logé quelqu’un dans son cabaret, èt que le Jugement dénoncé déclare forméllement qu’elle se borne à donner à boire et à manger ; -- qu’eb la relaxant, dès lors, de l’action exercée contre elle pour ne s’être pas pourvue dndît registre, ce jugement, lequel est d’ailleurs régulier en la fbrme, nu pofait expressément violé l’article prédlé; — réjelte.
Du 3o aoûi i838. — Cour de cass. — Al. Rives , rapp. -n i/l, Hébert,
POSTES. — COMPÉTENCE. — DROIT DE PASSE
La juridiction Cortectionnellej à laquelîé il appartient dé tuer sur tes corüraventions postales, ne cesse pâs dtùre compétente par cela que te défendeur prétend quSt na pas refusé te paiement du droit de passe au maître de poste, et que celui-^ci , faute de l^ùir dèmandé sué dieu, n*uvaiiptuÉ qu^me'ntflhn éitiU
Le droit de passe est dû aux maîtres de posté àüx iiettx m€mjés où sont établis leurs relais, tpælque éloignés qu^ils soient de la route; le défaut de paiement constitue la contravention prévue par la loi du^ii ^eaiâsennttUf -
^ ' AbtfÊT (Poülifi À I^râdelfé).
, Qoue; -rrea ce qpf ;U>ucbe Iq cpmpétemP- ^endu que Tar^ ^ ^
-c W ray.qrrét du 3 i janvier tS 3 ,7, . :
(a) Arrêt analogue, ai mai i83S^ Art, !iio4v , 1 ;
loi du i 5 ventôse an xiii attribue , en termes exprès, à la juridiction correctionnelle , la connaissance des contraventions à Tart. i**’ : que c’était pour une contravention de ce genre que le demandeur avait été traduit devant le tribunal correctionnerd’Avignon ; que ce tribunal était donc compétent pour connaître de raclion, et qu’il l’était en même temps pour apprécier les moyens de défense, à l’aido dequels le demandeur en cassation voulait établir qu’il n’avait commis aucun délit; — en ce qui touche le fond : — attendu que l’indemnité due aux maîtres de poste par les entrepreneurs de voitures publiques qui n’emploieiil pas leurs chevaux doit leur être payée au lieu où le relai est établi, en vertu de l'autorisation de l’administration supérieure, sauf les conventions qui peuvent intervenir entre les parties intéressées, pour leur commodité commune , sur le mode et le lieu de ce paiement ; que le demandeur n’a pu valablement astreindre le maître de poste de Saint-Andéol à se trouver, par lui-même ou par un fondé de pouvoir, au passage de ses voitures, pour percevoir le droit ailleurs qu’au relai ; qu’au surplus, et en supposant que telle iic fût point la portée de la sommation faite par le demandeur audit maître de poste, il u’a pas même allégué que, pendant le mois de février, les conducteurs de sej voitures se soient présentés au relai de Saint-Aiidéol, ni fait aucnue offre réelle et pure et simple des droits dns pour ledit mois ; qu’aiosi il se trouvait en contravention aux dispositions de l’art. !**■ de la loi du 1 5 ventôse an xiii ; — rejelle*
Du 17 nov. i838. — Cour de cass. — M. Vincens Saint- Laurent,, rapp. — M. Pascalis^ av.-gén.
PECHE FLCVIiLB. - DELITS. - lilIflSTÈRE PUBLIC.
L» mmsièn public a h droite m mqUètcdc pèche fiuidak^ de IfowHéü^re d'pjjfiice les déliu commis m de sipcpb^
particuliers comme ceux commis au préjudice, éo' VEHkU
ABBÊT ( Minist. puLi. C. Pay^t
_La Cîoür ; — vu Jes iM*t. i'*" et 4 C. inst, cr., et 36 de la loi 4 ii avril
1829;—-attendu, en droit, que ces deux premiers articles inveiBtiuen|,ie ministère public du droit absolu de poursuivre d’office la répression de tous les délits ; que la loi précitée, loin de déroger à ce principe général, l’a formellement sanctionné, en ce qui concerne la pèche fluviale, puisque après avoir pronpncé.Ia pejne des faits qu’elle défend, même sur les ruisseaux ou cours d’eau quelconques, quand ils n’ont pas été permis par celui à qui le de pèche appartient (arv Â), elle déclare que le gouvernefUent exerce ola iiëifeillaMe et la police de U pèc^ie, dàus rintérèl général 1 et que les . a^eiere de la vindicte publique exereeèt, cenjoinieiBeat avee les agente spé-
ciaux par lui institués à cct effet, toutes les poursuites et actions en répa ration de ces délits , en quelques lieux qu'ils soient commis (art. 36 ) ; que Tart. 67 de la même loi ne modifie nullement ces règles, puisqu'il ne fait qu'accorder, en cette matière, aux parties intéressées, l'action civile qui, dans les délits de droit commun, leur est ouverte par les art. et 3 du code précité ; d*où il suit que le ministère public a la faculté de poursuivre dil'ectement aussi bien la répression des délits de pêche qui lui sont signalés, au préjudice des particuliers, que ceux qui sont commis au détriment de l’État; — et attendu qu’il est constant, dans l’espèce, que les prévenus ont été trouvés, le 3 i mai dernier, péchant avec des rondeaux et sans permission des propriétaires, dans une tourbière appartenant aux communes de Berny, d’Aillyel de Chaussey, et qu’il n’est point méconnu que cette tourbière est en communication libre et directe avec la rivière d’Avre;—que ce fait constitue le délit, prévu et puni par l’art. 5 de la loi précitée;—que le ministère public avait, par suite, caractère pour en poursuivre d’office la punition et la ré« paration; — qu'en le déclarant donc non recevable dans son action, parce qu’elle n’a pas été exercée au nom desdites communes, l’arrêt dénoncé a faussement interprété l’art. 67 de cette loi, et commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées ; — casse.
Du 17 oct. i838. — Gourde cass. — Rives, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
SÜRBTâ PUBLIQUE. — FOURS. — ENTRETIEN. — LOCATAIRE.
L*art. 47i> 't* i*% C, pén., pimissant v ceux qui auront négligé entretenir, réparer ou nettoyer les fours , cheminées ou usines où Von fait usage du feu, > est applicable au locataire exploitant, quoique les réparations à faire ne soient pas simplement locatives suivant V art" C. civ,
ARRÊT (Minist. pubh C. Jéségabel).
Du 6 sept. i858. — C. de cass. — M. Rives, rapp. — M. Hében, av.-gén.
PARCOURS.—TROUPEAU COMMUN.—REGLEMENT MUNICIPAL
Est obligatoire Vmir^ié municipal qui , réglant Vexercice du parcours ou de la vaine pâture, dans une commune où a subsisté V usage du troupeau tommun, défend aux propriétaires et fermiers
qui ne voudraient pas confier leurs ttùupenux au pâtre nommé par r autorité municipale, de les réunir sous la garde dun berger choisi par eux collecüÿement ( 1 ) •
àbeIt (Ittinist. publ. C. Lallemand et autres).
La Coua; — vu Part* la de le section 4, dt. de la loi du a8 sept.-* 6 oct. 1791 ; — TU pareillement les art. lo, 11 et i 3 de la loi du x8 juillet 1837; — TU enfin l’art. 47C. pén.; — attendu en droit, qu’il resuite de la première de ces dispositions que le parcours et la vaine pâture doivent continuer de s’exercer par troupeau commun, dans tous les lieux où tel était l’usage lors de sa promulgation, quand les propriétaires ou fermiers B’nsentpas individuellement de la faculté qu’élle leur donne d’ÿ participer par troupeau séparé; qu’il n’est donc point permis à deux on plusieurs particuliers de rendre cette disposition inefficace, en plaçant tés bestiaux qui leur appartiennent sous la conduite d'un berger par eux choisi, et de former ainsi un second troupeau commun, lorsque la loi n’a voulu en autoriser qu’un seul dans chaque localité, afin que l’exerdce de’la coiUpascuité ffit plus avantageux, et de prévenir, dans l’intérét général , les inconvénients qu’entraîne la garde séparée; 3 ** qu’en investissant l’autorité municipale du pouvoir d’ordonner les mesures de police rurale qu’elle juge nécesmires au profit de tous les habitants, ainsi que de nommer les pâtres communs, les articles précités de la loi du 18 juillet 1887 lui ont virtuellement conféré, par cela même, celui d'assurer l’exécntioii dudit article xa, et de faire cesser les infractions qué peuvent j être commises ; 4^ que, dès lors, les arrêtés pris à cet effet par les maires sont légaux et par conséquent obligatoires; ~ casse.
Du 5 octobre i858. — C. de cass. — M. Rives^ rapp. — M. Pascalis, aT.-gén.
TOIRIB (OEAHDE).—FLBTJTBa.—GORTAATEIlTIOa. —GOMPéTEECE.
La compétence des conseils de préfecture y suivant la loi du *^9 floréal an xi, s*étend à toutes les contraventions de grande voirie, et spécialement à tout fait qui entrave la navigation} d^oü il suit que c*est aux conseils de préfecture, et non aux tribunaux de police, quUl appartient de réprimer les contraventions résultant de la mauvaise direction imprimée à un batecui à vapeur.
(x) Arrêt conf., cass. 9 février i 838 . Voy. aussi nos art. aax6 et a 33 a.
ABRÊT ( Minist. publ. C. Pagèi).
La Coür } — vu les arl. 408 et 4^3 , Cod. insl. crim., qui prescrivent Tannulalion de tous les arrêts et jugements en dernier ressort, lorsqu'ils présentent une violation des règles de la compétence ; — vu pareillement l’art. 6 de la loi dés 7, 6-11 sept. 1790 J l’art. 4 «îe celle du 17 fév. 1800 ('i8 pluviôse an vin), et Tart. i®»" de la loi du 19 mai 1802 (29 üor. an x) ;
attendu que la disposition de ce dernier article est purement démonstrative ; qu’on ne saurait donc point en conclure qu’elle n’attribue restrictivement à l’autorité administrative que la connaissance des faits qui s’y trouvent spécifiés; — qu’elle place dès lors dans la compéience exclusive et absolue des conseils de préfecture, en se référant virtuellement sur ce point aux lois précitées de 1790 et 1800, toutes les contraventions qui peuvent être commises dans le domaine de la grande voirie, et spécialement tout ce qui tient à la libre et sûre navigation sur les fleuves et rivières navigables et flottables; — attendu que c’est là un des principes fondamentaux de notre droit public; — attendu qu'en décidant le contraire dans l’espèce, parce que la mauvaise direction donnée sur la Seine au bateau à vapeur la Dorade n’est point un fait formellement prévu par le susdit art. de la loi du 19 mai 1802 , et que conséquemment sa répression appartient à la juridiction ordinaire de simple police, le jugement dénoncé a méconnu les limites légales de cette juridiction, et expressément violé les règles de la compétence ; ’— casse, etc.
Du 5 janvier iSSg. —Courdecass. —M. deBastard, prés. — M. Rives, rapp. —M. Hello, av.-gén.
ART. aSgS.
COÜE d'assises.^ — Ql^ESTION BESULTART DES DEBATS. .— StlPPBES- SlON D’ET^^’ANT. .
Dans une accusation à!infanticide, le président de la cour d*as~ sises ne peut poser une question subsidiaire de suppression
instants y constitue-t-elle le crime de suppression dCenfant y par ^l»qimlarktissancen^piÈ^iés^^^
^ léi. art, 3^7,
(1) Arrêt conf., 20 août 1825.
(2) La solution négative de. ta première quekion a dispensé ta cour de s’expliquer de nouveau sur celle-ci. Voy, du reste notre art. 9343» cl tm
dit 7 déeewbre « 83 ^, , . . ,
d’après la combinaison desdits articles, s’il résulte des débats quelque cir> constance qui aggrave le crime imputé à l’accusé, ou quelque fait qui n’en soit qu’une modification, le président de la cour d’assises est autorise à soumettre aux jurés ce point nouveau, dans une question ajoutée à celles qui résultent de l’acte d’accusation; mais que, lorsque le fait qui réstiltè dcs débats est au contraire un fait principal et séparé, constituant un crime distinct, on ne peut l’ajoutèr à l’accusation primitive et le faire décider par le jury; que ce cas est réglé par la disposition de l’art. 36 1 ci-dessus cité, d’après lequel le président ddit ordonner de nouvelles poursuites, et décerner meme , s’il y a eu des réserves dans le cours des débats de la part du ministère public, tel mandat que de droit; attendu que le crime de suppression d’un enfant ne peut être considéré comme une modification du crime d’infanticide; que celui-ci est un attentat contre la vie de l’enfant, tandis que l’autre, placé dans une section différente du Code ^énal, est surtout un attentat contre son état civil, ainsi (jue cela ressort de la rubrique même de cette section, et des autres crimes et délits qui y sont énumérés* que dès lors, sur l’accusation de l’un de ces faits, il ne peut valaldement être posé de question sur l’autre , quoiqu’il soit résulté des débats , sauf au ministère public à en faire l’objet d’une poursuite principale; et attendu, en fait, que la demanderesse était traduite devant la cour d’assises du Finistère comme accusée d’axoir commis volontairement un homicide sur la personne de son enfant oouveau-né; que, surlaquestion relative à ce chef, la réponse du jury a été négative; qu’ainsi l’accusation s’est trouvée purgée; que cependant le président de la cour d’assises a posé au jury, comme résultant des débats, la question de savoir si la demanderesse était coupable d’avoir supprimé un enfant né vivant ; que sur la réponse affirmative du jury à cette question, la cour d’assises a prononcé contre elle les peines de l’art. 345 » C. pén. ;— que la position de cette question est une \iolation formelle des art. 337 , 338 et 36 1 ’^C. inst cr., et que l’annulation qui doit en être prononcée doit, par voie de conséquence, entraîner celle de la déclaration du jury et de l’arrêt de condamnation ; — casse sans renvoi.
Du 19 avril i83g.—- Cour de cass.— M. de Bastard, prés.
— M. Vlncens Saint-Laurent, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
— iD Carette, av.
Vsîïgg.
[ tjorsqifit n*a été iihê an svH guë doiiZe sim^jUrê^ yttp^ fléanis, si tun d^eusç. e^ifrappè 'suhittmerà inàùposition y tà cour d^a^sises pmt annuler le tirage çt procéder au tirage et un lum^Mujurjrde^Mtdoguel Va/faù'e sera recommencée.
Les questions aujwy et ses réponses ne doweni pas nécèssaire^ ment être distinctes sur les diverses circonstances qui se confon^ dent en quelque sorte ^ comme celles de préméditation et de guet^ apens.
ÀBEÊT (Pietri).
La. Cour ; — sur le premier moyen tiré de la violation prétaidue des art 394, 4o5 et 406 G..inst. c., en ce qu'au lieu de nommer un juré suppléant, à la place d'un juré frappé subitement d'une indisposition, au lieu de renvoyer à une autre session, la cour d'assises a annulé la formation du jury, et a procédé à un tirage d'un^nouveau jury; — attendu que l'art, 894 G. inst. cr. ne s'applique qu’au cas où, indépendamment des douze jurés, il en a été tiré au sort un ou deux autres, qui assistent aux débats comme suppléants, et sont aptes, en cette qualité, à remplacer im ou deux des .douze jurés qui se trouvent empêchés de suivre les débats jusqu’à la déclaration définitive du jury ; mais que cet article ne règle nullement le mode de procéder, lorsqu'il n'a été tiré au sort que douze jurés seulement, et qu'il n'a pas été tiré de jurés suppléants; — attendu qu’alors, si, l'affaire étant commencée, l'un des douze jurés vient à se trouver ebpêché, par'un événement quelconque, de suivre les débats et de continuer de siéger, il y a impossibilité de le remplacer par un juré suppléant, puisqu’il n’en a pas été tiré au sort, et que la loi beprévoit pas la possibilité de tirages partiels et successifs de jurés ; que, dans cette situation, la cour d’assises peut, aux termes des art. 400 et 406, G. i^st. cr., renvoyer l’affaire à la session suivante, mais que rien ne s'oppose à ce que, dans l’intérét de la prompte expédition des affaires, et pour épargner à l'accusé la prolongation d’une captivité préventive, elle n'annule le tirage du 4^emier jury de Jugement et ce qui s’en est siiivi, et à ce qu’elle ne procède au tirage d'un nouveau jury et ne recommence l'affaire'immédiatement ; — attendu que, dans l'espèce, le procès-verbal de la cour d'assises constate qu’après la lecture de l’acte d’accusation, et après que l’avocat général, ayant déclaré n'avoir rien à y igouter, a présenté la liste des témoins qui devaient être entendus, cette liste a été lue à haute voix par lé greffier, et qu’à ce moment , ime indisposition grave survenue au sieur Marcaggi, l’un ies douze jurés de jugement de cette affaire, a empêché la continuation des débats, la cour, sur les réquisitions du ministère public, a rendu un arrêt par lequel elle a annulé le tirage déjà fait, et a ordonné qu’il serait procédé immédiatement ù un nouveau tirage; — attendu que ni i'accusé, ni son conseil, ne se sont opposésà ce mode de procéder, et qu’eu exécution de cet arrêt il a été procédé de suite au tirage d'un nouveau jury de jugement, sur une listé régulière, composée de trente jurés présents, après que l'accusé a été averti, par le président de la cour d’assises, de son droit de récusation ; —attendu qu'après Taccomplissement de toutes ces formalités, l'affaire a été immédiatement recommencée, en conformité de l'art. 4 o 5 G. inst. cr«, et qu’en pro-
cédant ainsi, la cour d'assises n’a commis aucune violation des art. 394,4o5
et 406 du Code d'instruction criminelle.
Sur le second moyen, tiré de la violation prétendue des art. 344 et 345 C. inst. cr., et de l’art, i®** de la loi du i 3 mai 1 836 ;—vu lesdits articles; attendu que, s’il résulte des dispositions de l’art i®** que le jury doit voter par bulletins écrits et par scrutins distincts et successifs, sur le fait principal, d’aborJ, et, s’il y a lieu, sur chacune des circonstances aggravantes, l’observation de cette règle, relativement aux circonstances aggravantes, n’est pas indispensable, à peine de nullité, lorsque, par leur nature, ces circonstances se confondent, pour ainsi dire, l’une avec l’autre, comme lorsqu’il s’agit de la circonstance de la préméditation et de celle du guet-apens, qui ont entre elles une telle similitude qu’on peut les considérer comme identiques, puisque chacune d’elles constitue un dessein réfléchi, qui a précédé l'exécution du crime, et entraîne contre l’accusé les mêmes conséquences pénales ; — attendu que, dans l'espèce, le président de la cour d'assises a posé au jury les questions dans ces termes ; « x*^®. L’accusé Pieiri ( Innocent-Mathieu ) est-il cou- M pable d’avoir, le a 6 janvier i 838 , donné volontairement la mort à Antoine- « Marie Marlinelli, à l’aide d’instruments tranchants et pointus? a®. Ce • meurtre a l-il été commis avec préméditation et dé guet-apens ? ■— Attendu que le jury a répondu à la première question principale : ■ Oui, » à la majorité ; et qu’il a pareillement répondu à la seconde question par une seule réponse ; « Oui, • à la majorité; — attendu que le fait d’avoir posé au jury, dans une seule et même question, les circonstances aggravantes de la préméditation et du guet-apens, et le fait que le jury a répondu, par une seule et même réponse affirmative, à cette question, ne constituent pas de violation des art. 344 et 345 C. inst. cr., ni la violation de l’art, x®® de la loi du i 3 mai x 836 ;—rejette.
Du 2 a nov. i838. — C. de cass. — M. Dehaussy, rapp. — M. Hello, av.-gén. ^
ART. a4oo.
JURÉ. — jues DE COMMERCE. — jlECOMPATlBlLlTB.
La qualité de juge cCun tribunal de ccmmerce est ineompatihla üf^ec les/onctions de juré.
ARRÊT
To l’art. 441 C. inst. cr.; — La Cour, par les motif exprimés au réquisitoire (1); — casse et annule, dans l’intérét de la loi arrêt rendu le x 3 novembre 1837, par la Cour d'assises de la Charente.
Du 29 noY. i838. — Cour de cass. --r M. Vinceos Saint- Laurent, rapp.— M. PascallSf RY^rgén.
(1) Ces motifs se réduisent à ceci ; Aux termes de l’article a 84 C. inst. cr.
A.RT
biCftET. —• lièlllté. — COMMBECK DB vins, —- AtTOBlSA^oil PEéALABLB.
£>e dé£rôt du i 5 déeêmbre iSiS^ qui prescrit une déclaration préeUahle pour f esDereipe du ccmmeree de vins en détaii^ aJbree de loi; en conséquence Poui^rture (tun débit de vint à Paris^sans Va^tdorîsation du préfet depoKce, constitue une contravention passibtè dé 5oo Jh. (Pamende suivant les art, 35 et 5^ de la loi du brumaire an yn
ABRéi (Minist. publ. C, l#egoupiI).
> La GevK|*«**^ ini~lei;«rt. S9 de la Çharta oopstitutioiiMBède lEEo, 4 ét ««da déoiréi du iS ééeenibre fEt 3 ; aliendu, tu dmit, que tt déérqt ^ etécâté jut^’A et jeUrcomnè une loi, eu a tou(t la force, pidh^uHi n’est point eontrairtà la quarte conetitutieniitlle de 18 3 e, et que ses diapoiitions piéck^ «ont dHnIèrét et tdaséquemment d'ordre pu}>Ho) — qu'üy a dtaé ytu , d'aprèe leur copiUnatien avee les ert. 37 et 38 de ia Iqi du 1*^ mfûrpnn Vii|aitfqttela èllei te réfèréut, de punir dHine aaitndt de 5 oo fri tout ceui qui exeroent un etttmeroe en un débit de tins dans la fille dé Fariâ aanal'mntqriiatMM) préalable du préfet de polM»|[ *^d^oiiil tnil qu’en déoMnit- dàna Teapèce que le ansdit déertt n*a xBaintenant pour tanction que kë piiiiés de sknple police prononcées par le n" i 5 de farh 471 du €ode pénal, le jugement dénoncé a fait une fausse application de eet ardolè ^ et, Qonqn^uoë^ vioUbont txpeesse des trois a(nicles çHItitus visés
Du i5 nov. J 838. — Cour de cass. — Wt7 ftîves> ràpp. — M. Pascalis, ar.-gén.
les fonedous de juré sont Incompatibles avec celles ^e'|uge; et Cettë dénoaëiéâlkn'.fAinpresid tout ko magiArèa de rntdfn^^dkiMre^.PQmMi tt institués par le roi, qui administrent la justice en^^Qé ^
des tribunaux de commerce sont institués par le roi. ( Décret du 6 octobre 1809, art. 7» ) Ils administrent la justice en son nom, et forment une j^tle imporlanle de tWdjé ju^ciaire. Ils de peuvent donc, én ^eiir qualité <fô jÜges, être appelés à"*fairè paHje du jury ; et c^est aussi dans cq sens cpiè' la Cour de cassatiod s’est prononcée explicitement par tin arrêt dû i 5 juil-
kttol^, tfikipidlteiÉbBt'parim areétAlti ft 4 septedublio'xdtdi.’ v - <
(i) Fpx, arrêts des 4 aoét iftT^tt léavHl^ikaKi — • : ‘ * ’ y
art.
«■mtÀRMis. — Moekt-TZBkic. —> mwe.
Les gendarmes sens du nombre des agents et préposés dont les rapports font foi, jusqu à preuve contraire, des contravention^
quils
AERÉT (Minist. pubL C. Charreyre).
Lk Co^; — vu Varl. x*»’ de la loi du j7 î^vril 179^ gcnflînal an vi), et l’art. i 54 G. inst. çr. Uttendu, en droit, la gèodanUém royale est instituée, aux termes du premier de ces articles, pour assurer dlîis toute rétendue du royaume le maintien de l’ordre et l’exécution des lois; — que les gendarmes soujt, <t^ loi^ « nécessairement compris dans la classe des agents et préposés dont les rapports* fout foi, jusqu’à preuve contraire, des eputraventions par PUX signalées dans Texprcice de leurs fonctions habituelles et légales , en vertu de Tari. x 54 G. inst. cr.;—-qii’ils ont donc qualité poiur rendra compte de tontea les qu iU découvrent
aùk règlements de simple police, dans la circonscription de leur brigade,
^Ü^tie ces règlements ont pour objet de màihtenir le bon ordre en chaque^ lien,, et que ieers rapporte à èet égard doivfnit avoir en juttico autant de^ force que ceux des officiers locamt jde pplice judiciaire ; — d’où j) suit qu’en décidant le contraire , dans l’espèce,'le jugement dénoncé a^ faussement appliqué les arc. laq de \a. loi.précitée, f 8^4 et tfB 5 de l’ordonnance
royale du 39 octobre'1820, et commis une vidlation expresse des deux dis- ^
p e siti — a ttod eatna liaè as oâseè. »
. Dm 8 ijoT. i 838 - Caur dn oum. N* Bivea» rnpp.
H. Hello^ar.-^én'.
AiiT* a 4 o 3 . ^ ^
coBA t’AtaHSS. TéMdiH m minroi.
En cas d*absenee d^un témoin cité, H appartient à la cour d'as^ sises apprécier la demande en renvoi formée pour tette cUiisi^ soit par taccusé, soit par k ministère pi^blic. ( C? cr .4
(i) Un arrêt de cassation, du 24 mai 182'x, adoptant fes motifs du ré^ ^fiiülwe W4îr|it proypqpé W f«|ble
avoir décidé que les procès-verbaux des sinmlgs g^délipef^ q^
comme renseignements ou dénonciations.* maIs,’ sous reinpif^e l’ordonna i iee r ég l ementai r e du 29 oc t ob r e 1820, la Cour de cassation a tenu pour
vriéri833. (^^^jçp,4q*biii^3r)ii ' i 1 u .jt,! 1 < . .. ^ i
(f) Unarrjl^é^
Gaogic
AKiÊT (Berg8).l
Là Cour ; — « attendu qu*il appartient à la 6 our d'assises, dans le cas où un témoin cité pe opmparaît pfis, d'apprécier la demande en,renvoi à une autre session, qui peut être formée, à raison de son absence soit, par le mioistèrepublic, soit par l’accusé ; que, dans Tèspèce, la cour d'assises de la Hauto<?iaronne a formellement déclaré que la présence des témoins absents n'étail pas nécessaire pour le jugement de la cause ; ~ que le demandeur ne peut se faire un moyen de nullité de cette décision jrendüe dam. le cercle de ses attributions ;—rejette.
Dt^ ai mars 1859. — C. de cass. — M. YinceosSaint- Lauren^^rapp* — M. Hello, ay.-gén.
fÀUX EN éCBlTUBB pnBtIQUB. — EXPLOIT. — ÀCTa D^AVOué.
JJusurpation frauduleuse de fawt noms et qualités, dans un acte introductif d^ instance et dans une requête d'avoué y peut être considérée comme constituant le crime de faux en écriture authen^ tique et publique, pHvu par VarU i47 C. pén, ( 1 ),
ABBÈT (Dubarret et Louisa).
La Coua ; — « attendu que le crime de faux se commet, aux termes de. fart. 147 du Code pénal, par l’altération.de clauses, déclarations ou faits oueies actes ont pour objet de recevoir et de constater; que, d’après l\rt. 6x du Gode de procédure civile, les exploits d'ajournement doivent contenir les noms, profession et domicile de ceux à la requête de qui ils sont faits;, — qu’il en est de même des requêtes et des actes d'avoué à avoué ; — que ces divers actes, lorsqu’ils coustalent faussement qu'ils sont faits à U requête de la personn^<ÿ dénommée, contiennent donc un véritable faux qui, s'ils sont acoompagnés d'nne intention frauduleuse, prend le caractère de cQme prévu par ledit art. 147; ^ que les demandeurs ayant été reeonpus coupables, Louba d^avoir faussement déclaré dm» Vme requête, qu’elle était Louise-Flore-Lydie Tanevat, et Dubarret de s’étre rendu son complice, ils ontdd être condamnés aux peines dudit^article 147; —qu'il n^it pas nécessaire pour celA qu’il fût déclaré expressément par le juf3r que ces faits avaient causé ou pu causer un préjudice, ces actes étant nature à produire das conséquences et à créer en justice des droits et des obligations réciproques ; — rejette. «
Dr 17 mai î 839 ^~C 4 M. Yincens SainttLatUfetit^
rapp. — M. Hello, av.-gén.
àl’^neaséle droit dedeitiasdep le renvoi. Celui que nous iieietieiilons, en recoimaBsain à la cour d’Msbes tm pouvoirapprécîaieur, est aseurément pliüi rationnel. Voy, du resté l'art. 190a dece recueil^ 1837^ 8. 1 :
* ( 1 ) Voyi U théoiU dtt Code pémif 3* vol. p. 3#8' «t suit. » *
DISSKUTATION.
De Üinfluence de la chose jugée au criminel sur Pinstnncû portée devant les tribunaux civils ( i).
M. iMangin, t. Il, p. 579 , n®4i3, expose ainsi la dooiriiié de M. Toullier ( 2 ) :
a L’argumentation principale de M. Toulüer, à Tappui de son système, est celle-ci : aux termes de l’art.. i35i du Codé ciyil, l’autorité de la cho.se jugée n'a lieu qu’à l'égard de ce qui a fait l’objet du jugement: il faut que la chose demuudée soit la même, et que la demande soit formée entre les mêmes parties; or, Taction civile et l’action publiqueont des objets différents : par l’une on réclame des dommages-intérêts, par l’autre on requiert l’application d’une peine ; le principe de l’une est TlOtcrôt privé, le principe de. l’autre est la vindicte publique. Les parties ne sont point les mêmes lorsque la partie civile n’a pas figuré dans Tinstanee criminelle ; donc, le jugement qui est intervenu manque de deux des conditions exigées par le Code civil pour constituer la ohos;î jugée.
«t M. Merlin répond, continue M. Mangin, qu’il y a suffisamment identité d’objets dans deux procès, dont l’un dépend de l’autre ; que ce lien de dépendance existe toutes les fois que l’un des deux a pour objet une question préjudicielle à l’autre. Il ajoute qûMl y a identité de parties, parce que, dans le*s actions publiques, le ministère public agit au nom de la société aux risques, périls et avantages de tous les intéressés. »
M. Mangin finit en combattant l’opinion de M. Todllibr. Dans une savante dissertation, l’élégant auteur de la Théorie, de la procédure civile , M. Boncenhe (3), don«e une nouvelle force à l’argumentation de M. Mangin et adopte ses principes.
A nos yeux, il n’existe en aucun cas à*infiuence possible, d’une juridiction sur une autre juridiction; la chose jugée, n’exerce pas iTinfluence, c’est la loi du juge, qu’on nous pas^. la hardiesse de cette expression. Ainsi, en i833, le pouvoir législatif a été accordé à la Cour de cassation après un second, pourvoi. 11 serait inexact de dire que son dernier arrêt aura de Vinfluence mv la décision de la cour royale; cet arrêt sera.
(1) Celte disserlaiion n est que le développement de l’opinion que nous
avons émise dans la Revue de Jtmsprudence du tome V, p. 167. .
( 3 ) ï. IV, p. 39.
derenu l’expression de la volonté du législateur, et la cour de renvoi devra s’y conformer. Lorsqu’une juridiction, dans les limites de ses pouvoirs, a rendu une décision que personne n’a attaquée, cette décision forme la loi des parties qui ont figuré devant cette juridiction. La même contestation ne peut jamais être reportée du civil au criminel, du criminel au civil, d’un conseil de préfecture à un tribunal de première instance, etc. Le mot loi dit tout, il peignait notre pensée d’une manière exacte; nous n’avons pas hésité à le prendre comme le symbole le plus complet.
Quelle peut donc être, avec ce rigorisme de principes, la difllculté de cette proposition : De Vinfluênce du crimi-nel sur le cwil? A tout plaignant deux voies, la voie civile et la voie criminelle. Les intérêts civils reçoivent la vie en deçà et en dehors de l’intérêt social dont la défense, sous la figure de la vindicte publique^ est confiée au ministère public seul.. Par ces deux voies, tout plaignant peut et doit obtenir justice : si l’une d’elles est épuisée, les actes de l’officier public lui deviennent étrangers. Il a vu s’élever contre lui une barrière infranchissable, la chose jugée, res judicata pro veritate habetur^ principe éminemment conservateur de la stabilité de l’ordre social^ et que tous les jurisconsultes considèrent comme l’arche sainte. Mais celte chose jugée ne s’obtient pas par le seul contact de deux parties échangeant entre elles les interpellations d’une lutte judiciaire ; il faut qu’il y ait conclusions et adjudication de conclusions par un tribunal ayant pouvoir et mission d’apprécier ces conclusions.
Ceci posé, qu’advient-il au civil? qu’advient-il au criminel? Au civil, nulle-difficulté ; Paul est poursuivi par Léon pour lui avoir enlevé sa montre; le tribunal civil rejette la demande, le ministère public poursuit Paul au criminel ; il est défendu à Léon de se porter partie civile. Contre lui s’élève la chose jugée. S’agit-il d’un faux incident? Jugement qui rejette le faux, déclare la pièce vraie et condamne Léon. Le ministère public poursuit Paul devant la cour d’assises; il est défendu à Léon de se porter partie civile. Qui oserait contester de semblables propositions? Au criminel, que peut-il arriver qui complique celte position nette et tranchée? Si la juridiction est correctionnelle, il y a acquittement ou condamnation, mais toujours adjudication ou rejet des conclusions de la partie poursuivante; si elle n’était que plaignante, la position pourrait être la même que celle que nous allons examiner. Si la juridiction est le grand criminel, la chambre des mises en accusation peut refuser de prononcer le renvoi aux assises, attendu qu’il n’y a pas d’indices suffisants. Ce n’est là qu’un acte d’instruction dont le bénéfice, comme chose jugée, ne pourrait pas même être invoqué par
J# jnr«TMu out VD Ubort^ÿ 4i de nolifettes chtfnk IWmakM» contre lui. C^est eoamie un inlerlooutéke^ nrp#ép«SÎ même en maüère cirile; I. chambre dea I SÏÏtioï ne 8tat,w pas, elle ne pge point, elle n’.dmet ni ne re|X 2 oonclupons. Son arrêt ne réunit donc aocuB dea eJactîra ^mpuMsentnoas représenter les éléments conatitulifeÏÏl
OAvSO J li^€Oa
^ Mais redTOi est ordenaéi leé débats sont oorerts derint !“Ji “ «««««• G’est ici que oommeaae la cenAisioa perpé*
tuelle dos auteurs entre les deroirs dea jurés et ceux de^la cour» Qwlle peut, quelle dnit être la préecoopation des iuids?
la culpabilité ou l’innooeuce de TaocÉséï « n’est permis à peraonue de pénétrer dans les motifs aUi déteT minént la sentence. Elle ne pourra produire qu’un aeouitteu ^euuaecondai^ation i une peine j elle n’«eroer^ucniie i/ÿt^ejoü peut ici employer cétte ei^rèssioh) sur les pré..
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coupable. La cour,
A ïe condamne à la réclusion; la
miété est ^gée ; aucun plaignant n’élève la voix, aucune condamnjjtion civile ne peut intervertir. Les droits des parties
resteront intacts devant la juridiction civile. Devant les tribu* naux civils, le condamné , lorsqu’il élèvera des prétentions contraires en apparence à l’arrêt qui l’aura frappé , ne pourra pas être repoussé par la force de la chose jugée, puisque son adversaire n’a pas voulu recourir à la voie criminelle, et a préféré s’en tenir aux juges civils. Il est par trop certain que, si ce condamné ne fournit pas la preuve la plus éclatante de son bon droit, tinfluence morale la condamnation sera écrasante pour lui, et que les juges, s’armant du pouvoir discrétionnaire que leur accorde, en certains cas, la jurisprudence, accueilleront les prétentions de son adversaire, et, s’il s’agit d’un faux, par exemple, déclareront qu'il existe, sans s’astreindre aux longues évolutions de la procédure ; mais ce ne sera pas par suite de la puissance légale de la chose jugée que ses conclusions seront rejetées. Si, au contraire, la partie civile, présente au procès criminel, a posé ses conclusions, ce n’est pas à dire pour cela que nécessairement, forcément, la cour prononce contre le condamné des restitutions et dommages-intérêts. L’art. 363 du Code d’instruction criminelle permet au condamné de se défendre sur les conclusions en dommages-intérêts et restitution. Donc la cour a le droit de rejeter les prétentions de la partie civile qui, en certains cas, peuvent être inadmissibles et même immorales. . i : ^
Seconde hypothèse. L’accusé est déclaré coupable. Quelles que soient les déclarations du jury, la cour ne peut que prononcer l’acquittement. S’il n’y a pas de partie civile, l’état est condamné aux dépens ; et l’acquittement ne produit qu’un résultat, celui de préserver l’accusé de toute poursuite ultérieure criminelle pour le même fait : il faut se pourvoir devant les tribunaux civils pour obtenir des dommages-intérêts contre son dénonciateur (i); ûe même que toute partie intéressée peut le poursuivre en restitution, en dommages-intérêts, sans qu'il puisse jamais opposer un arrêt pour lui, un arrêt qui le met en défense contre les poursuites de la société, mais qui ne doit point préjuger les intérêts civils d’une partie étrangère au procès criminel. Au contraire, si la partie civile a pris des conclusions, le débat civil, sur lequel la déclaration du jury n’exercera aucune influence^ se vide immédiatement devant la cour. L'individu aUaqué et la partie civile se livrent à une lutte dont l’issue est loin d’être certaine en faveur du premier. L’espèce dans laquelle nous avons obtenu, le 21
(i) L’aUribiition de juridiction de l'art. SSq du Code d’instruction criminolle n’a été présentée par aucun auteur comme mie objection sérieuse; aussi, UC croyons-nous pas devoir nous y arrêter.
octobre i835 (S. i835, i** partie, p. 85o), un arrêt de la Cour de cassation, prouve suffisaminent qu’une cour ne se laisse pas influencer par la décision du jury. En matière «le presse, le même principe a été appliqué, malgré les efTorls et le talent de notre confrère et ami IVl® Crémieux. (Arrêt de cassation du 27 février i835, Journal du droit criminel ^ i855, p. 95 .)
Quel abominable danger ( 1 ) présente donc cette doctrine si simple à exposer, si facile dans l’exécution? Chaque juridiction conserve Sa sphère d’action, sans empiéter sur une autre juridiction. Les parties restent maîtresses de suivre A leur gré les diverses voies que leur ouvre la loi. Les principes conservateurs de la chose jugée demeurent intacts, et la controverse n’est plus possible. 11 a fallu tant d’efforts de la plus ingénieuse dialectique pour colorer la doctrine de MM. Merlin, Dalloz, IlONCENNE, etc., que notre esprit a refusé d’adopter une opinion destructive de la chose jugée, et qu’on ne pouvait péniblement édifier qu’à l’aide d’inductions et de probabilités. Dans les questions d'une haute portée comme celle-ci, quelle que soit la solution qu’on adopte, on découvrira des inconvénients ; mais le plus grave de tous, à notre sens, c’est d’ôter à des principes générateurs leur caractère d’universalité, et de créer en dehors de la loi des exceptions que n’exige nullement un prétendu besoin d’équilibrer les juridictions civiles et criminelles.
Votre doctrine serait admissible, nous diia-l-on, si une grave objection ne venait créer, malgré vous, une exception qui établit jusqu’à l’évidence Vinjluence que vous déniez d’une juridiction sur l’autre. Ce n’est plus, à la vérité, de l’influence du criminel sur le civil qu’il s’agit, mais bien de l’influence du civil sur le criminel; et M. Merlin, et M. Boncenne, et M. Dalloz, de répéter que cette exception est un argument invincible; le voici : Les articles 182 du Code forestier, et 027 du Code civil, parlent de jugements préjudiciels à intervenir, lesquels jugements exerceront une influence directe sur la juridiction criminelle; or, le ministère public, restant dans sa sphère de surveillance pour maintenir l’observation des lois, requérir et conclure, ne doit pas être compté au nombre des parties entre lesquelles se rendent les jugements civils sur les questions d’état et les droits de propriété ; et pourtant les faits positivement décidés par ces jugements ne peuvent plus être niés ni débattus, quand on arrive devant la juridiction criminelle; l’influence du civil sur le criminel, et réciproquement, ne tient donc pas essentiellement à ce que les mêmes personnes y soient réellement et nominativement
(i) Expressions de MM. Mourre et Boncenne.
enpgce8;(i). Nous répondrons d'abord que ces exceptions memes écrites dans la loi, et plusieurs autres que nous pour rions c ter, relatives au dépôt, à l'adultère, aux injures, dans lesquelles une volonté particulière enchaîne l’action publiaue confirment la règle générale; mais, du reste, quV a-t-iî d étonnant que le législateur n'ait pas voulu qu’en matière de filiation a partie publique vînt, par une poursuite indiscrète, jeter le trouble dans une famille; que le législateur ait renvoyé aux tribunaux civils la décision d’un liliffe de propriété m.rcment civil, et ait prescrit à celui qui se défend en disant/m, W ,„rc/cci, d’aller, dans un certain délai, plaider avec son ventable adversaire, pour que, muni d’un titre de propnete, il démontré au ministère public qu’il est sans intérêt a le poursuivre, surtout lorsque l’article i8a exige des présomptions de propriété avant de permettre le sursis? Qu’au lieu d un jugement, la partie poursuivie devant un tribunal corrcctionne jirescntc un aete de propriété inattaquable, le ministère public soutiendra-t-il que cet acte est res inter alios acta/ Le seul motif du législateur dans le renvoi & fins civiles a etc de ne pas encombrer les tribunaux correctionnels de procès civils; c est une restriction de juridiction. Le iueement qui intervient au civil détermine sur quelle tête doit reposer la propriété; si le procès civil eût eu lieu avant le c a correctionnel, il aurait empêché nécessairement la citalon U ministère public : on ne voit pas pourquoi il n’arrêtérait pas la continuation des poursuites. C’est vainement que nous approfondissons ces assimilations. Nous n’apercevons pas la portée de 1 argument, varié sous toutes les formes par los auteurs que nous combattons, ^
On puise un nouvel argument dans l’art. aSSdu Code civil • ais qui ne voit que le sursis est indispensable, puisque l’artù Ole 23 a du meme code prononce le divorce, lorsque l’un des epoux a ele condamné à une peine infamante? On insiste, et on se fonde sur I art. 240 qui ordonne le sursis, lorsque le tribunal a cru découvrir des indices de faux ; dans ce cas, diton, la question préjudicielle est élevée et elle doit produire les memes effets. Dans l’espèce de l’art. 18a du Code forestier, le jugement au civil anéantissait toute action au criminel ; dans 1 espèce de l’art. a4o, la poursuite au criminel doit amener le même résultat. Ici encore, selon nous, on fait une confusion évidente du caractère des deux juridictions; au criminel pas de poursuites possibles sans corps de délit; or, la loi disant que les tribunaux civils seuls auront le pouvoir <lc juger les questions d’état et de propriété, ces questions une fois jugées en fav eur du prévenu, il n'y a plus de coips
( 1 ) Bonceohe, t. IV, p. 5f. .
de délit et partant plus de poursuite j>ossible; mais, dans mi débat d’intérêts civils, ce n’est plus un principe de droit pénal qui servira de régie, c’est toujours une disposition de; la loi civile. Or, les seules preuves légales qui puissent déterminer la conviction des tribunaux civils, c'est un acte émané de la partie, des présomptions graves, précises, concordantes, ou une enquête , selon les cas, et enfin la chose jugée telle qu’elle est définie par la loi civile. Comment donc fondre deux positions si différentes, rattacher deux espèces qui ne sont pas régies parles mêmes lois? Aussi qu’on lise les discussions Je nos savants contradicteurs, et on verra quelles nuances ils sont forcés d’admettre, et que de cas ils cherchent à soustraire é ce qu’ils appellent Vinjluence ducriminet sur le civil: pour être con* séquent avec leur système de pre/udiaalite, selon l’expression de M. Boncenne, il faudrait, toutes les fois que sur une inscription de faux il y a eu sursis et que la juridiction criminelle ne condamne pas le prétendu faussaire, que la pièce ne pût pas lui être contestée. Au contraire, ils distinguent, ils introduisent un autre principe aussi subversif des idées judiciaires que celui-là même que nous combattons au fond : ce n’est plus du seul dispositif d’un arrêt que devra ressortir la chose jugée, ce sont les motifs qui feront la loi. Ainsi, la chambre des mises en accusation a t-elle déclaré qu’il n’y avait lieu à suivre, la conséquence logique serait bien que le faux n’existe pas; cependant aucun auteur ne veut accorder (Üinjlucnce h cet arrêt, même quand il sera motivé. L’accusé a-t-il été traduit devant la cour d’assises, sur un acte de mise en accusation, énumérant toutes les circonstances du faux; mais la cour d’assises a-t-elle été forcée de l’acquitter par suite d’un verdict négatif? Il n’y a rien de jugé, dit-on encore d’une manière absolue. Posant là un troisième principe qui dénature rinstitution du jury appelé uniquement à apprécier une culpabilité et non à juger des procès civils, on veut que l’influence existe si le jury a dit : Non, l*acle nest pas faux ^ et que celte influence n’existe pas si le jury, se renfermant dans les véritables limites, s’est contenté de répondre. Non, Vaccusc nesi pas coupable. Etonnante métaphysique du droit, qui ne satisfait nullement l’esprit. Mais la raison ne se révolte-t-elle pas contre cette singulière, cette étrange doctrine, qui, en définitive, créera contre un individu un droit irréfragable, toutes les fois qu’il sera condamné , et lui marchandera le bénéfice d’un arrêt d’acquittement. Condamné, il n’a plus le droit de se plaindre , sa honte est une vérité : acquitté, il reste soumis à d’incessantes poursuites, qui feront crouler dans ses mains des actes dont il a démontré Texaclitude au grand jour de l’audience criminelle. Comment nos jurisconsultes les plus éclairés n’ont-ils pas reculé devant ces illogiques et barbares
( oii>c(juciiccs de leur système ? Le inotiT de celle persistance, c est (lu’engagés dans une voie sans règle fixe, sans bornes certaines, la représentation au criminel de la société par le ministère public^ ils n’ont trouvé l’entier accomplissement de celte reprcscnlation que quand le magistrat mandataire avait obtenu la condamnation. En cas d'acquittement, scs mandants peuvent, selon eux, refuser ratification. Aussi le vénérable M. Toullier que M. Boncenne (i) a cru pouvoir accuser de s*être laissé entraîner par une ardeur de discussion , s’écriait-il : « Etrange représentant que celui qui n’a point, ni ne piîut U pas meme recevoir le mandat du représenté, ni prendre des tt conclusions pour luil.... » Et le savant auteur de la théorie d’ajouter.... « Véritablement, le ministère public n’est point le « mandataire de la partie pour requérir la réparation civile du « dommage qu’elle a souffert; mais il représente la société « tout entière, pour faire juger l’existence du fait domma- « geable. »
Pourquoi donc alors se porter partie civile? il est plus prudent d’attendre la décision du criminel. Si l’accusé est absous, rien ne sera jugé en sa faveur; le plaignant pourra le poursuivre devant les tribunaux civils, et soutenir sa culpabilité ; s’il est condamné, le plaignant, s’armant de la sentence alors inexpugnable, demandera sur état des dommages-intérêts.
La plupart des auteurs ont examiné la prétendue influence du criminel sur le civil à l’occasion du faux, et ils ont alors posé des principes généraux qui peuvent s’appliquer aux décisions de tous les tribunaux de répression ; mais n’auraientils pas reculé devant la conséquence de leur étrange système, s’ils avaient pesé chacune des espèces que peut avoir à juger la juridiction criminelle? Ainsi, même en celte matière spéciale, Pierre poursuivi est acquitte ou condamné pour avoir commis un faux dans un acte de vente; l’arrêt empêchcra-t-il que la validité ou la nullité de l’ac'ede vente puisse être soutenue par toutes les parties ? Mais si la poursuite n’est portée que devant le tribunal de police correctionnelle sous la prévention d’escroquerie, le jugement développe, dans de longs motifs, qu’il n’y a pas eu d’escroquerie et renvoie le prévenu ; le plaignant, qui ne figurait pas à ce jugement, aura-t-il été représenté par le ministère public, à tel point qu’il ne puisse plus rien demander aux tribunaux civils ? Oserait-on le soutenir? Et cependant il est aussi abominable de voir un tribunal civil juger le contraire de ccc[u’aurait décidé un tribunal correctionnel, que de le voir juger contrairement à un ariêt de cour d’assises. Dans les deux cas, l’ordre public est intéressé plus ou moins; le poursuivant, dans l’intérêt de tous, aura
(i) Tome IV, p. 44.
toujours ùté le ministère public. Devant le tribunal correctionnel, il n’y a plus le meme embarras que devant les cours d’assises; les motifs sont explicites, soit pour l’acquittement, soit pour la condamnation. Tout dépendrait donc du zèle et de l'intelligence des fonctionnaires du parquet ; en leurs mains reposerait le sort des procès les plus graves, et la compétence des tribunaux civils disparaîtrait toutes les fois que la juridiction criminelle aurait été saisie. Dans notre système, au contraire, tout s’harmonise en présence d’un respect absolu pour le principe conservateur de la chose jugée. Le plaignant pouvait se rendre partie civile et conclure; de même, en garantie formelle, la partie assignée peut appeler garant pour prendre son fait et cause. Le plaignant a-t-il refusé de suivre les chances de la voie criminelle, a-t-il préféré ses juges naturels? tout restera intact entre lui et son adversaire. Ce ne sera pas un condamné contre lequel il plaidera, car rien n’aura été jugé avec lui; ce qui aura été jugé au criminel sera de nouveau jugé au civil ; la condamnation ou l’acquittement formeront évidemment des préjugés fort graves, et l’influence morale s’attachera à l’instance, malgré la force négative des principes , mais au moins la base de la chose jugée ne formera pas une fin de nonrecevoir légale; la décision du juge civil pourra être différente de^elle du juge criminel. De même, un défendeur qui a préféré courir les chances d’une double instance et n’a assigné son garant qu’après l’épuisement du procès principal, peut SC trouver, malgré le respect dft A la chose jugée, dans une position plus fâcheuse encore; car, condamné à rendre un immeuble acheté par lui, il peut sc voir refuser le remboursement de son prix par son vendeur qui, plus habile que lui, ou devant un autre tribnnal, démontrera que le premier jugement, rnemenn arrêt de cour souveraine ou de Gourde cassation, a violé la loi. Tout cela en vertu de ce précepte que la chose jugée n’existe qu’autant que le juge, dont la décision est invoquée, a tranché la même question, entre les mêmes parties, agissant en la même qualité.
Une seule exception, dont aucun auteur n’a cru devoir parler, se lit dans l’art. 727 du Code civil : w Sont indignes de « succéder, dit cet article , celui qui serait condamné pour «avoir donné ou tenté de donner la mort au défunt; 2° celui «qui a porté contre le défunt une accusation capitale, jugée « calomnieuse. >» Ce n’est point au civil qu’auront été vidées les deux instances. En vain l’héritier, après avoir donné la mort à l’auteur commun, serait-il poursuivi devant les tribunaux civils par ses cohéritiers; en vain ces mêmes cohéritiers voudraient - ils prouver devant les tribunaux la calomnie d’une plainte capitale ; il faut, danS le premier cas, qu’il y ait eu condamnation^ et, dans le second, qu’il y ait eu accusation
jugée calomnieuse* Dans une de ces circonstances, c*cst au ministère public à faire constater le fait duquel dépendra la question civile d’indignité. C’est ainsi qu’une condamnation â une peine afflictive ou infamante emporte la privation des droits civils. On conçoit celte conséquence d’une condamnation sur l’état, la condition de l’individu; ce n’est pas hi une influence d’une juridiction sur l’autre, c’est la qualité altérée par une condamnation. L’héritier sera indigne par la seule force de la loi et de la condamnation.
M. Bonccnne, préoccupé, dans l’examen de cette sérieuse difficulté , des dispositions sur le faux, tire un argument de l’art. 4^3 du Code d’instruction criminelle, et dit avec Merlin, Questions de droit, v®. Faux^ § 6, qu’en cas de condamnation, même sans l’intervention d’aucune partie civile, en vertu de cet article, les pièces jugées fausses, en tout ou en partie, sont supprimées J lacérées ou rayées, « Le législateur pouvait-il, ajoutent ces deux savants jurisconsultes, annoncer d’une manière plus positive, que par cela seul que le faux était jugé constant avec le ministère public, il était censé jugé tel avec tous ceux à qui il importait que les actes ne fussent plus reproduits en justice par l’accusé. Mettre l’accusé hors d'état d’en faire désormais usage envers (jui que ce fût y n’était-ce pas dire nettement qu’il ne serait plus désormais reCevable à soutenir, envers qui que ce fûty qu’il ne s’était pas rendu coupable de faux. » La disposition du Code d’instruction-criminelle serait-elle aussi précise, que nous n’y trouverions pas encore une raison de décider. La pièce, même déchirée, sur la plainte d’un fripon qui n’aurait pas osé toutefois se porter partie civile, on peut en trouver le double à sa mort, double reconnu par lui, et l’accusé gagnera alors, devant les juges civils, un procès que la faillibilité humaine seule lui aura fait perdre devant les tribunaux criminels. Mais le Code d’instruction criminelle est loin d’être aussi explicite que le supposent MM. Merlin et Boncenne; l’article est ainsi conçu ; « Lorsque € les actes authentiques auront été déclarés faux en tout ou « parlie, la cour ou le tribunal qui aura connu du faux, or- «« donnera qu’ils soient rétablis, rayés ou réformés , et du tout f il sera dressé procès^erhal, » Nous remarquons i° qu’il ne s’agit ici que des actes authentiques; chaque jour des expéditions de ces actes peuvent être demandées, et il ne faut pas qu'après un arrêt decondamnalion on puisse délivrer une expédition qui reproduirait une erreur probable; 2® ces actes ne doivent pas être supprimés ou lacérés, autrement le législateur aurait été bien imprudent, car, sur lepourvoi de la partie condamnée, l’arrêt peut être cassé, et ce sera devant un autre jury que son innocence devra être proclamée ; si la suppression était consommée, Télément premier manquerait au procès;
que, si Ton répond que l’exécution même de l’art. 4^3, quoiqu’il dise dans la quinzaine de Parrélt ^ serait suspendue par un pourvoi, toujours est-il que les parties peuvent avoir intérêt à ce que, devant les tribunaux civils, la pièce fausse soit représentée, ne scrait-ce que pour servir de commencement de preuve par écrit; 3® enfin, le législateur a pris le soin lui-même d*indiquer qu’il ne voulait prescrire qu’une mesure essentiellement conservatrice. On rétablit, on raye, on réforme, mais on dresse du tout procès-verbal ; c’est-é-dire qu'on énonce qu’à tel endroit on a ajouté un mot, que tel autre a été bStonné ou que telle phrase a été modifiée. Voyons maintenant comment le législateur s’est exprimé dans le code de procédure civile, lorsque toutes les parties intéressées étaient en présence devant les tribunaux ordinaires. Art. a4* • « Lorsqu’on statuant sur l’inicription de faux, le tribunal aura ordonné là suppression , LÀ LÀCÉRÀTiON ou la radiation en tout ou en partie, même la réformation ou le rétablissement des pièces déclarées fausses, il sera sursis à l’exécution de ce chef du jugement, tant que le condamné sera dans le délai de se pourvoir par appel, requête civile ou cassation, ou qu’il n’aura pas formellement et valablement acquiescé au jugement. » Quelles différences dans l’expression même du législateur! Ce ne sont plus ces simples modifications ; ce n’est plus ce procès-verbal protecteur de tous les droits; c’est la suppression, la lacération; mais aussi elles ne pouront être consommées qu’après l’écoulement de tout délai pendant lequel une réformation serait possible. Qui ne voit dans cette rédaction un motif déterminant de dénier à un jugement criminel la force de chose jugée qu’on veut dissimuler sous le nom plus modeste d’mfluence ?
Quelques auteurs se sont emparés des termes assez obscurs de l’art. 214 du Code de procédure pour en conclure que tout jugement intervenu, soit avec le demandeur, soit avec le défendeur, devait obtenir la force de la chose jugée. Pour être convaincu de Terreur de ces jurfsconsoltes, il suffit de jeter les jeux sur les discussions qui ont eu lieu fors de la rédaction du code, rapportées par M. Locré, t. xxi, page 4 ^ 4 » n® 122, et 606, n? i 4 - M. Boncenne lui-même reconnaît que, « ni les rédaçt^urs de l’ordonnance de 1757, ni les rédacteurs « du Gode de procédure ne se sont occupés de ce point, et « que Ton étend leur expression par delà leur pensée, en la a détachant des règles du droit commun. Les observations du c trîbuniÿt^ ajoute-t-il, jprpuvent assoit clairement que ces mots : <• soit cLÿeç le demandeur, soit a\f$ç le défendeur en faux, 11^ se « rapportent qu’à une simple vir\fiçati9n d*éçriture , qui auRÎt «précédé l’inscription de faux et qqi p’jpeut jai^is faire oh- « stade. Le reste n'est qu’une sorte d’incise qui ne se lie pas
« aiilremenl à la principale disposition de l’article. Ce serait « fort mal raisonner, je crois , que d’en extraire un argument « »\ contrario^ dont la conséquence donnerait une autorité a universelle au jugement intervenu en faveur d’une pièce « arguée. »
Pendant longues années, les auteurs, cédant à la doctrine de cette influence de la chose jugée au criminel, n’hésitaient pas à dire qu’un officier ministériel poursuivi criminellement ne pouvait plus l’être diciplinairemenl, lorsqu’il avait été acquitté; la maxime non bis in idem était invoquée, et la jurisprudence flôttuit incertaine. Enfin, elle est fixée, et V influence écartée (i). Pourquoi ? par cette raison, qui a constamment vivifie notre discussion, que l’on ne rencontrait pas dans de semblables espèces tous les caractères de la chose jugée. Certes, c’étaient bien les mêmes parties, puisque le ministère public était poursuivant dans les deux positions, mais l’objet n’était plus le même. Dans la première poursuite, l’application d’une peine était demandée aux jugcfi compétents; dans la seconde, ce n’était plus qu’une mesure disciplinaire, tenant autant à l’honneur du corps de l’offit ier ministériel qu’à l’intérêt général de la société.
Nous croyons devoir transcrire, en terminant, les motifs du dernier arrêt de la Cour de cassation, qui nous paraissent révéler, en faveur de notre système, la pensée des magistrats de celte cour. « Attendu, a dit la cour, sur le premier moyen,
« tiré de la violation des art. i35o et i35i du Code civil ( 2 ),
« en ce que l’arrêt attaqué a déclaré faux le contrat du 12 avril « 1823 , souscrit par l’auteur des défendeurs éventuels, au «profit du demandeur, au mépris de la chose jugée par l’or- « donnance de non-lieu qui l’avait relaxé de l’accusation de « faux; que cette ordonnance qui, dans un intérêt public et par voie criminelle^ n’avait statué que relativement à la personne O de Chariot, n’a pu empêcher d’examiner, dans un interet « prioé et par la voie du faux incident ^ toutes les questions rela- « tives à la fausseté et à la validité du contrat dont le demaii- « deur prétenda’t prévaloir contre les défendeurs évon- « tuels, etc. »
Chauveau Adolphe.
(i) Arrér de cassation du la avril 1887. (J. av., t. LIIF, p. 55 a).
(a) Qu’on remarque bien que le demandeur en cassation n’avait pu fonder son pourvoi que sur la violation de la chose jugée, parce que le principe de ^influence ne trouve sa sanction dans aucun article de loi.
BÉStJMé DE Là JtJRISPBUDBHCB
Sur la maxime non bis in idem et l’exceplioià de chose jugée^ appliquées ù l’action disciplinaire.
En thèse générale Inaction criminelle et Vaction disciplinaire sont indépendantes tune de Vautre y Tobjet de la première ne pouvant être qu'un fait réprimé par la loi pénale, et son but l’app^cation d'une peine; l'objet de Tautre étant toujours un manquement aux devoirs de la dignité ou de la pro* fession, et son but Tapplication d'une mesure de discipline qui n'est pas une peine propreme nt dite.
Ainsi, la condamnation disciplinaire , encourue par un magistrat, ne doppose pas à texercice dune poursuite correctionnelle pour le même fait.
Gàst. ch. crim. ramai 1827 (S. 37. r. i8a; D. 27. i. a4o.)
Rejet, ch. crim. aa décembre i8a7 (S. a8. i. i 56 ; D. a8. i. 67.)
De même, la condamnation criminelle ou correctionnelle, prononcée contre un magistrat, notaire ou officier ministériel, ne fuit point obstacle à V exercice de t action disciplinaire.
C. de cass. ch. réun. 8 décembre 1809 (S. xo. x. aoa; D. A. a. 60a ; J. Av. xo. 535 .)
^ C. de cass. ch. réun. 37 juillet x8io (S. ii. i. 34 ; D. A. a. Gol; J. A. xo. 55 a.)
Req. 3 i octobre 18x1 (S. xa. x. 4x; D. Â. a. 604; J. A. x6. 811 ; Merlin, Rép. vo NotairCy p. 590.)
Req. a4 juin i8a8 (S. a8. x: 370 ; D. a8. X. a9a.) ^
Grenoble, a6 décembre i8a8 (S. 39. a. axa; J. A. 87. aaa.)
Voy. aussi deux circulaires du ministre de la justice des a 3 février x8io et 18 janvier x8i 1 [Code du notariat, t. x, p. 409 et 414.)
tàü décision affirmative ou négative des tribunaux de répression da-Uello pas force de èhose jugée pour la poursuite disciplinaire , m ce sensnuc les faits reconnus Drais ou déniés par le premier jugement ne peuvent plus être remis en question?
Dans ce sens ; '
Cass. a4 juillet x8aa (S. a 3 . 1. 59;D. A. a. 6 o 5 .)
Pau àS janvier i8a4 (J. A. a8. a66.) ^
Req. 09 juin i8a4 (D. A. a. 606.)
Rejet, a 4 janvier 1837. (S. 37. i. xaa; D. 87. i. 64; J. A. 53 . *79^) • .... . > . * 1
Vabsolution de Vaccusé ou prévenu, et de même son acquit^ment hcHfè
sur la prescription^permattent à la jurisJiction disciplinaire apprécier le fait dans ses rapports avec les règles de discipline.
Eeq. 3 o déccm^ré il!i4 (A. i. b. 1 ^. à 5 . i. xag.)
Contra Bourges ao ayril x 8 a 5 (D. Pé aS. a^ a4{^.)
La déclaration de non culpabilité par le jury permet-elle texercice ultérieur de raction disciplinaire pour le même fait Rés. aff.
Req. x 3 janvier x 8 a 5 (S. aS. i. a57; D. P. a 5 . x. xaq.) t. de cass. ch. réun. 3 o mai x 83 a (S. 33 . x. 563 .)
Req. a 9 décembre x836 (S. 3^. i. 53; J. À. 5a. a4*)
Iteq. xa avril 1837 (S. 37 . x. aqa; J. A. 53. 553.) limoges ax juin i838 (À. 39 . a. x43; J. A. 56. 101 .)
Req. a7 nov. x 838 (S. 38 . x. 966; D. P. 89. i. ix; J. A, ^6. 48.)
Varrêt de la Chambre eCaeeusation qui décide quil nj à üeu a suivre permet-il au ministère public de poursuivre disciplinairement P Aés.
Req. 3 mars x8a4 (D. A. a. 606.)
Colmar 5 mars i 8 a 5 et 8 mars i 8 a 5 (S. a 5 . a. .4x6; D. P. a 5 . a. i 83 .) Req. a4 juin x8a8 (S. 3^8. t. 370; D. P. ^8. t. 393.)
Cass. ch. crim. 1’*“ mai 18^9 (t). P. 49. t. a 35 .)
CHOSE JUGÉE.—NON BIS IN IDEM.—CONNEXITE
Vadjuittement àu criminel peftnéi^il âè poursUwre ait correctionnel pour un fait que comprenait expressément ou virtuellemeni Vaccusation (i) ^
Un fait sur lequel le jurf rC à pas eu à se prononcer par smte
(i) Sous le Gode de brumaire an iv, l'accusation devant soumettre au jury le fak incriminé Sous toutés ses laces, avec toutes ses ramifications, l'!ac> quittement s’opposait inconlestableinent à toute poursuièe nouvelle, au cor» rectioimel comme au criminel » soit pour le même fait ^ soit même pour des délits connexes. Aussi jugeai(*on généralement que la puùrsuite de fiuu ae pouvait pas se reproduire sous la qualification de concussion ou d’eseroquerie; celle d’empoisonnenmnt sous k qualification d’avortement... {^oy. Bourguignon^ t. a, p. 179 et suiv.)»«Uiie interprétation différente « été donnée à l’art. 36u du Code de x8o8, par plusieurs arrêts de la Cour de •asMtioR et de quelques coftrs royales, suivant lesquels l’identité de faRs, formant l’exception de chose jugée, n’est plus l’identité matérieUe\ mais seu* kmoBt l’idoutité élincrimination ou de quattficalkm légale. Dans eé sysIèÉse,
da son verdict négatif sur ta question principale peut, malgré la connexité, faire Vobjet ditna pefurMdtè correctionnelle.
iBBÊT (
LÂ Cour ; — (j[ué Idrï de îa ^orsoite hBféén^ eèntre
Ébuchardj par dêraût h d’assises duf BMite, kr jury à téÿtMidii Bég»*
ftteflietaf sot une qfuesfidùf relative à rextslenteè d*tti muttre, et a dédaré quHl déchet de délibérer sur la (fueslien reUMive au point de Éavoir si \e meurtre avait eu pour objet de préparer , faciUter ou exécuter un vol; — attendu que dès lors il n’était intervenu aucune (décision du jury sur le fait de Vol proprement dit, fait entièrentenl distinct du meurtre; — attendu que pàV suite, les deux flÜs n’étanf pâS indivisibles, le fiiit du vol pouvait donev Heu à des poursuites eorrectioniieffm, sans qu’il y eél viohitkm de l’art. 3 do C. inSt. cr. ou de la maxime non hU in idem; et qu’en jugeant ainsi /la cour royale de Lyon, ch. eorrectiontieHe, n’a oonunis aucune violatioB de la loi, ni des régules dé Sa compétence ; — Rejette.
Du 8 DOT. i838.— G. decass. — 01. de Grouscilhes, rapp. — M. Hello, av.-géo.
ïi ai éxé jugé que raccUsatioit d’infanticide pouvait «e reproduire sens la qtiâ^ li^cation. (f homicide par imprudence, celte de viol sous 1» qualifieafie^ d’attentat aux mœurs, celle d’embauchage sous Ht quaHltCatiott de provocation à la désertion, ceMe de banqueroute frauduleuse sous la qualification d’escroquerie ou d’usure, celle de vol sous la quatification de recelé^ cellp de faux en matière de recrutement sous la qualification de remplacement fraudoSCuX, surtout s’H y avait eu des réserves par le ministère public. Arrêts des >4 octobre i8i i (D. A. a* ^93), i 3 aoét i 8 s 5 (D. P. a 5 . i« 43)8) f 5 février 1899 {Journ, du dr, er. t. i, p. 140) » 3 o juin et a8 juillet i 83 o {ibid. t. Sy p. 193 et 309), 5 et 17 Janvier et 21 octobre i 83 i (ibid. L 3, p xo4 et 192 et t. 4ÿp* ^09), 2 aoiüt et 7 décembre x832 (ibid, t. 4, p. 321), 5 juiHcl x 834 (ibid, l. 6 , p. 233 )^ 7 juillet 1837 (^b/d. t. 9, p. 073), 9 mars x 838 (ibid, t. 10, p/ tai). En sens contraire, arrêté des «9 ooCobre x8i2 (D. A. x. 167), a janvier 1829 (Jonrn, du dr, cr, t. f, p. ^76), 5 janvier x 83 t (ibidé t. 3 y p. 104). —Et quant aux délUS connexes, révélés aux débats, il a été jugé que l’acquittement sur l’acciMÉtioir prineipale ne faisavt nul obstacle à co qu’ils fussent poursuivis uliérionremetit, parce que le jury tfest appelé nécessairement à se prouon' cr qtfe sUr le' fait incriminé par l’accusation y les circonstances aggravantes, cl les faîls d’excuse proposés, Adrrèts des 3 o mai 18la (D. Ât 2, 595), 28 déeembSé I8'i6 (ibid, 597), 5 février i 92 ^(Journ, du Dr, cr. t. r, p. i/|o). — Celle jurisprudeuce nouvelle, approuvée par MM.Merlin (Rép. v® non Ils
AftT. 2407.
CHOSE JUGÉE.—FjàlT NOUVEAU. — CONTRAVENTION.
De ce quun premier jugement, irrévocable^ a décidé que tel fait ne constituait pas une contravention de police^ il n*en résulte nullement qu*un fait identique ne puisse ultérieurement être poursuivi et réprimé comme contravention ( 1 ).
ARRÊT (Miniâl. publ. C. Gelot). '
La Cour ; — Vu le 11° i**’ de l’arl. 3 , lit, ii, de la loi des 16 - 24 août 1790, l’an. 46, lit. i®*', de celle des 19-22 juillet 1791; l’art. 3 de l’arrêté du maire de VieUDe, en date du 3 i août i 838 ; ~ l’art. 471, n® i 5 , C. pén. et l’an. 161 G. jnstr. çrim.; —attendu,en droit,qu^si les jugements définitivement rendus en faveur des prévenus sont irrévocables sur les faits auxquels ils s’appliquent, ils ne peuvent empêcher la poursuite ni la répression de chaque nouvelle infraction aux mêmes dispositions des règlements ou arrêtés de police; — d’où il suit qu’en décidant le contraire dans l’espèce, par le motif qu’un jugement antérieur, passé en force de chose jugée, a décidé que le fait dont il s’agit ne constituait point une contravention audit art. 3 de l’arrêté du maire de Vienne, le jugement dénoncé a faussement ajPpUqué l’art. 36 o, G. instr. crim., et commis une violation expresse des articles ci-dessus visés ; —casse. ' .
Du agnov. i 858 . —Cour de cass. — M. Rives,
M. Pascalis, av.-gén.
In tdem ), et Legraverend, t. i, p. 446) a été combattue par MM. Garuot {Commentaire^ art. 36 i) Chauveau et Hélie (Jovrn. du Dr. cr. art. 475 »), qui font remarquer que l’art. 36 n parle, comme le Code de brumaire, -du fait et non de l’incrimination, que d’ailleurs le président deâ assises peut ’ et doit même interroger le jury sur toutes les modifications du crime qui apparaissent aux débats.— Sur le pourvoi rejeté par l’arrêt que nous recueillons , le demandeur en cassation disait : « La poursuite actuelle reproduit , sous la qualification de vol toutes les charges en face desquelées Bouebardy a été acquitté de l’accusation de meurtre. H y a identité complette , indivi- , sibilité de faits, car le vol était le but du fait incriminé, le meurtre n’était qu’un moyen. » Suivant sa jurisprudence, la Cour aurait pu motiver son arrêt ^ de rejet sur ce qu’il n’y avait ni identité d’incrimination ni indivisibilité de faits. En se fondant sur ce que le jury avait déclaré ne pas répondre , quant au fait de vul, et sur ce que ce fait était entièrement distinct du < meurtre, cet arrêt permet de penser que l’interprétation donnée à l’arl. 36 o C. inst. cr. n’est pas irréfragable.
(i) Conf. T 4 décembre i 833 .
ART. :l 4 o 8 .
CHAMBRES D*ACCUSATION. — CHARGES NOUV1RI.BS. — IHSTRUOTIOR^ — COMPOSITION. — COM^TERCE.
Pour VitjLStruction sur muselles charges par la chaâibre (Taccusation^ le procureur-général peut J sans désignation préalable d^un conseiller instructeur, saisir directement cettç chambre, à laquelle il appartient ^ en reconnaissant les charges nouvelles , dtordonner la reprise de Vinstruclion et de commettre un de ses membres pour y procéder {%),
Le conseiller instructeur qui^ par suite du roulement^ a cessé de faire partie de la chambre d!accusation , en est resté membre nécessaire pour ïaffaire qiiil a commencé à instruire, — Et si, paf son concours, la chambre dCaccusation est composée de cinq membres, nombre exigé , un sixième ne peut dire appelé dune autre chambre pour remplacer un des membres absents.
ARRÊT (Thuret).
« Attendu que la marche tracée par l’art. 948 du C. d’instr. ciin. n’ctl peint exclusive du droit qui appartint à la chambre d’accuialiMy dam toutes les affaires, en vertu des art. 935 et 936 du même code» d'ordonner des poursuites, et de charger un de ses membres de faire les fonctions de juge d’instruction; qu’il résulte de la combinaison des art 9i6, 947 et 948» que rinstruction sur nouvelle charge doit être dirigée par la chambre d'accusation qui a counu des anciennes charges et les a déclarées insuffisantes ; — Que le président de la chambre d’accusation » dans le cas où le procureur-général lui eût adressé son réquisitoire, aurait eu le droit» d’une part , d’examiner si les charges présentées comme nouvelles avaient le cmCtère déterminé par la loi pour autoriser de nouvelles poursuites; de l’autre, d’appeler à cet examen les autres juges de sa section, pour délibérer et sla* tuer coiqointement avec lui sur la demande du procureur-général ;— Qu’aiasi le procureur-général a pu saisir directement la chambre d’accusation» et que cette chambre, en reconnaissant aux documents nouvellement produit s devant elle le caractère de charges nouvelles, en ordonnant que l’instruction serait reprise contre Thuret, et en désignant un de sfs membrea poo procéder à cette instruction, n’a point comasis d’excès de pouvoir ni violé les règles de la compétence ; La cour rejette le pourvoi contre l’amêido la cour royale de Rennes, chambi e des mises en accusation» du 04 sep-
(1) V. supra , art. 1807 , un arrêt doùt les motifs sont à cùnsidler.
tembre x 838 ; — Sur le deuxième moyen , dirigé contre Tarrêt du la avril dernier : — Yu les art. 408 et 418 du G. d’Instr. crim., aux termes desquels il y a lieu à Tannulalion des arrêts et des jugements en dernier ressort , qui violent les règles de la compétence ; — Vu aussi les art. 4 du décret du 3 o mars 1808,2 et 9 du décret du 6 juillet i8ro, 127, 235 , 2 36 , 238 et 240 du C. d’inslr. crim. ; — Attendu que les juges tiennent leur caractère de la loi qui a déterminé leurs pouvoirs et en a fixé les limites et rétendue ; — Que la division des Cours royales en différentes chambres ne permet pas à un membre de ces cours de concourir aux arrêts rendus par une chambre à laquelle il n’appartient pas , hors des cas où ce déplacement a été autorisé par la loi ; — Attendu qu’aux termes des articles 4 du décret du 3o mars 1808, et 9 du décret du 6 juillet 1810, les membres d’une chambre ne peuvent être appelés dans une autre, en remplacement des membres de cette chambre empêchés, que daus le cas de nécessité, c’est-à-dire pour compléter le nombre indispensable; — Attendu que, suivant l’art. 2 du décret du 6 juillet 1810 , les chambres d’accusation sont autorisées à rendre arrêt au nombre de cinq juges ; — Qu’il suit de là que quand cinq magistrats appartenant à la chambre d’accusation sont réunis , elle est aussi complète qu’elle a besoin de l’être; qu’il ne peut y avoir alors lieu d’y appeler des magistrats d’une autre chambre, et que ces magistrats, qui s’y trouveraient sans nécessité, sont sans caractère pour concourir aux arrêts qu’elle doit rendre ; — Attendu qu’il résulte des art. 127 , 235 , 236 , 238 et 240 du C. d instp. crim., que le conseiller désigné par la chambre d'accusation pour remplir les fonctions de juge d’instruction ne peut être pris que parmi les membres de celte chambre ; qu’il en fait nécessairement partie pour le» affaires dont il a dirigé l’instruction; et que lorsqu’il y revient, après en être sorti par l’effet du roulement, pour assister au rapport et au jugement de ces affaires, c’est toujours comme membre de la chambre d'accusation ; — Que, dans ce cas ; sa présence ne doit exclure aucun lies membres qui la composent habituellement, parce qu’elle peut être formée d’un nombre de juges supérieur à cinq , lorsque tons sont altaebés au service de celte cbambi e : mais qu’elle exclut forcément tout mrmbre élraugeràla chambre d’accusation qui n’y avait été appelé que pour compléter Kï nombre indispensable, du moment où ce nombre est atteint sans le concours de ce dernier ; — Attendu que l’arrêt du 12 avril, qui prononce ta mise en accusation de Thuret, a été rendu par six juges, dont quatre appartenaient habituellement à la chambre d’accusation, le cinquième, M. Guérault, avait été appelé pour la pompléler; le sixième , M. Mazé, a été appelé comme conseiller-instructeur, quoique, par suite du roulement, il n’en fît plus partie; — Attendu qu’il importe peu que M. Giiéraiill ail été allaehé peinlant une semaine, en conformité d’un usage existant à la cour de Reunes, à la chambre d’accusation , en remplacement d’nn de ses membres, empêelvé pour cause de maladie; -r— Que M. Ouérauh , qui fai-
Ji ^ '
sait partie d^une autre chambre, n'avait qualité pour siéger dans chaque affaire portée pendant cette semaine à la chambre d’accusation qu'autant que dans chacune de ces affaires la chambre ne pouvait être complétée que par sa présence, mais que, dans l'affaire concernant Thuret, la chambre d'accusation étant complète par la réunion des membres qui en faisaient habituellement partie, et du conseiller instructeur, qui en redevenait aussi partie intégrante et nécessaire pour l’affaire dont rinstruction lui avait été commise, le concours de M. Guérault a eu lieu sans nécessité) qu’il en est résulté la contravention aux décrets ci-dessus vises, et la violation des règles de la compétence ; La cour casse. »
Du i8mai i 83 g. — C. de cass. — M. Voisin de Garlempe, rapp. — M. Hello, av.-gén.
»i]iovciATioii Qàhommn. —* FoncnoviiAiiB^ cwPbiwtMé — liSBBVB.
Il y CL dénoficiûiion calomnieuse, justiciable du tribunal cor-rectionnelf dans le fait dtun individu qui p devant une cour <tas-sises ou il est accusép dénonce mrhalementp puis rédige par écrit et dépare sur le bureau du tribunal une imputuMen difiunntoir.e, contre quelqu* un ^
Varié 373^ C. pénèfSurladénoiwiaiUncalmnmeuses^^ppll^ à délie qui est pimée eantre un magiêimt à rkUsèn de ses fonctions oùtmne à célltf qui est portée cmtfre un simple partituUer.
La disposition de Part, de la lot du 17 tnai 1819, qüi^ dans‘ te cas oü des faits ou écrits dijfamatQires ont été produits devant un tribunal, subordonne Vaction a^rrectionhelle a la doy^Ufon^ dition que les faits auront été déclarés, étranges ù la cause ct^ que Vaction aura été réservée, ne saurait s uppUquer à une dénon-^ dation calomnieuse déposée sur le bureau du tribumU
'' ARRÊf ( Laurent et Vacherie C, CharrejronJ.
La Goisn ^ sur la première partie du moyen proposé, coMistanf W pré 4 < t^ndroy qu’en supposani <pie la déclaration éerite du a février x337 tpét: être considérée jSoraHie dénoweiabice, eUe ne oosmitaierait pas le:délil do; dénonciation catomnieuse, telle qu^ l’entond l’arL 873 C*>pén.^, parte que^ dès l’Instant où les laits dénoncés ont fait l’ebjef d'une impulatioia aiHé^ > rièure, la dénoneialion n’a d’autre ef6)t quede lair^surscoiry pendant l’in- : slrtiotioH, à Jn poursuite et an Ingcip^ da>délit de difliUnafioni^^lJa déoisînn ; qulstttervieni sur l'initriictiofi nssl hu nu sursis^ de telle aorte ques briquei
le résultat de cette instruction démontre la fausseté de la dénonciation, la diffamation antécédente peut seule être poursuivie et punie ; que tels sont, suivant les demandeurs, les principes résultant de Tarticle 372 G. pén. reproduit par Tariicle 25 de la loi du 26 mai 1819, et qui devaient s'appliquer à l’espèce, puisque le sieur Laurent a dénoncé les faits auxquels s’appliquait l’imputation contenue dans la Gazette du Haut et Bas-Limousin, du x 5 janvier 1837 : —Attendu que, dans la cause, il n’existait pas de poursuites à raison d’imputations faites par Laurent au sieur Charreyron dans le numéro de la Gazette du Haut et Bas-Limousin du i 5 janvier 1837 , antérieurement à la plainte formée par ledit sieur Charreyron à l'audience du 2 février 1837; — que rien n’obligeait ce plaignant à comprendre ces imputations, consignées dans la Gazette susdite, dans la plainte qu’il a portée ; — que la poursuite qui donne lieu au pourvoi se compose d’une plainte en diffamation verbale et publique, et en dénonciation calomnieuse formée par le sieur Charreyron, à l’occasion des faits qui ont eu lieu a l’audience de la cour d’assises de la Haute-Yienne du 2 fév. 1887 ; — que la juridictiou correctionnelle était compétente sur l’un et l’autre chef delà plainte; — que l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819 n’est relatif qu’au sursis et n’a pas pour objet de dessaisir la juridiction compétente; — qu’au surplus il n’existait pas légalement d’imputation poursuivie, autre que celle de la dénonciation par écrit, et de la diffamation verbale publique ; — que, par conséquent, Varrét attaqué n’a point violé les dispositions des art. 372 et 373 C. pén., ni celle de l’art. 25 de la loi du 26 mai 1819;
Sur la 2® partie du moyen proposé par les demandeurs et qui consiste à prétendre que l’art. 873 C. pén. ne s’applique pas à la dénonciation portée contre un magistrat à l’occasion de l’exercice de ses fonctions ; parce que, dans ce cas, elle devient un outrage réglé par les art. 222 et suiv. C. pén. et par les lois des 17-26 mai 1819,25 mars 1822 et 8 oct. i 83 o ;—attendu que l’art. 878 C. pén. est général et absolu, et n’élablit aucune distinction entre la dénonciation calomnieuse dirigée contre les magistrats, et celle portée contre d’autres individus ; — que les fonctionnaires publics étant plus exposés que les simples particuliers à la diffamation , il n’a pas été et il n’a pu être dans l’intention du législateur d’établir une exception en ce qui les concerne; — que la dénonciation calomnieuse ne change pas de caractère, pour avoir été dirigée contre un magistrat, dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions; — qu’elle ne doit pas être confondue avec le délit d’outrage qui ne peut jamais avoir pour excuse l’erreur ou le zèle du bien public, qui peuvent quelquefois égarer le dénonciateur; que, par conséquent , la loi a dd réprimer par des peines plus sévères celui qui se rend coupable d'un outrage public envers un fonctionnaire, à raison de ses fonctions ou de sa qualité, que celui qui porte une dénonciation contre ce fonctionnaire; ce qui résulte, eu effet, des dispositions des art. 5 et 6 de la loi du 22 mai's 1822, comparées à celles de l’art. 878 G. pén.; — attendu qu’il
résulte des principes ci-dessus établis que les art. aaa C. pén., 5 et 6 de la loi du a 5 mars ne sont applicables qu’au cas d'outrages faits publiquement à un magistrat dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fouctions f et non au cas de dénonciation calomnieuse; que, dès lois, il y a lieu de rejeter le moyen proposé à cet égard par les demandeurs;
Sur la 3 ^ partie des moyens proposés par les demandeurs, tirée de ce que la déclaration écrite, faite par le sieur Laurent à l’audience de la cour d’assises de la Haute-Vienne du a fév. 1837 , manque du caractère essentiel de spontanéité nécessaire pour constituer la dénonciation prévue par l’art. 373 C. pén.^ et que, par conséquent, l’arrêt attaqué aurait fait une fausse application dudit article, en déclarant la juridiction correctionnelle compétente pour en connaître : — attendu que, s’il est nécessaire, pour qu’une dénonciation soit déclarée calomnieuse, qu’elle ait été le résultat d’une volonté libre et spontanée de la part de son auteur, il ne résulte pas des faits relevés, soit dans l’arrêt attaqué, soit dans celui du a fév. 1837, rendu par la cour d’assises de la Haute-Vienne, que la déclaration par écrit faite par le sieur Laurent et de lui signée, contre le sieur Charreyron , à l’audience de ladite cour d’assises, n’ait pas été le résultat d’une volonté libre et spontanée de sa part, et que, quelles que fussent les interpellations qui ont pu lui être adressées par le défenseur de la partie civile, et par le ministère public relativement à un article du journal, la Gazette du Haut et Bas-Limousin du x 5 janv. 1837, sur le sens des assertions énoncées dans cet article, le sieur Laurent n’a point été contraint de formuler par écrit une dénonciation contre le sieur Charreyron, et qu’il lui était loisible de s’en abstenir, en se renfermant dans les bornes des moyens licites et légitimes qui appartiennent à la défense ; « d’où il suit qu’il y a lieu de rejeter ce moyen ;
Sur la 4* partie des moyens proposés par les demandeurs résultant de ce qu’aux termes des art. combinés, 3 i C. inst. crim. et 373 C. pén., la dénonciation doit être remise à un officier de police administrative ou judiciaire et signée par lui sur chaque feuillet, tandis que la déclaration du sieur Laurent du a fév. a été déposée sur le bureau de la cour d’assises et n’a été signée par aucun officier compétent; que, par conséquent, elle manque des formes exigées par la loi pour constituer le délit spécifié en l’art. 373 C. pén.; — attendu que les formalités prescrites par l’art. 3 i C. inst. crim. ne sont pas substantielles , et qu’elles n’ont pour objet que d’offrir à la justice et à celui-là même qui porte uue dénonciation, la garantie que cette dénonciation exprimera les faits tels que veut les articuler le dénonciateur, afin qu’ils ne présentent pas d’équivoques ; — que c’est dans cette vue que cet article ordonne que la dénonciation sera rédigée par le dénonciateur, ou par sou fondé de procuration spéciale, ou par le procureur du roi, s’il en est requis; — que la condition substantielle et nécessaire pour caractériser la dénonciation, c’est que , conformément au prescrit de l’art. 873 C. pén., elle soit faite aux officiers de justice, ou de police administrative ou jadi-
ciairc, parce que ces ofûciers, une fois saisis delà dénonciation, sont dans Tobligation d’y donner suite et de provoquer une instruction sur les faits qui en sont l’objet ; — attendu que, dans l’espèce, il est reconnu et constaté, en fait, que la dénonciation dont il s’agit a été rédigée par Laurent et de lui signée; — qu’à l’audience du 2 fév. 1837, il l’a déposée sur le bureau de la cour d’assises, régulièrement composée, et dont le ministère public faisait partie ; — que le procureur général a demandé acte, à l’instant, de ce dépôt , et de l’intention d’en faire l’objet d’une instruction, qui a eu lieu en effet, et par le résultat de laquelle les faits qui étaient la matière de cette dénonciation ont été déclarés faux; — que, par conséquent, la dénonciation faite par Laurent réunissait toutes les conditions prescrites pour caractériser le délit spécifié en l’art. 378 C. pén., d’où il suit qu’il y a lieu de rejeter ce moyen ;
Sur la 5 * et dernière partie des moyens proposés par les demandeurs, résultant de ce que la déclaration du 2 fév. ayant été faite et déposée publiquement, ne peut être régie par l’art. 873 C. pén., un caractère essentiel de la dénonciation prévue par cet article étant qu’elle soit faite en secret parce que, lorsqu’elle a lieu avec publicité, elle cesse d’être; une simple dénonciation et devient une diffamation ; et enfin, sur ce que les déclarations orales et écrites faites à l’audience du 2 fév., n’ayant pour but que de fournir au sieur Charreyron les explications qu’il demandait sur l’article de la Gazette \Jii Haut et Bas-Limousin du 1 5 janv.,ne devaient pas être considérées comme des faits distincts constituant les délits de diffiamation verbale publique et de dénonciation calomnieuse par écrit: —attendu que la circonstance que la dénonciation dont il s’agit a été faite publiquement, n’en change pas le caractère, et que l’art. 873 C. pén. n établit aucune distinction à cet égard; — qu’en supposant même qu’elle dût être considérée seulement comme une diffamation verbale publique, elle aurait encore constitué un délit soumis à la juridiction correctionnelle, puisqu’elle n’aurait pu être rattachée à l’article inséré dans le numéro du i 5 janv. de la Gazette du Haut et Bas-Limousin, contre lequel le sieur Charreyron n*a pas porté plainte; que d’ailleurs, la cour d’assises de la Haute-Vienne, en refusant par son arrêt du 2 fév. 1837, de prononcer la jonction demandée par le sieur Charreyron, a souverainement jugé que les plaintes par lui portées avaient un objet distinct, qui ne permettait pas de les confondre avec le délit de la presse dont le jugement était soumis à ladite cour; -—D’où il suit qu’elle ne pouvait en retenir la connaissance, et qu’ils se sont trouvés de droit réservés, par une conséquence nécessaire de son arrêt susdaté ;
Attendu qu’il résulte de tous les motifs ci-dessus exprimés, que, sous aucun des points de vue présentés par les demandeurs en cassation à l’appui de leurs pourvois, la cour royale de Limoges n’a violé les règles de la compétence, ni les dispositions d’aucune loi, et n’a point commis d’excès de pouvoir; — Rejette.
Du tgjttin — Cour de Câèô. — M. Dehaussy de Uobéoouii, rapp^ M. Hébert, aT.-géti.
aaiÈT (Laurent et Vacherie C, Charreyron ).
Lk Coua; — SOT le mojreo tiré de la vielatioa préteudMe de l’art, ai de la loi du 17 mai 18x9: —Attendu, en droit» qnei a’il réenlte xlet dèipoaitiens de Vsai. ai de la loi précitée que, dans le o«l od des £uls on des éenls diffamatoires ont été articulés ou produits doraul un Inbunal à foctasinn d’une cause dont ce tribunal est saisi, il faut pour que ces faits et ces écrils puissent donner outerture soü à l’actién pubUque, soit à l’action civile des parties, qu’ils aient été déclarés étrangers à la éàuiSét qUë tette action ait été expressément réservée ; — Mais attendu qu’il n’en saurait être de même d'une dénonciation calomnieuse d’abord faite verbalement devant ce tribunal , et immédiatement rédigée, siguée et déposée sur le bureau de ce tribunal par le dénoneiateur, parte que la résité ou la fMNselé ém isils qui servent de base à cette dénonciation ne pouvant résulter que d’une instraction à laqmllè alla donne lieu, de toitlè nécesëtê, uUéricurettiétit, le trb>unal se trouve dans l’impossibilité d’appliqner à la déitotunatkMl las tnesiM^ de répression autorisées par l’art, ai de la loi du 17 mai 1619» pnisqafà ce moment il est hors d’état de juger si la dénonoiation est ou n’est pas imk lomnieuse; d’où il suit que, dans ce cas, il n’esl pas nécessaire %ue ^ réserves aient été expressément prononcée, ni, par conséquent, qu’il ait été statué sur l’extranéité des faits de la dédoutialion, pour que le droit d’action appartenant à la partie lésée lui soit conservé ; — Attendu , en fait, que dans l’espèce, fe défit de diffamation verbale ptd>fique imputé ê iLaurent ^ comme auteur principal, et à Vacherie cUttune complice, résultant de l’imputation dirigée contre le sieur Charreyron à l’audience de la cour d’assise$ du département^dela Haute-Vienne du i fev. iSSy, d’aVoir commis des faux dans l’exercice de ses fonctions de président dU tribunal de fiellac, a pris te caractère du délit plus grave de dénondation, puisqu’il est établi, en lait, par l’arrêt précité de ladite cour d’assises, que le sieur Laurent, ou son dé^ fenseoT) a déposé ^le bureau de la Cour la dénonciation signée par ledit Laurent des failsqu^tl impute au sieur Charreyron, et qu’en réalité ces faits ne sont autres' que ceux qui oonstitnaîent la diffamation verbale publique imputée anxdits Laurent et Vacherie; attendu qu^en cet étal, la couT' d’assises de la Haute-Vienne était incompétente pour statuer, en vertu dq l’art. 2S de la loi du 17 mai 1819, sur la dénonciation par écrit faite paiP Laurent à l’àudience du a fév. 18^7 , ainsi que sUf la dtffolnatièu Verbafé’ qui avait immédiatement précédé cette dénonciation et qui reposait sur les mêmes faits;—que, par eooséquent oetio smur H’AViit point ù ^idirt er l’extranéité des fshs do la dfoonciation avec oeux do di oaino dtgt oüo étaiè saisie, ni à pinnoncer des réserves expressesdoMief^ ousyvttto mtUh
rat'.iMHi suit à i’aclioii civile de la partie lésée, puisque celte «etion
a*' irotivaii de droit conservée indépendaiDinent de ses réserves ; d*oùilauit qu’il est superflu d’examiner si l’arrêt de la cour d’assises de la Haute-Tienne contient ou non des réserves, et que, si l’arrêt attaqué a déclaré que ledit arrêt renfermait une déclaration implicite de l’extranéité des faits, et en même temps des réserves de l’action à laquelle ils pouvaient donner lieu, celte application plus ou moins juste fliite à cet égard par Farrèt attaqué ne peut rendre vicieuse la décision par laquelle il a rejeté la fin de non recevoir résultant de l’art. aS de la loi du x 7 mai 18x9; — Rejette.
Du 16 fév. iSSg* — Cour de cass. — M. Dehaussy de Robécourt, rapp. —M. Hello, ay.-gén.
COVA o’ASSISES. — JVAé SUfPLÉANT. — ADJONCTIOH.
Larrûqui ordonne Vadjonction d!un juré suppléant peut et doit être rendu en tabsence du public; il rCa pas besoin d^dire ré* digé en nùnuJte spéciale; la mention au procès^mrhal que Vad’* jonction a été ordonnée par la cour dassises satisfait à la loi, (C. îDsIr or. 594 et 5 ^) (1).
AiaâT (Boise).
La Coua; —Attendu que le tirage du juré suppléant a été fait en vertu d’un ordre de la cour d’assises dont le président a annoncé l’existence ; — que la constatation de ce fait par le procès-verbal a satisfait au vœu de Fart. 391 C. instr. crim. ; — que les motifs de cette mesure ordonnée par la cour d’assises sont consignés au procès-verbal, et qu’aucune loi n’exige que l’arrèt qui ordonne le tirage d’un juré suppléant soit rédigé en une minute spéciale, distincte et séparée du procès -\erbal ; — attendu qu’il résulte de la combinaison des art. 394 et 899 C. instr. crin^. que^ÿ^age du jury de jugement doit être fait avant l’ouverture de l’audience,qS^prêsence des jurés et en présence de l’accusé et du procureur-général; ce qui exclut l’idée de la présence du public; d’où il suit que le tirage du juré suppléant se faisant au même moment, et dans un trait de temps indivisible avec le tirage des douxe antres jurés, se fait pareillement en dehors de la présence du public ; et qu’en conséquence l’arrèt de la cour qui ordonne le tirage de ce juré siip-
(f) sur l’appboalîon de l’àrt. 394, arrêts des 3 o oct. i 8 a 8 , 5 et f« UMÎ et 18 Juillet t 83 * (Joum. du Dr. cr, art. 878 ), a6 janvier et a 5 juillsl iE 33 (iêft/<uit. loiSget ia 46 ).
pléant, peut et doit être rendu au moment où l'opère le tirage, c'ctt-i^-dUe en Ti^smice du public; — Rejette.
Du 38 déc* i838. — C* de casa* —* M. Mérilhou, rapp. —- M. Pascalia, aT.-gén*
covà D’Asaiaas*. — poutou oiacainoirHAiii* — ixpiàTisB.
Le président peut charger un des assesseurs de recueiUir des décUxradons et faire lerer un plan des Ueux.
àMMÈft ( MugUoni et Oraim )•
La Cour ; — Allendu que le pouvoir conféré au président de la cour d'assises par l’art. 3o3 G. inst crim., lui donne le droit de confier k 1 un des assesseurs de cette cour le soin de recueillir toutes les déclarations qu'il Juge utiles à la manifestation de la vérité ^ et de faire lever, d’après ces déclarations, un plan des lieux ; — Et attendu que la procédure a été régulièrement instruite et la loi pénale légalement appliquée ; — Rejette.
Du 34 jauTier 1839. — Cour decass.—BI. Rires, rapp.-* MK Pascalis, ar.-géo.
ART. 341a-
àSMEDES SECEETS. — DISTEIBUTION.
IjU dislrihution et la vente de remèdes secrets, de quelque ma-nière qu^elles soient faites, sont prohibées comme leur annonce (1
Toute vente ou distribution de médicaments, bien que faite en paquets et non dans les proportions prescrites par les médecins, mais dans des dose^ Æ terminées^ est un débit au poids médicinal {f). ; •
ABEÉT (Laboorey).
La Cour ; — Attendu que la Cour royale d’Aix a déclaré le demandeur coupable d’avoir débité, an poids médicinal, un remède secret ; — Que par suite , la condamnation qu’elle a prononcée contre lui aux peines fixées par la loi du 29 pluv. an xxii, n’a été, sous uii double rapport , qu’une juste application de celle loi et de l’art 36 de celle du ai germ. an xx, au-
(x et a) Arrêts conf.,a6 juin i^35 (ii^/i 0 ,art. ifiSS) et x6déc» x836. aussi notre art. axa3.
<(uet dlè sert de Mnctiûii) puiiqué ce dernier article prohibe, d'une pan, tout débit au poids médicinal de drogues et préparations médicamenteuses, «t 4 {un^ d’eulre port, €a défondant raonouce des remèdes SfBcreta en défend à plus forte raison la distribution et la vente, de qoelqne tnanièM quelle soit faite, ainsi que cela ressort clairement du rapprochement de cet article avec les décrets des a 5 piair. an uif, et i8 août 1810 ; — Rejette.
Du 18 janv. i 838 . — Cour de cass. — M. Vincens Saint- Laurent^ Irapp. — H. Hello^ aV.-^éd.
AM, a4i3.
COHTBEFAÇOH. —tlTUl rUMIliTÉ LITTiBAUB.
' Le droit des évêques relatipement mix livres étéglise de léur diocèse, non composés par ewv^mûnes, n*est qu^un droit de haute surveillance et non de propriété, La cession par un évéque du pri^ vilége exclusif d!imprimer le catéchisme composé par son prédécesseur ne saurait attribuer au cessionnaire le droit de poursuivre en contrefaçon ceux qui ont réimprimé ce livre (1).
ÂEEÊT (Pagny et LoiseL). ^
La Cour; — considérant, en fait, que l’évéque de Séez, n*est point Tauteur du catéchisme autorisé par lui; qu'il'est reconnu que ce café' chisme est en tout conforme k celui du diocèse de Meaux;—-Considérant eu droit, que le décret du 7 germ. an xiii, en assimilant, quanta la poursuite et à la pénalité, Timpression ou réimpression, sans autorisation, des
(i) Arrêts çonf. : Colmar 6 août i 833 , Amiens 14 décembre i 835 , et rejet, ch. crim. a 8 mai i 836 . Les motifs de ce dernier arrêt, au rapport de M. de Ricard et sur les conclusions de M. I^rocureur-général, sont ceux-ci : — «Attendu que le décret du 7 germ. j^xrix, en disposant que les livres d’église, les heures et prières, ne pourrâiont-être imprimés on réimprimés sans la permission de l’évêque.diocésain, n*a pas conféré aux évêques la propriété de ces livres ; qu’il n’a fait qu’établir, dans l’intérêt des doctrines religieuses et de leur uiüté, un droit de haute censure épiscopale, duqtiel il résulte, pour les évêques, celui de porter plainte, et pour le ministère public le droit et le detoir de poursuivre, même d’office, les imprimeurs qui contreviendraient à âa disposition ; qu^l àuit de là que les évêques, 011 lés Imprimeurs auxquels ils ont accordé la permission d’imprimer ou de réimprimer les livres de cette nature, sont sans qualité pour intenter l’actièn Tésoltant dé la lo^dn Juillet 1793, «t des art. 4^5, 4^7 et 409, CoJ. pén.
limé (Mgliflip,41iiaWou «k prière, au déHt dé oentrefii^ ptém et par k loiida.x 9 joUlet 1793 , n’a point reoennu, en faveur dea éréques, lel dwwls d'aviOikB eoniàcr^ par cette dernière loi; qü’il n’a pat non pim créé un privil^e à leur cessionnaire, mais que | déu$ l’intérêt de k pureté 4e la foi catholique, et de runité de la liturgieil a voulu assurer aux prélats l'exercice de la haute censure qui doit toujours leur appartenir à l’égard dfslivTM d^ pi^lé; ,
Gonsiaérailt que le catéchisme dont il s’agit a été autorisé par l’évéque de Séez, mais qu’il semble n’avoir donné qu'à un seul individu la permission de l’imprimer et de-Je Prendre;—- considérant qu’en poursuivant Pagny et Loisel, comme coupables de contrefaçon, l’un pour avoir imprimé, et l’autre pour èVuir Vendu ce même catéchisme identiquement semblable à cç||m popf lequel l’nutorisaliou a été donn^ ; c’ait vérûablement créer un rccçniwlt paa^ puiiqu’cii interprétant ainsi le décret du 7 germ. an xiii, l’homme qui aurait reçu de l’évéque la penniiiiçin d’inp» primer et de vendre, pourrait, seul, user de ce droit; — considérant que tel n’a pu être l’e^t de ce décret, e| que la atiion rappusse une pareille intei^rétation; —considérant, en effet| que, du moment que l’évéque, i^Üéluiiié ^nirespèce, ne peut invoquer le droit d’auteur, et que l’imprimeur autorisé à publier, ne peut, de son côté, réclamer le privilège excluïtfj Û hé ^t y avoir délit qu’autant que le catéchisme imprimé par Pagny tfidriilt pM éié autorisé; —considérant que c’est dans ce sens que les cirèt^àflês et instructions ministérielles ont entendu le décret du 7 germinal ; qnela'pemdssioii que ce décret exige n’est point un privilège; que tout imprit&ébÿ imprimer les livres de piété permis par l’évéquè, que l’ouvragé àéüt doit étrel*objét de l’approbation des évêques;—considérant que lééatéchîs^'saisi ést bien celui autorisé par l’évêque de Séez, et que dès lors 11 n’ÿ a pàs délit de contrefaçon dans l’impression qu’en a faite Pagny, iû dans la vente, à laquelle s’est livré Loysel; — dit à tort les poursuites du nîhllstère public. . j S
V - -iUi.: i‘- j.'ftJ'j tWâ
©U 11 féyr. iSSg. — Cour roy. de Caen. —M, Pigeon do Saint-Pair^ prés. —de Sëze^ subst.
laCEIfRia COMMONIQui. — HABITATION. — CIBGONSTANGB AG j^AYANTE. ?*-QUESTION GOBIPI.BXE.
Demêné uneaeimêaMn d^ii^wUéd!un4difi4t^ hfkbUàf
k fkii ée ihmèititdoHt ctwltaevk tmm emémêmicé a ffgrmmti ie^
JIbU fai^e Vobjél d'une question distincte aujuty (l)> de mène aussi cette circonstance^ dans une accusation de communication d'incendie^ doit 'être distinguée du fait principal, incriminé suivant fart. 434> S (*)•
Âfi&ÊT ( Vaflard )•
Du a 8 mars 1839. — C. de cass. — M. Meyronoet de Saiot-Marc^ rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
ART. a4i5.
ABUS RB COHFIABGE. — PRÊT A V 8 AGB.
Le détournement dune chose empruntée pour un usage détèrminé eonstitue^t-^il un abus de confiance dans les termes de fart, pén,? ■
ABBÊT (Minist pubL C. Coeffié).
La Coum; — Vu Tart. 408 C. pénal ; —• attendu que Varrêt attaqué déclare en fait que Marie Goef&é a détourné à son profit un cheval qui lui avait été remis à titre de prêt et pour un usage qui lui était personnel par son maître Louis Gourden, et que ledit arrêt j uge en même temps, en droite que ce (ait, quelque immoral qu’il soit, ne peut d’une part constituer un vol, parce que le propriétaire avait livré et remis volontairement à cette fille le cheval dont il s’agit, que d’autre partit ne peut coostituer un abus de confiance, dans les termes de l!art. 408 C. pén., puisque le contrat de prêt n’est pas au nombre de ceux dont la violation emporte ce délit, et que la loi pénale ne peut être étendue d’un cas à un autre par voie d’analogie^ —attendu que s’il est incontestable en principe que la loi pénale n’est pas susceptible d’extension, il n’est pas moins vrai aussi qu’eÜe doit être appli-. quée d’après son esprit et suivant la portée des termes dans lesquels elle est conque ; que la généralité des expressions empilées dans l’art. 4Q< C. pén.
(i) yoy, supràt art. Du x3 décembre x858, arrêt de cassation
dans le même sens.
(a) Le motif déterminant dé cet arrêt de cassation rédigé plutôt en fait qu’en droit, est celui-ci: La communication d’incendie, prévue particulièrement par le § 7 de l’art, 434 , n’est pas un fait purement matériel, accessoire de rincendie; elle constitue, à elle seule, on crime distinct de l’incendie même, et conséquemment un fait principal ; par suite, la circonstance que les bàtimenii auxquels l’iiiceiidie a été comlnumqué servaieut è l^abîlArion, est une ciroonstanee aggravante,Jiui doit faire l’o^ d*m question distincte.
i eu pour but d*alteiDdre et de réprimer tout détournement frauduleux d'un objet conûé à titre de louage, de dépôts de mandat, etc., à la charge de le rendre ou représenter ou d'en faire un usage ou emploi déterminé; — que dans l'espèce il résulte des faits relevés par rarrêt attaqué que le sieur Gourden n'avait consenti à confier ou à prêter son cheval à la fille Coeffié, sa domestique, que pour un usage personnel à cette dernière, et k la charge par elle de le lui rendre ; 'que c'est dans ce but et à cette condition que le cheval du sieur Gourden a été confié à cette fille ; qu'il résulte de ces faits que la convention intervenue dans de telles circonstances, participe essentiellement du contrat de dépôt ^ dont elle offre le caractère principal indiqué dans l’art. igiS C. c., l'obligation de garder et restituer en nature; que si la garde du cheval n’a pas été son but principal, ce n'est pas un motif suffisant pour lui refuser ce caractère; qu'il résulte de la combinaison des art. 1915 et 1918 C. c. qu’il existe en droit des contrats de dépôt de plusieurs sortes, les uns faits dans l’intérêt unique du déposant, les autres dans l'intérêt du dépositaire ; que la convention en. vertu de laquelle Gourden avait confié son cheval à la fille Coeffié doit être considérée comme constituant un dépôt de cette dernière espèce; — attendu que l’art. 408 C. pén. atteint toute violation de dépôt, et qu’en refusant de mettre eu accusation la fille Coeffié sur le chef de prévention dont il s’agit, et en annulant l'ordonnance de prise de corps décernée le ao mai 1839 par la chambre du conseil du tribunal de première instance de Lorient, au chef par lequel la fille Coeffié avait été mise en prévention d’avoir commis un abus de confiance au préjudice du sieur Gourden chez lequel elle servait en qualité de domestique, eu détournant et vendant à son profit un cheval appartenant audit Gourden , qui ne lui avait été remis par celui-ci qu’à titre de dépôt à la charge de le représenter, l'arrêt attaqué a formellement violé ledit article ; — Casse.
Du a2 juin iSSg. — Cour de cass.—M. de Bastard^ prés.— M. Dehaussy de Uobécourt^ rapp. — M. Pascalis, av. gén.
OiSB&TàTiOHS. — Get arrêt de cassation n’étend-il pas l’es* prit comme la lettre de Tart. 4 o^^*** tradition du cfaeyal qui a été détourné a fait eu lieu à titre^ prû, pour un voyage que l’emprunteur avait à faire dans son propre intérêt, pour son usage personnel en un mot. C’était évidemment un prû à usage ou commodat, si bien que l’exemple d’un cheval emprunté pour un voyage a, de tout temps, été choisi précisé^ ment par les jurisconsultes comme présentant le mieux les caractères de ce contrat, Ulpien, liv. isS, ad edictum (1. 5, § 7 , ff. Commodati)\ Ÿoih\^t\du Prêtàusageî cbap: art. ; Duranton ( Cours de Droit cwil, vol. 17 , p.. 56o>. > Or, le commodat n’est pas un dépôtyioï même usfè espèce (te dépôt, puisqu’il a des règles piurticttllères,qui lui soat^pres,
dans notre Code civil (lit. x du. 5 « livre) comme dans toutes les législations antérieures : bien plus, il diffère essentiellement du dépôt ^ dont les trois espèces ont été réglées par le titre XI9 de même que du louage, du mandat et autres contrats plus ou moins analogues en apparence. Ainsi, le but principal et déterminant du dépôt, en général, ce qui fixe son caractère distinctif, c’est la garde et consermiion de la chose (G. c. 1915 ) , tellement que le dépositaire ne peut aucunement s’en servir, à moins de permission spéciale du déposant (1950), ni même Texaminer si elle est enfermée ou enveloppée (i93i ). Dans le commodat^ au contraire, le but caractéristique, c’est Vusage que se propose l’emprunteur, pour lui-même ( iS^ô); et s’il doit aussi rendre en nature, ce n’est là qu’une obligation sanctionnée par une action civile, qui n’imprime pas par elle seule au prêt les caractères du dépôt, pas plus que ceux du louage, du nantissement ou de tout autre contrat entraînant la même obligation. Ainsi encore, le dépôt, son but l’indique, est dans l’intérêt du propriétaire de la chose, tandis que le prêt à usage est uniquement dans l’intérêt de l’emprunteur; et si ces deux contrats réels sont également qualifiés contrats de bienfaisance ^ l’office d’ami vient, dans l’un, du dépositaire, dans l’autre, au contraire, du prêteur : c’est pourquoi la responsabilité, au cas de faute, n’est pas la même dans les deux contrats d’une part,
les art. 1880 et suiv., d’autre part, les art. 1927 et suiv* }. On objecte qu’il y a deux sortes de dépôts, dont l’un, à l’inverse de l’autre, est dans l’intérêt du dépositaire; d’où l’on veut induire que celui-là se confond en quelque sorte avec le prêt à usage. A la vérité, l’art. 1928 3 ® le suppose. Mais d’abord on ne concevrait guère un dépôt fait « pour l’intérêt du dépo- « sitaire uniquement », en présence de l’obligation imposée à tout dépositaire de rendre la chose au déposant dès que celui-ci la réclame ( 1944)? par ce motif qu’il n’a pas d’intérêt à la retenir, à la différence de l’emprunteur, qui n’est obligé de remettre la chose prêtée qu’après le terme convenu on l’emploi auquel elle était destinée (i888). En second lieu , Part. 1928, qui n’a d’autre but que d'étendre la responsabilité du dépositaire selon qu'il s’est plus engagé, n’établit nullement une classe de dépôts différents du dépôt dont on connaît les caractères distinctifs ; son § 5 a été calqué, comme les autres, sur un passage de Pothier ( du Dépôt y chap. 2 , n® 32 ) , qui , d’après Ulpien (l. I, § 34 , ff. Depositi vel contra, et 1 . 4 , ffi de Rebus creditis) , prévoyait le cas d’une somme confiée, la veille d’un voyage, à un ami pouvant en avoir ultérieurement besoin, contrat qui cessait d’être un dépôt et se convertissait Cil un prêt de consommation dès que l’argent était employé. C’est seulement à ce cas et autres semblables que peut s’appli-
quer le § 3 de Tart. 1928; voilà toute sa portée. Il ne peut donc y avoir de dépôt fait dans l’intérêt uniquement du déposi* taire que celui qui serait un prù éventuel^ car autrement le contrat serait un prêt hic et nunc, ainsi que le fait remarquer M. Duranton (vol. 18, p. 34 ). Et si un dépôt qui intéresserait le dépositaire comme le déposant, ne perd pas pour cela son caractère distinctif, ce n’est toujours qu’autant que la garde et conservation de la chose a été, non pas seulement une des obligations imposées, comme au cas de prêt, mais le but principal et déterminant de la tradition. Or, tel n’est pas assurément le but du prêt à usage. Donc ce contrat ne peut être confondu avec le dépôt, dont la violation est réprimée par l’art. 408 C. pén., pas plus que la responsabilité civile de l’emprunteur ne peut être étendue ou restreinte par application des règles particulières au dépôt ; d’autant mieux que les règles de preuve ne sont pas exactement les mêmes. Gela est si évident que les auteurs qui ont comparé le prêt à usage avec certains contrats analogues, pour signaler quelques ressemblances, n’onttrouvé aucune assimilation possible avec le dépôt. (Voy. Pothier, du ► Prùàusage. n"*9,10et 11; Duranton, loc. cit., n"* 483 à 49 î‘)*—
Ces distinctions, élémentaires en droit civil, auraient-elles été méconnues par la loi pénale ? L’art. 4 o 8 aurait-il employé l’expression t/^/^dîrdans un sens différent ou pluslarge? Nous nele pensons pas. Lorsque le législateur, ne pouvant préciser chaque fait illicite qu’il veut punir (comme cela serait à désirer, suivant la règle indiquéepar Montesquieu), veut atteindre un méfait sous quelque forme qu’il se commette, il a soin du moins d’employer des expressions génériques, ainsi qu’il l’a fait pour l’escroquerie (i^qy. notre art. 2353 , p. 90). Si donc, ayant à indiquer
les conventions dont la yiolüiionserüi déclarée aouscfeconjiuncej, il ne désigne que certains contrats, sans ajouter aucune expression qui eu embrasse d’autres par sa généralité, c’est qu’alors ce sont les seuls qu’il veuille protéger par une pénalité préventive ; et la lacune, s’il en existait aux yeux de certains magistrats, ne pourrait être comblée par une décision rétroactive.
Or, comment a été conçu l’art. 408? Le Code pénal de 1791 et la loi du %5 frim. an vui, sur l’abus de confiance, n’ayaul parlé que du dépôt tel qu’on entendait toujours ce contrat, il fallut que le législateur de 1810 ajoutât «ow pour un travail salarié, à la charge iTen faire un usage ou emploi déterminé^ 1 pour que Ton pût punir également le détournement fraudubîux d’une chose confiée à un titre ayant beaucoup d’analogie avec le dépôt. Puis s’éleva la question de savoir si le louage, le mandat et le prêt ne devaient pas être assimilés aussi au dépôt quant aux obligations violées par le preneur, mandataire ou emprunteur; et la Cour de cassation reconnut, pour le.prêt à usage spécialement, qu’il ne pouvait être confondu avec le
dépôt : arrêt du a8 janvier i 832 {Journ, du Dr. cr.^ art. 834 ).
Le législateur de iSSa, averti par la controverse, a compris dans Tart. 408 le louage et le mandat , mais non le prêt. Qu’en conclure? Evidemment qu’il n’a pas entendu punir comme abus de confiance la violation du contrat de prêt; et cette exception par prétéritioii, si elle n’est pas le résultat d’un oubli, qui suffirait déjà pour repousser l’application d'une peine, peut même se justifier sous un certain point de vue. Sans doute il y a autant d’immoralité, et plus d’ingratitude peut-être, dans le détournement d’une chose empruntée que dans la violation d’un dépôt; mais y avait-il la même utilité à protéger le contrat de prêt par une pénalité rigoureuse? On sait que notre Code pénal respire généralement cette vieille maxime : Lex arctius prohibct quod facilius fieri potest ; les peines du vol ^ domestique en donnent un exemple frappant. La loi protège d’autant plus un contrat que sa violation peut être plus fréquente. On conçoit donc qu’elle ait accordé des garanties salutafres aux contrats de louage, de dépôt et de mandat, qui ^ sont nécessités par l’intérêt qu’a toute personne qui possède une chose quelconque à la louer, la déposer en certains cas, ou la confier à titre de mandat. Le prêt à usage, au contraire, qui est essentiellement gratuit, qui ne doit rien produire au propriétaire de la chose, est entièrement volontaire de sa part ; le prêteur qui veut rendre un service d’ami doit bien connaître celui qu’il oblige aussi librement. Une action civile ne lui suffit-elle pas pour obtenir au besoin l’exécution forcée des obligations de l’emprunteur? N’y aurait-il pas même quelques inconvénients à lui permettre de poursuivre correctionnellement celui qui naguère était peut-être son meilleur ami, et cela sous prétexte d’un détournement quelquefois imaginaire ?... Quoi qu’il en soit, le prêt n’est pas compris dans l’art. 408, et celte raison est péremptoire. S’il était une espèce de dépôt, on pourrait le trouver virtuellement renfermé dans l’expression du législateur de 1810, reproduite en i 83 a; de même qu’on a pu le décider pour certaines espèces particulières de dépôts {vof. l’art. 1129 de ce recueill; de même que la jurisprudence a appliqué la disposition de Fart. 408 sur le louage au détournement de bestiaux confiés à titre de cheptel simple (voj. notre art. aii 3 ). Mais, entre le prêt et le dépôt, il y a une différence tellement sensible, que la confusion n’est pas permise, à notre avis; et la Cour de Cassation l’avait elle-même reconnu, non seulement par son arrêt précité de i 832 , très-formel sur la question, mais encore par deux arrêts des 1 5 mai et 28 juin i 834 {Journ. du dr. cr,, art. i 4 oi)? décidant que la communication d’un titre à charge de resti-tutioH ne constituait pas un dépôt. Celui que nous recueillons ne saurait donc faire jurisprudence.
AMHlStlB, — IIORTéB. — DATE. — PtTBIlGATlON. — PORêfs'. ~ GARDE NATIONALE. ' j
Une ordonnance amnistie ne peut être étendue à des faits commis dans Vintervalle écoulé entre la date et la publication de cette ordonnance f alors mène qu'elle estprimerait que tarhtibtiè est accordée pour tous faits antérieurs ààa publication.
Ainsi rayaient dé)i\ jugé : i** un arrêt de cassation du 7 frimaire an yii, sûr la loi d’amnistie du 8 floréal an 111, interpré** tée par une loi du a 3 floréal an it; un arrêt de cassation du ao ayril i 855 , relatif à Tordonnance d*amnistie pour les délits forestiers, du 8 noyembre i 83 o; 5 " deux arrêts de cassation du a déc. 1857, un autre du 17 août i 838 , et un dernier di^ là avril 1839, concernant les délits forestiers amnistiés par un^ des dispositions de Tordonnance du 3 o mai 1837 ( 0 * de Besançon, saisie par renyoi, ayant jugé le contraire par arrêt du 37 mai i 838 , la question s’est présentée devant les chambres réunies de la Cour de cassation, où M. le procureur-général Dupin a conclu au rejet. Noos croyons utile de recueillir texluellement.les principaux arguments de ces cooolosions, qui n’ont point été adoptées, pour que les deux systèmes puissent être respectiyement appréciés dans toute leur forcer
Après avoir fait remarquer que, pour les délits forestiers dont il s'agit, l’ordonnance d’amnistie du 3 o mai 1837 comprend expressément tous les faits antérieurs à sa publication ^ à la différence des contraventions de grande voirie, pour lesquelles l’ordonnance fixe le jour de sa date, M. le prociCreur-général soutient qu’en droit cela ne peut s'entendre du jour seulement de la signature de l’ordonnance!
« Fixons-nous bien, avant tout, dit-il, sur ce que l’on éntend en^droit par la date, la publication et la promulgation des lois et ordonnances. —La date n’est pas autre chose que Tiodication du jour où le roi revêt la loi ou Tordonnance de sa signature, et leur donne ainsi sa sanction. (V. le préam. bote de l’ordonnance de 1816.). Quanta la promulgation et à la publication de la loi, pour connaître leurs différences , il faut distinguer les époques:
(i), Ün antre arrêt de la chambre criminelle, du la avril 1889, a décidé, par voie de l'ejet, sans aucune approbation des motifs du jugement attaqué, « que rien ne s’oppose à ce qu’on étende le bénéfice de l’amnistie à • nn fait commis le jour même de la signature de l’ordonnanre. ■
» La promulgation , qui consiste dans Tordre d’exécuter la loi, que signe le roi, fut distinguée de la publication par le décret du 5 novembre 1789. Ce décret voulait qu’après leur promulgation les lois fassent envoyées aux Tribunaux, corps administratifs, et municipalités ; qu’elles fussent publiées par transcription , lecture, affiches, et mises à exécution à compter du jour où ces formalités avaient été remplies.
» L’article 9 de la loi du 4 frimaire an ii confondit, comme le remarque le savant Toullier, la promulgation avec la publication ; cet article portait: m La promulgation de la loi sera faite dans les vingt-quatre heures de la réception par une publication à son de trompe ou de tambour ; et la loi sera obligatoire à compter du jour de la promulgation. »
» La constitution de Tan m sépara de nouveau la promulgation et la publication de la loi. Le Dirëeioire exécutif était chargé dé promulguer la loi, et cette promulgation consistait dans l’acte par lëquel il ordonnait la publication et Texécution de la loi.
» La loi du vendémiaire an iv supprima les publications à sonde trompe, et déclara les lois exécutoires du jour de la distribution au cheflieu du département du bulletin officiel, constaté sur un registre par les administrateurs.
» Aujourd’hui la promulgation est réglée par une ordonnance du 27 novembre 1816 , qui porte : «A l’avenir, la promulgation des lois et de nos ordonnances résultera de leur insertion au bulletin officiel. »
» Celte insertion est le premier mode ou plutôt le seul mode de publication ; car la connaissance que Ton est *répulé avoir de cette insertion après un certain laps de temps est une présomption /uris et de jure , qui n’est pas même subordonnée à Tenvoi du bulletin aux préfectures, et qui existe encore bien qu’il fût prouvé que le bulletin n’y est pas en effet parvenu. On peut donc établir en principe qu’aujourd’hui, dans le langage de la loi, les mots publication et promulgation sont synonymes, bien que ce dernier soit peut-être plus exact.
» Si on pouvait encore en douter, il suffirait d’ouvrir le Bulletin des Lois de Tannée 1837 , c’est-à-dire Tannée de l’ordonnance dont il s’agit au procès ; on verrait que si dans l’ordonnance du 3 o mai on parle de la publication de la présente ordonnance, dans d’autres ordonnances d’amnistie , et notamment dans celle du i®*" mai et dans celle du 16 mai, on parle de la promulgation de la présente ordonnance. —Ceci posé, est-il vrai de dire que ces mots ; promulgation, publication, employés dans une ordonnance d’amnistie, ne peuvent s’entendre que de la date de cette ordonnance ? Mais d’abord il faut oublier l’article i®*^ de l’ordonnance du 27 novembre 1816, qui règle la matière ; « A l’avenir la promulgation des lois et de nos ordon- « nances résultera de leur insertion au Bulletin ojjiciel »» Est-il permis de penser que Tauleur d’une ordonnance d’amnistie qui la fait insérer au Bulletin des Lois en vertu de Tarticle qui précède, c’est-à-dire qui la promulgue,
entende le mot promulgation dans un autre sens que celui de rieseryen a« bulletin?
» Mais ce n'est pas seulemeiU en interprétant les termes de rorèdfanaMe d’anmistie du 3 o mai 1887 qu*il faut résoudre la diffioulté, c'esl ànsti èn recherchant le sens dans lequel sont en général conques les ordennanoeB dè cette nature. Or, parconrons les ordonnances rendues dans le mérite'aemeslre de 1837^ et nous verrons ressortir k diatinction qiio yaufodr de ces ordonnances entend faire entre la date et la pronndgation# ( Teir ks ordonnances des ao et a 5 janvier, et surtout oelles des et 16 mai 1.837 0 L’ordonnance du mai 1837 est partioulièremeiiC remarquable: ami article fait remise de toutes les condamnations qui n’auriieffl poinf encore reçu leur exécuübn antérieurement à la date de la présenté ordotmaoeo ; et l'article 2 interdit toute poursuite à raison des faits avant la promulgatima de l'ordonnance. L’ordonnance du 16 mai ne distingue pas entre les con« damnations et les poursuites, et l’amnistie couvre tout ce qui est antéricut à k promulgation de l'ordonnance.
J. Comment, en présence de oes ordonnances, poumdt-Un persister a loulenir que Je mot promulgation doit s’entendre de la date de L’oriknnanoe? Il faudrait donc supposer que l’auteur des ordonninioebsl’aainialîeÿ qui eit un des trois pouvoirs législatifs, ne connaît pas la valeur des mots enplèTés par lui dans la rédaction des lois ? Mais cette aupposition esc é’antnt plus inadmissible que M. le garde-des*sceaux, qui contresigne ordinéircÉNOt lee ordonnances d’amnistie, a chargé, par une lettre en date du 26 avril le procureur-général de demander la cassation, én vertu de l'àrt. 44t du code d’insir. crim», d’un jugement qui n'a paa appliqué rbrdonmDce d’am<< nistie du 16 mai 1837 , exécutoire à Paris le 22 mai, el à Orléans seulement le a4y à un manquement au service de k garde nationale, du
2^ mai. »> (r)
M, le procureur-général s'attache ensuite à réfuter les motifs des atréts de la Chambre criminelle, qui sont ceux-ci, en substance: i* l’amnisUe étant un pardmi ne peut avoir en vue que les délits commis an momedt où elle est donnée ; 2** oes ordonnances, par leur nature, ne peuvent étresom» mises aux règles de k promulgatiou, introduites poui^ rendre le^loissdüipour les citoyens ; 3 ° il y aurait kupunitéy el même ehcpuragement aux délits pour k temps où, per d’autres toies, Fordonnancs d'a»qi|tie , non encore promulguée, aurait pu être eonunedei déUuqnaMs,
« Et d’abord, dit-il, poorcpioi le pardon ne poàrraitkl pas avoir cW vnb les délits qui se commettraient jusqu'au jour o«i l’erdonnanoe de pardon est réputée connue ? Sans doute le prince auteur de Féranistkpetft restreindre sa ^rèce an jour même où il signe l’ordonnaBcet mais rien ne s^oppese à ce qu’il l'étende jusqu'au jour où elle est réputée connue de tous^ En effet,
(1) Vor. l’arrêt de rejtt, à la fin de cet article.
ce B’cst pas seulement à telles personnes que l’amnistie est accordée, mais à un ensemble, à une catégorie de faits à laquelle l’ordonnance peut assigner une date. Personne n’esi réputé ignorer la loi promulguée ; mais aussi personne n’est réputé légalement connaître la loi qui ne Test pas. Le délinquant avant la promulgation est donc aussi favorable que le délinquant avant la date.
» En second lieu, pourquoi une ordonnance d’amnistie ne devrait-elle pas être soumise aux règles de la promulgation ? En fait, elles sont toujours promulgnées. En droit, elles doivent toujours Tètre.
«•En effet, ce n’est pas seulement pour rendre les lois et ordonnances obligatoires envers les citoyens qu’ellesdoivent être promulguées ; aux termes de l’art, x*** du Gode civil, c’est pour les rendre exécutoires; exécutoires par qui? par les Tribunaux. Aussi la plupart des auteurs font-ils remarquer que deux citoyens ne pourraient contracter eu confrirmité d’une loi non encore promulguée, quoique connue par eux; parce que cette loi n’est pas encore exécutoire. Or, une ordonnance d’amnistie qui prescrit aux Tribunaux de ne pas prononcer une peine édictée, peut-elle être exécutoire sans promulgation? Eit-ce là une de ces ordonnances administratives purement gracieuses, qui attribuent un avantage quelconque à un particulier et qui n’ont besoin que de lui être adressées? On ne procède point ainsi dans les Tribunaux.
>• L’argument que l’Administration fait dériver des lettres, de grâce n’est pas fondé ; les lettres de grâce sont toujours individuelles ; et toutefois elles n’agissent pas par elles-mêmes ; elles ne sont pas exécutoires de plein droit. Les lettres de grâce ont besoin d’être entérinées par la Cour qui a rendu l'arrêt ; sans cela l’arrêt demeurerait toujours légalement exécutoire. La volonté rovale seule nesiiflit |)as; il faut encore le contre-seing d’un ministre, les conclusions du ministère public et un arrêt en forme , pour que la justice paraisse elle-méiiie siiperséder à son propre arrêt par l’adhésion qu'çlle donne aux lettres, par leur enregistrement et par la mention qui doit en être faite en marge de l’arrêt.
» Le troisième motif, quoique plus spécieux, est encore facile à repousser. 11 y aura, dit-on, impunité et même encouragement aux délits. Mais de ce qu’une ordonnance d'amnistie a été arrêtée par le prince et signée par lui, s’ensuit-il qu’il n’y aura plus surveillance des délinquants, et que ceux-ci échapperont à toute répression? Non; car l’art. 3 de l’ordonnance même du 3 o mai porte: « Les dispositions des articles précédents ne sont pas applicables aux frais avancés par l’État et anx restitutions et dommagesHntérêts qui lui ont été alloués par jugements. •
» L’inconvénient, d’ailleurs, est-il bien réel ? De malheureux braconniers pour qui une amnistie est signée ont-ils bien des moyens de connaître ce fait avant la promulgation ? Cela serait peut-être possible s’il s’agissait d’une lui d'amnistie discutée dans les Chambres ; mais une amnistie par ordonnance, qui jusqu’à sa promulgation reste dans les bureaux de la Chancellerie
( aoi )
OU dao& ceujE de l’imprimerie royale, comment sera-t-elle connue des délinquants ?
» Enfin, y eût-il douie» que le doute en cette matière devrait encore s’interpréter en faveur de l’amnistie, suivant la doctrine générale de la loi 3 au Digeste , de constie. princip. ; Beneficium imperatoris, quod ah ejus in^ dulgenüà proficitcitur quant plenissîmè interpretari debemus.
ÂBBir (après délib. en Gh; du conseil).
La Cour; — Vu les articles x et s de l’ordonuance du 3 ü mai 1B37 » portant amnistie pour les délits forestiers, ensemble les articles 194 et 198 du Code forestier;—vu l’article 58 de la Charte constitutionnelle;—attendu qu’une ordonnance portant amnistie, qui accorde Voubli et le pardon du passé, a pour objet soit de faire remise de peines encourues ou prononcées, soit de prévenir avant qu’elles soient intervenues, ou de faire cesser lorsqu’elles sont commencées, les poursuites causées par des infractions commises ; — qu’il suit évidemment de la nature et de l’objet d’une telle ordonnance qu’elle ne saurait être applicable qu’à des faits actuellement accomplis ; —attendu que, dans l'espèce actuelle, il résulte de la combinaison des articles X et a de l’ordonnance du roi du 3 o mai 1837 et du rapprochement de. leurs termes qu'amnistie pleine et entière est accordée aux peines d’emprisonnement et d'amende prononcées ou encourues, que ceux des délinquants actuellement détenus seront immédiatement mis en liberté ; expressions qui, se rapportant au temps actuel et présent, supposent nécessairement que l’amnistie, dans l’intention du roi qui l’a donnée, n’est accordée que pour les délits existant le 3 o mai, jour auquel l’ordonnance a été rendue, comme le démontreraient d’ailleurs les dispositions de l’article a , relatives aux contraventions de grande voirie et de police de roulage ;—qu’au surplus cette interprétation est seule admissible, puisque seule elle est conforme aux dispositions de l’article 58 de la Charte constitutionnelle, dont l’ordonnance du 3 o mai x 837 n’est qu'une application ; — attendu que le délit constaté par procès-verbal du juin 1837 était postérieur à ladite ordonnance d’amnistie; d’où il suit que l’arrêt attaqué a faussement appliqué ladite ordonnance et violé les articles ci-dessus visés ; Casse. »
Du 16 juillet 1839. —Cour de cass., ch. réunies.— M. Portalis, p. p. — M. Faure, rapp. —M. Dupin, pr.-gén.
§ a. — Les manquements au sen^ice de la garde nationale , postérieurs à la date d'une ordonnance (Tamnistie, ne peut^ent eux^ mêmes être amnistiés par cette ordonnance.
Sur le pourvoi formé d’ordre de M. le garde-des-sceaux ^ M. le procureur-général, concluant à la cassation, a signalé une nuance pouvant motiver une décision différente de celle
( IàOI )
oi**dessu$ : Les manquements au service de la garde nationale, a-t>il dît, sont d’une nature toute spéciale, et n’entraînent que des peines disciplinaires. Dans l’usage, oes peines sont remises par une simple lettre du chef du corps. L’infraction même est couverte et aucune pénalité n’intervient quand le contrevenant obtient d’être admis à monter une garde hors do tour. Ne serait-il pas irrationnel d’attribuer au bon vouloir d'un chef de garde nationale plus de puissanoe que n’aurait une ordonnance rendue parle chef supérieur de l’Etat, celui de qui émane toute justice en France?
▲aBÊT (UinisL publ. C, Charesson).
La Cour; — Attenda qae l’ordonnance d’amnistie du i6 mai 1837 ne peut être entendue que dans le sens voulu pnr l’art. 58 de la Charte, qui accorde au Roi le droit de grâce et de commutation, et ne peut être étendue aux faits non existants au moment où* le prince a fait usage de sa prérogative ; qu'aimi elle ne couvre pas les faits qui se manifestent dans llntervalle qui s’écoule entre la signature et la promulgation de l’ordonnance; —et attendu que, dans Tespèce, les deux manquements imputés au garde national Charesson sont postérieurs à la date du x6 mai 1837, d’où il suit qu’en prononçant contre lui pour ce double manquement la peine de vingt-quatre heures de prison, le jugement attaqué n’a violé ni l’ordonnance du x6 mai, ni Tait. 1*' G. c., ni les ordonnances relatives aux délais après lesquels les lois et ordonnances deviennent obligatoires, et qu’il a fait une juste application des principes du droit public en matière d’amnistie ; — Rejette.
Du 19 juillet 1839. — Cour de cass., ch. crim. — M. Isambert, rapp. — M. Dupin, proc-gén.
JUSTICE GEIMINELIB. -TRAIS. — IIQUIDATIOR.
Ordonnance du roi pqi^r la régularisc^Uon des frais de justice critninelle, du 28 njovemhre i858 (i).
Louis-P^ït^rpR» etc.;—vu les s^r^. i37, i38,1^9, i43, *45, i49, t5a, x66 et 173 du décret du 18 juin 1S < i j '— voulant simplifier et rendra moins onéreuses aux parties prenantes les obligations que ce décret leur impose ; voubtut en ten^ps rendre plus prompts le paiemeut et ta régularisa- Uoiÿ des frais de jusbep eriminçlle, en chargeant exclusivement de la liquidation et de rordonnapcement de ces frais les magistrats qui sont responsables de leur régularité, aux termes de l’art. x4x du meme décret ; — oeoseji eiUendui—Nous avons ordaméeAovdonnoiif cequi suit ;
(1) Proiiuilgtiée le 5 décembre [Bulletin des lois, 11. 76H;).
Art. Les états ou mémoires des frais de justice non réputés urgents, et les états récapitulatifs des frais urgents, ne seront plus soumis au visa des préfets.
а. Il ne sera plus fait que deux expéditions de chaque état ou mémoire
de frais de justice non réputés urgents. Tune sur papier timbré, Pautre sur papier libre. Chacune de ces expéditions sera revêtue de la taxe et de rexéciitoire du juge. — La première sera remise au receveur de Tenregistrement avec Içs pièces au soutieu des articles susceptibles d'être ainsi justifiés. — La seconde sera transmise à notre minbtre de la justice avec le mensuel dont il sera parlé ci^piès* Le prix du timbre,
tant du mémoire que des pièces à Tappui ^ est h la charge de la partie prenante.
3 . Les frais non réputés urgents continueropt à être payés sur les éUtsou
mémoires des parties prenantes; ils seront taxés article par article, soit par les présidents et juges des Cours et tribunaux, soit par les juges de paix, et ils seront payables aussitôt quMIs auront été revêtus de Tordonnance du magistrat taxateur.—Cette ordonnance sera toujours décernée sur le rêquisiloiifi de l^otttier dn diinistère pukdie, qui detra préalablekuent procéder à la véfifioaUen des mémoires* ^ La taxe de chaque anicle rappellera la dis* position lé^huivo ou réglamontaire sur laquelle elle sera fondée. ^
4. comwieiîL<*ÇWfiUt de chaque mois, les receveurs de reurfgisUHBiuenf réuniront en,im seul élat, dressé en dpuble expédition, tous les frais urgeult)^ qu’ils auront acquittés sur simples taxes ou mandats du jqge, pend^pl mois précédent. — Cet état ne sera plus soumis à la formalité de la taxe et de rexéctiloire. ^ Les receveurs de reareglstremênt en adresseront une expédition, à l’expiration de chaque mois, au directeur de l’enregistreinent dans chaque département, avec les taxes à l’appui. — La seconde expédition de cet état sera par eux envoyée suit à nos procureurs généraux, soit à nos procureurs près des tribunaux, pour être transmise à notre ministre de la justice.
5 . Les mémoires qui n’auront pas été présentés à la taxe du juge dans Ic
délai d’une année à p^tir de l’époque à laquelle les frais auront été faits, ou dont le paiement n^ura pas été réclamé dans les six mois de leur dafo , ne pourront, conformément à l’art. 149 du décret du 18 juiu 1811, être acquittés qu’aiitant qu’il sera justifié que les retards ne sont point imputables à la partie dénommée dans l’exécutoire.—Celte justification ce poulra être admise que par notre ministre de la justice, après avoir pris l’avis de nos procureurs-généraux, s’il y a Heu. ^
б. Au commencement de chaque mois, nos pracureurs-genéraux près des Cours royales, et nos procureurs près des Cours d’assi$es et des tribu*: naux de première instance, réuniront dans un bordereau qui sera dressée dans la forme indiquée j[^r noire roinistré (îe la justice’tous les doubles des états et mémoires des frais taxés et mandatés dans leur ressort pendant le
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mois précédeiU. — C« bordereau et les pièces à Tappui seront adressés à notre ministre de la justice dans la première quinzaine de chaque mois.
7. Les art. x37, x 38 , x39, x 43 , x 45 , X49, i 5 a, i6ô et X7 3 ci-dessus visés sont rapportés.
8. La présente ordonnance sera exécutoire à partir du x*’^ janvier 1839.
DIFFÀMÂTIOM. — COMPETENCE. — CÂBACTERES.
Pour que la diffamation envers un fontionnaire public soit jus-^ ïitiable delà Cour d'assises^ s*il dest pas nécessaire que Vécrit incriminé énonce ex près sèment que V individu diffamé a agi comme ‘homme public dans les Jaits reprochés, il faut du moins que ces faits soient nécessairement relatifs aux fonctions > ce qui ne peut s'appliquer à tout rapport quelconque entre un député et un mi-nistre.
La juridiction correctionnelle, saisie d'une plainte en diffamation privée que le prévenu prétend Ùre uniquement relative aux fonctions , doit avant tout examiner sa compétence^ sans qdon paisse reprocher à sa décision, portant qdelle na point à apprécier t imputation au fonds, de n'avoir pas régulièrement recherché te caractère de la diffamation,
ÂBBÊT (Le National^ etc; C, Périer).
La Cour ;— attendu , sur le moyen de cassation indiqué dans le mémoire (pris d'une prétendue fausse application de l*article ao de la loi du a6 mai 18x9, en ce que la Cour de Paris exige que l’article incriminé ex> prime que le fait est imputé à l’homme public ), que la Cour d’assises ne pouvait être compétente qu’auiant que Casimir Périer aurait été diffamé soit comme agent ou dépositaire de l'autorité publique , soit comme ayant agi dans un caractère public pour des faits relatifs à sa| fonctions ; — que les krticles incriminés n’énoncent point que dans les faits qui y sont reprochés à Casimir Périer il ait agi en son caractère soit de ministre d’Etat, soit de député ; — que sans doute une telle énonciaüon ne serait point nécessaire pour établir la compétence de la Cour d’assises, si de la nature des faits il résultait qu’ils fussent nécessairement relatifs aux fonctions de la personne diffamée, mais qu’il n’en est pas ainsi dans l’espèce, puisque, d’une part, rien dans les articles dont il s’agit ne précise les dates des faits reprochés à Casimir Périer de manière à les faire remonter à l’époque où il faisait partie du cabinet, et que, d’autre part, rien non plus n’y indique qu’une affaire qu’il est accuse d’avoir procurée à un tiers ait été l’objet, à cette époque,
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d'aucuu vote ni d’aucune délibéraiion de la Chambre de&dé^tés; ~ c|ii’il est impossible d’admettre que tout rapport entre un député et les ministres ou chefs d'administrations pubbques soit nécessairement un acte des fonctions de député, lesquelles ne consistent que dans la participation au pouvoir législatif ; — que, dans cet état, la Cour royale de Paris s’est, conformée aua lois de la matière, en déclarant la juridiction correctionnelle compé* tente ; — attendu, sur le moyen présenté dans la requête supplémentaire du comte de Perdreauville, et pris de ce que la Cour royale, en dcK:larant qu’elle n’avait point à apprécier au fond l’imputation faisant l’objet de la plainte, a violé les art. xpi, 192 et 193 C. inst. cr., que la Cour royale devait, avant de s’occuper du fond, examiner sa compétence qui était contestée; que cet examen devait être fait eu l’état de la cause tel qu’il était fixé par la plainte et par les conclusions respectives des parties, et que les motifs de l’arrêt attaqué montrent qu’il a été rendu en connaissance de cause ; — Rejette.
Du 4 mai iSSg. — Cour de cass. — M. De Bâstard, prés. — M. Hello, ay.-géo.
GOMTl'HAGB. -DOMIGItE. — PEOCÉDORE.
La notification de VarrÛ de renvoi et de Vacte da^ccusation est valablement faite au condamné par contumace , depuis sa repré^ senuuiôny au domicile indiqué dans les actes antérieurs de Vin^ struction , surtout si l^ exploit a été remis là à sa famille.
L*arrêt de renvoi et êacte daccusation ne sont pas anéantis par la représentation ou êarrestation de êaccusé contumace (i).
ABBÊT (Dupouy C. Minist. publ.).
La Cour; _sur les premier et deuxième moyen résultant du défaut
prétendu de notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation au demandeur, alors contumace, à son dernier domicile ; — attendu que celte notification a eu lieu à un domicile indiqué soit par l’arrêt de condamnation contre lequel le demandeur ne s’ePt pas inscrit en faux, soit par les actes antérieurs de la procédure, comme étant celui de l’accuse contumace a l ejioqüe qui a immédiatement précédé sa disparition ; qu’il y acquittait sa contribution mobilière, et qu’il est énoncé dans l’exploit de signification que les copies des deux actes notifiés ont été remises à sa famille ; — que l’accusé^ dès lors, a été mis en situation et de se pourvoir contre l’aitêl de renvoi
(r) Arrêts conf.: x6 janv. 18x2, 5 èl X9 fév. X819, et 17 mars i 83 t {^Journ. du Dr, cr,, art, 588 ). , .
et de préparer sa défense ; qu*après H n’a élevé aucune réclamation à ce sujet, soit dans son interrogatoire, soit devant la Cour d’assises ; — sur le trobième moyen, pris de ce qiraiix termes de l'art. 476 C. inst. cr., la pré« seuoe de raceusé contumace faisant tomber tontes les procédures faites depuis Tordounance de prise de corps, il y avait lieu, dans l’espèce, (fannnler l’arrêt de renvoi et l'acte d*Uccnsation pOstérîeUrs à èette ordonnance ; — attendu que l’article précité ne peut s’appliquer àl’OrdOnnance de prise de corps rendue lors de la mise en prévention par la chambre du conseil, ordonnance qui n'est qu’un acte provisoire, lequel ne devient définitif et ne reçoit sa forme d^écution qne par l’arrêt'de renvoi ; — Rejette.
Du 7 fév. 1839. -r- Cour de cass. — JfL, Kocher^ rapp. — M. Pascalis^ av.-gén.
ART. 24 iiO.
PRESCRIPTION. — CONTUMACE
Le condamné par contumace pour crime, qui n^est reconnu, sur sa comparution après trois ans y coupable que dû un simple délit, ne peut invoquer la prescription triennale (i),
AEAâ? (Ujipist. publ. C. Gosse).
La Coua ; VH les art. 476, 635 et 636 G. inst. cr. ; — attendu, en fait, qu’Antoine Gosse a été condamné par contumace, le 5 juillet i 834 , à cinq ans de répbtsinn, covpme coupable d’une oaraeiérirée 4 c Tol »
commise dans la nuit du ;6 février de la mémq Année, el dans une maison habitée pu ses dépendance;;; qu’il a été arrêté le 3 ; août i 338 , et conséquemment moins de cinq ans après le prouoncé de cette condamnation ; — attendu, en droit» qu’à l’éqard du condamné par contumace, la prescription, selon la combinaison des articles précités, ne peut plus éteindre que la peine qui lui a été infligée ; qu’il reste donc, tant que cette prescription ne lui est point acquise, passible de la peine qu’entraine contre lui le fait dont la déclaration du jury le reconnaît convaincu lors de sa représentation ou de son arrestation ; d’où il suit qu’en jugeant le contraire, dans l’espèce, par le motif que le fait lésultant de ladite déclaration ne constitue qu’un simple vol, l’arrêt dénoncé a faussement appliqué les art. 637 et 63 S C. inst. cr., et commis une violation expres.se des dispositions ci-dessus visée3 ; — Casse.
Du 1*' fév. 1839. —: Cour de cass. — M. Rives, rapf. ^ M. Hello, av.-géo.
(i) Arrêts conf.; a fév. 1827, 18 janv. 1829 (/. du Dr. cr., art, 89), et 6 mars 1 835 (/éiW., art. 1594).
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APBEÎ# ÇOBEÇCTIQNHEE, — ATOüÉ. — Q0AI.1TB*
Vappel (tien jugement correctionnel, au nom du condamné, peut être déclaré par un avoué à la Cour comme par un avoué de première instance y sans pouvoir spécial (i].
ÀRRÉY ( Jarria C. Trouhat ).
La Cour; — considérant que Part. ao 3 G. inst. cr., conçu en termes généraux^ seulement que la déclaration d*appel soit faite dans les dix jours au greffe du tribunal de première inrtance, ce qui, dans l'espèce, a en* lieu; qu'aux termes de l’art. ao4, la requête d’appel peut être remise au même greffe, signée d’un avoué, cq qui a également eu lieu ; que ledit article, en employant ces termes, d*un avoués n'a fait aucune distinction entre les avoués de première instance et les avoués d’appel ; qu’en conséquence, l’avoué d’appel, agissant dans set fOnodoot, a pu valablement, sans pouvoir spécial, foire au greRe du tribunal ^ première instance la déclaration doql il s’agit.
Du 29 mars iSSg. — C. de Paris 5 ch. corr. — M. Lamy, rapp. — M. Glandaz, av.-gjen.
COVRS d’rAV. ** RbCLBHniT HRNIOIPAL. — ILLicALlTI.
Le droit de réglementer les cours Seau, appartenant exçlusivement aux préfets, est illégal et non obligatoire le règlement Sun maire relatif aux travaux^ barrages et oMtres entreprises qui raient lieu sur les cours d'eau traaerswU sa commune,
ARRÊT ( Minist. publ. C. Michée ).
La Cour ; — vu le chap. 6 de l'inatruotion législative du 1 5 - ao août 1 790, dana la dispodtion portant : « Elles (les administrations départemenlaka) doiuMit ousii reeherdier et indiquer le amyeu de procurer le libre cours des eaux, (Rempécber que les prairies ne soient submergées par la trop grande élévation des écluses, des moulins, et par les autres ouvrages d’art établis sur les rivières; de diriger enfin, autant qu’il sera possible, toutes les eaux de leur territoire vers un but d’utilité générale, d'après les principes do Firrigation ; » l’art, a de la lei du 08 plnv. an vzu ; ^attendu que, par
■a> —... '.. i . - . . . .. . . -II.
(0 notre art. a s 8s.
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son arrêté du 9 mai 1 834 » le maire de Saint-Denis a statué sur les travaux qui pourraient s’opérer le long de divers cours d’eau qui traversent la commune, sur les barrages et autres entreprises qui pourraient en arrêter ou en interromprë le cours; — attendu què, d’après les dispositions ci-dessus transcrites, un semblable règlement ne pourrait être fait que paf le préfet, remplaçait les administrations départementales ; — atteudu, dès lors, que le sieur Michée, qui a contrevenu à ce règlement, n’était point passible des peines portées eu l’art. 471, § i 5 , G. péii., et qu’en jugeant ainsi, le tri<bunal de simple police n’a point commis nne viôlation de cet art. 471,$ ;
— Rejette.
Du i 5 déc. i 838 . — Cour de cass. — M. De Grou&eilhes, rapp. — M. Uello, av.-gén.
COSTUME ECCLESIASTIQUE. -POBT ILLEGAL.
Le costume ecclésiastique, ou costume antique du clergé ceukolique > est dû nombre de ceux auxquels s'applique Fart: C.
pén,; il ne peut être porté mùne par un clerc tonsuré qui a cessé ses études ecclésiastiques.
JUGEMENT (Minist. publ. C. Astrié).
« Considérant que le prévenu invoque, d’un côté, l'autorisation qu’il dit avoir reçue de continuer ses études ecclésiastiques en sa qualité de clerc toosuré; et, de l’autre, le droit commun à tous les citoyens de porter un costume qui, n’étant celui d’aucun fonctionnaire public, ne saurait être compris dans les prohibitions de l’art. 2 Sg C. pèii.;—considérant que, loin d’avoir reçu une autorisation semblable de Mgr. rarcbevêqué dè Toulouse, dans le diocèse duquel il s’est établi, c’est, au contraire, ce prélat qui se plaint du costume que persiste à porter le sieur Astrié ; — considérant, dès lors, que le prévenu né peut prétendre ni qu’un supérieur ecclésiastique quelconque l’autorise actuellement à continuer ses études, ni qu’il les continue en aucune manière ; — considérant que la qualité de clerc tonsuré ne peut donner aucun droit à porter l’habit ecclésiastique, puisque la tonsure n’est point un ordre, mais une simple préparation aux ordres; —- considérant ; d’après ces motifs, que le sieur Astrié ne pouvant invoquer ni les autorisations antérieures qu’il aurait reçues ni le titre de clerc tonsuré, il reste à examiner si, dans le droit commun, il peut, comme tout individu quelconque, porter l’habit ecclésiastique ; —- considérant, sur ce deuxième chef, que l’article 269 G. pén., défendant à toute personne de porterie costume qui né lui appartient pas, il y a lieu d’examiner si l’habit ecclésiastique est un costume du nombre de ceux auxquels cet article se rappbrte; *— considét^nt
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que, dans l'art. 53, tit. 3, des articles organiques du culte, du a6 mess, an XX, faisant suite au concordat de i8oi, ie costume des ecclésiastiques est fixé et déterminé ; — considérant que le décret du 9 avril 1809, concernant les élèves des séminaires, indique les conditions auxquelles les élèves des séminaires pourront porter Thabit ecclésiastique; ce qui ne laisse aucun doule sur l’existence légalement reconnue de ce meme babil ; — considérani que cet habit est encore reconnu par l’ordonnance royale du 16 juin i8a8, qui impose aux élèves des écoles ecclésiastiques Tobligation de porter l’habit ecclésiastique, lorsqu’ils auront atteint l’âge de quatorze ans; — considérant que vainement on prétendrait que le costume ecclésiastique, défini par l’art. 43 des articles organiques du a6 mess, an ix, n’est pas celui que le clergé catholique a adopté , et que porte le sieur Astrié ; — considérant, en effet, que si, en l’an ix, et après la crise révolutionnaire de 1793, on crut prudent d’assigner au clergé uu costume civil et point religieux, ce costume fut bientôt remplacé par le costume antique du clergé catholique, tel que plusieurs siècles l’avaient consacré ; — considérant (|ue ce point de fait incontestable est, du reste, consacré par l’art. 5 du décret du 9 avril 1809, qui, en accordant aux élèves des séminaires la permission de porter l’habit ecclésiastique, ne pouvait parler que de l’habit porté par tout membre du clergé, et ne pouvait accorder la permission de porter l’habit noir fran<^ais , qui était et est encore l'habit de tous les citoyens, permission au.ssi inutile qu’illusoire ; — considérant, dès lors, que, par l’habit ecclésiastique, le gouvernement, qui seul a qualité pour fixer et déterminer les costumes, entendait l’habit tel que les prêtres l'ont toujours porté et le portent encore; — considérant que, d’un autre côté, la Charte constitutionnelle de i 83 o reconnaît que la religion catholique est la religion de la majorité des Français, et qu’elle promet à tout citoyen la protection de la loi dans l’exercice de son culte ; — considérant que c’est une protection véritable qui est aujourd’hui réclamée en faveur des personnes qui professent la religion catholique; — considérant, en effet, que, s’il était permis à tout individu de revêtir le costume particulier des prêtres catholiques, et, par suite, de le produire dans toutes sortes de lieux, et de tenir, en le portant, des propos irreligieux et inconvenants, ce serait exposer sans défense la croyance de la majorité des Français à des attaques que l’habit de celui qui se les permettrait rendrait aussi odieuses qu’étranges et scandaleuses ; — considérant, dès lors, qu’en réclamant qu’un individu, qui n’en a ni le droit ni la permission, quitte le costume ecclésiastique, les ministres du culte catholique réclament la protection que leur promet notre charte constitutionnelle ; — considérant, d'après tous ces motifs, que l’art. nSg C. pén. doit recevoir son application dans la cause ;
AEAÉT.
...... La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a démis de l’apiiel.
Dn ai fév. iSSq. — Cour de Toulouse. — M. Garisson, prés. —M. Lafiteau, subst.
IO
rOlDS ET MESCIBS. — YÉmiFICÀTlOE. — àEeAtÉ fléPlGTOlAC.
La surveillance de Vautorité municipale sur les poids et mesures devant s*exercer dans les magasins, houüquésy etc^y les assujettis ne peuvent €tre obligés, sous peine de contravendony mône par un arrêté prtfectoral, de porter leurs poids et mesur^ au bureau de vérification^
AiBÊT ( MiDist. publ. C. ttichâux et autres).
La Coür ; — vu la toi du vend, an iv, les ordonnanèes sut* les poids et mésuresdes x8 décembre 1 8a 5 et 7 juin i8a6;— dtteudu qu’il résulte des Jugements attaqués (et que ce fait n'est poidt contraire aux procès-vcrbàux rappid'tés contre Michaux, Moriamez, CafBaux et Patelle), qhe là pèursuite diHgée contre ces iùdividus reposait sbr ce fait qu’ils n’auraient poiùt porté leun poids et mesures au bureau de véri£cation, ainsi que le prescrivait l’art. 3 d’un arrêté du préfet du Nord, du a4 jaitviet dernier ;
— étténdu que, d’après la loi du vendémiaire an iv et les arrêtés rendus pour son exécution, la surveillance de t^aulorité municipale doit s’exercer dins les magasins, boutiques, ateliers, maisons de commerce, etc.;
— àtteudù que l’ordonnance du x8 décembre 182^ a ordonné que les vérificateur! àe transpoHèraîent au domicile des assujettis ; que fordonnance du 7 Jüîh x8a6 a eu pour but de dispenser, le cas échéant et avèc l’autorisadoU éiprësse du ministre, les vérificateurs d’une obligation annuelle, à hutneile, daUs l’intérêt général, ils étaient soumis sous peine de destitu < tioU, ét que certaiUe! circonstances pouvaient rendre plus ou moins pénible et difficile \ tuais que Cétte ordonUânee u’a ni directement ni indirectement imposé aut assujetti! ûVé ObligatlOU nouvelle qui iérait contraire au texte et à. l’esprit des lois préciléés, et à rordonUaUce du 18 décembre t825; — et attendu, dès lOTs, qiio le tribttttal de simple police de Valenciennes n’a violé aucune loi en jugeant (en présence des faits par lui déclarés) que les assujettis n’étaieut point obligés, sous sanction pénale, de se soumettre à des obligations dont le priucipe n’existe point dans la toi, dont ifs étaient expressément dispensés par rordonnanCe du ï8 déc. et que fordonnance du 7 juin 18a6 n’a pas mises à leur charge $ —Rejette.
Du i5 déc. i83S, — G. de cass. ~ U. De Crau$eîlbe$, rapp. — M. Hello, av.-gén.
ABRÊT DE RENVOI. — SIGNIFICATION. — CONNEXITE. — TÉMOIN SUSPECT. — POUVOIR DISCRETIONNAIRE.
Il n*y a pas nulHté deé déhais pour défaut de sighificàîion de Varr€t ét renvoi et de latte daccusation ^ si ces deut pièces ont été lues à laecusé avant son interrogatoire et tavertissement du droit qüHl a de se pourvoir dans les 5 jours (C. inslr. cr. 24 a etage^O).
Lorsque lés faits imputés à différents accusés se lient entre eux par les circonstances de temps^ de lieu, etc,, le président des as^ sises peut, dans Vinlérit de la manifestation de la v^té, les réunir dans un mùne débat, (C. instr. cr. ^07.)
Le droit qu*a le président des assises de mettre en état dtarres^ tation le témoin dont la déposition lui paraît fausse, lui permet ét ordonner, sans ooruulter la Cour, qu'un témoin suspect de faux témoignage sera gardé à vue par la gend/tstmerie jusqu'à la fia des débats, (G. instr. cr. 33 o.)
ARRÊT (Sicres et Amills ).
La Coür ; — sur le premier moyen tiré de la prétendue violation de l%rt. s4û G« inat. cr.^ eM ce ^ue ni rarrèl de td d'atclisation n’auraieAt été signifiés aux demandeurs, et qn’ainsi ils nViMieDt paS ed légalement cunaaissanoe de oe dont ils étaient aoèiiaés , et^ par cousèquenl^ n’auraient pas été mis légalement à portée de se défendre; — ettelMlu ^’au moment où les demandeurs ont été mis sous la main de la justice, leur interrogatoire constate que, avant de les interroger, on leur a donné lecture de rarrêt de renvoi et de l’acte d’accusation ; qu’ensuite, ils ont été, conformément à Part. 293 G. inst. cr., interrogés et avertis des droits que leur ouvrait l’art. 296 du mêiùe code ; qu’ainsi ils ne peuvent se plaindre qu’on ait violé à leur égard l’art. 242, ou porté atteinte aux droits de leur défense ; — sur le deuxième moyen, pris d’un excès de pouvoir qu’aurait eommis le président des assises, en ordonnant d’office, et sous prétexte de connexité, la jenttion des dem aecusations distinctes, en quoi il aurait violé l'art. 22ainsi que mal interprété fart. Soy C. inst. Cr. ; — attendu qùe les témos de l’aH. Boy ne sont pas limitàtiL ; que les faits dont les demandeurs étaient aeôusés se fiaient entre eux par les circonstances de temps, de lieu, et par les motife allégués pour justifier leur perpétration; qii’ainsi, le prési-
(1) Dans ce sens, arrêt du 26 fév. i 836 .
( aia )
dent de la cour d’assises a pu, dans l’intérêt de la manifi station de la vérité« les réunir dans un même débat, et n’a, en le faisant, violé aucune loi ; — sur le troisième moyen, tiré de la prétendue violation de l’art. 33 o du même tode, de la part du président de la cour d’assises, eu <*6 qu’il aurait seul, et sans consulter la Cour, ordonné que le témoin suspect de faux télaoignas!^ serait, jusqu’à la fin du débat, gardé à vue par la^odarmerie, ce que la Cour seule pouvait ordonner ; — attendu qqe je réquisitoire du mir pistère public, et les conclusions des accusés n’éuiept adfe^sm qu’au prési; dent, à l'occasion d’un acte de l’autorité qui lui était propre, et que la Cour n’avait donc pas à y statuer ; — attendu que l’art. 33 o porte expressément ; « Que si, d’après les débats, la déposition d’un témoin parait fausse, le pré- « aident peut, même d’office, faire sur-le-champ mettre le témoin en état « d’arre^alton, comme remplissant à cet égard les fonctions attribuées aux « juges d’instruction ; • — attendu que, si d’après cet article, le président peut, d’office, ordonner l’arrestation d’un témoin suspect defàux témoignage, à plus forte raison peut-il ordonner qu’il sera simplement gardé à vue jusqu’à la fia des débats ; —Rejette.
Du 98 déc* i 858 . — Cour de cass. — M. Chauveau-Lagarde, rapp. — ML. Pascalis^ av.-gén.
JUIÉ. -JUGE SUPPLÉANT. — INCOMPATIBILITÉ
U ny a pas inçpmpaUbiUté entre les fonctions dejuge suppléarU à un tribunal de commerce et celles de juré, encore hieliipu ^ d*après le règlement du tribunal, les juges suppléants tétàpUsàtsù à tour de rôle les fonctions de juge Ci). ' ^ ^ t- j-
, ABiÉT ( Loison ). ’ ^ »
La Gotra ; — Sur le moyen pris de ce que l’un dies jurés était jugu s^pléant ad tribunal de commerce de Ronen^ 61 dé ce qu’il était auihentiqqe^^pt consiàtë qde, dans cette ville, lès juges suppléants remplissent les fonctionna
(x) Jûgé aussi que les fonctions de juge suppléant à un tribunal ciriliAe P** tûtompalibles avec celles de juré : arrêts des S janvier et 3 4éc« iSag (Journ. du Dr, cr,, art. 71 et a 85 ), et aa janvier i 83 o.— pour les juges de commerce ; l’iDscription d’un tel jugé sur la liMe dés irante quoiqu’il ne fasse pas partie du jury de jqgemenjt, vicie le tirage : arrêlsdes 3 r janvier tSia , i 5 [uillet i8ao, *4 septembre xSaS , 6 janvier; 18H, Il janvier et 20 avril i 838 , 29 novembre i 838 {snprà, art. 2400), et 22 juin 1S39. . . ,
de juge à tour de rôle comme les juges en titre, et qu’ainsl il y avait, dans l’espèce, l’incoinpalibililé prévue par l’art. 383 Cod. instr. crim.— Attendu que l’obligation de remplir les fonctions de juré est une charge publique imposée aux citoyens français âgés de trente ans accomplis, appartenant aux catégories établies par la loi, et auxquelles se réfère le deuxième alinéa de Tart. 38 1 du même Code ; — Attendu que les incompatibilités établies par l’art. 383 sont une exception à ce principe général, et ne peuvent être étendues; — Attendu que, relativement aux juges, l’incompatibililé n’existe qu’à l’égard des juges titulaires institués par le roi, soit médiatement à la suite d’une élection régulière, soit immédiatement en vertu de sa préroga^ tive ; — Attendu que les fonctions des juges suppléants ne sont pas, de leur nature, permanentes, mais exceptionnelles; que dès lors, les réglements faits par les tribunaux de commerce, sous la sanction de l’autorité supé* Heure, pour rendre les fonctions des suppléants plus ou moins habituelles, ne peuvent étendre le cercle des incompatibilités ; que si, par l’appel de ces Juges suppléants aux fonctions de juré, le service du tribunal pouvait être entravé, la cour d’assises pourrait les en exempter temporairement en vertu de l’art. 897 du même Code; — D’où il suit, dans l’espèce, que le jury a été légalement constitué ; — Rejette, etc.
^ Du i 3 ayr. 1839» ^ M. Isambert, rapp» — M. Fascalis , av.-géo. , I
POSTES. — COHTIAVENTION. — DEOIT DE PASSE. — AGTIOH. —
AME^B. — CUMUL
En matière de contraventions postales, ïamende n^étant pas purement pénale, puisqu'elle est attribuée pour moitié au maître de poste lésé J celui-’ci a le droit d'en ppursuivre personnellement ta condamnation dans tous les degrés de juridiction sans le concours du ministère public {y).
Une seule amende doit Ùre prononcée, encore bien (pdiljr ait eu plusieurs passages de voitures sans paiement du droit de passe, (C. inslr. cr. 565.)
aeeIt (Laffitte et Gaillard C, Desyôjs.)
La Cour ;—attendu,sur le premier moyen,... (sans intérêt).—attendu, sur le deuxième moyen, que l’amende établie par celle loi (du r 5 ventôse an xtii), ne peut être considérée comme purement pénale, puisqu’elle est allribuée pour
(i) V. art.
( ai4 )
Moitié on mallro do posto léoé par lo controventiopR; qoo de celte attribution it mit que celui-ci a le droit d’en pounuirre persoimeUeinent la condam> «^n iînfi dans tous les degrés de juridiction, même sans le concours du minis^ tère public ; rtjelte ces deui moyens ; — mab ru Tart. 365 du C. inst. ce., et les orL i et & de ladiie bi dn iS reiiléM'aii xfix; — attendu que chaque passage de Toidiae, saua psiement de llndcnmilé, ne constiine pas une oontraeenÉion dutincte, passiWp d’une amende de 5eo francs, en sorte qu'il y ml autant d’amendes pseuoméer cumulativement qn’it y a en de aunyï de veilarea; — sMeudu^ d^aUleun, que, ne s’agbsant pas de Tappl^ Mimii: d’une bi rebtiee «i leceu rr em o Dl des reremie publics, fr y a lien à suivre la règbgénérab tracée par Tact. 305ci-dessus visé; qu’ainsi tous ba éribantérieun soui puqgés par ^condamnation à une scub amende, et ^ c’est seubment bieque'lse mêmes fait» se reprodubeni après ime condenmatbn déinilire^ qu’ib peuvent être réprimés de nouveau^ — et attendu, eq fait^ que b Cour royale de Dijon a condamné bs demandeurs pour tiunlu qnairr passages de voilures, tous anterieurs à son arrêt et même è b demande, à trente-quatre amendes de 5eo francs, en quoi dfe a famtirmmt appiicpié b loi du i5 ventêse an xui, et ibrmelbment violé l’art. 365 C. inst., cr., — Casse.
Ih» ai die. liAi- ^ €. de cass. —. Bf. ykteew Ssrint- Laureat^ rapp. —M. Hello^ ar.-gén. ,
POSTES. - CONTRAVENTION. — DROIT DE PASSE. - ACTION
MINISTÈRE PDBLIC.
En matière de contraifentions postales ^ amende étant pour partie une peine, le ministère public a qualité pour poursuwre la condamnation à Vamende contre tentrepreneur de voitures qui refuse de pa^er le droit de passe, alors surtout que son action a été mise en mouvement par la plainte du maître de poste , encore bien que celui-ci ait été désintéressé (i).
ARRÊT (Adam).
La. Cour; — vu l’art. 3 de la loi du i 5 vent, an xui, qui attribue à radministration des relais la moitié de l’amende qu’il prononce ; — attendu que cette disposition donne à cette moitié de l’amende le caractère d’une peine, ce qui établit le droit du ministère public d’en poursuivre la condamnation, alors surtout que son action a été mise eu mouvement par la
(i) V. suprày art. a4*7*
plaitH« d« U partie ckile ; — attendu qu’en* reftiaanl^ dins^reipnce, di^Wae droit aux conekisious du ministtae public sut ce pninl ,.]£ jftgf"YfuV n vkiè l’aru u précité; — Cme,
Du i 5 avr. iSSg. — Cour de cass. —M. de Ricard, rapp. — M. Pascalîs, ar.-géu.
ABx.
POlLire^ -AJlJeiMGATidaBa AaSOClés. — MAiTIAII.
Der adjudicoXtdres réunis en société pour ItemploHœiiom shme coupe ne peuvent y sous peine d*amende y fiapper dune empreinte particulière autre que celte du marteau îéged, avant leur enihe^ ment , les bois à eux adjugés, dans le hui de distinguer hors lots respectifs (i).
ABEÊT (Forêts C. Girod).
Lxeantn ^ •*«**'ni Tact. 90 et l’art. Sa G. foreati^ L’art.,9^ d»roadannwaae dn aeêk aêaTrÿ kl arU 3 o, 35 , 3 ^ et dn «lAnn eQdn;laiPiaRt.7/d»^ dk codât 3 ds, 37 , 716 et 79 de ladka ordonnmiQe ; lea aat. So, S 5 , 3 ^ et 4«hG. lbreatw,.ks ad^Mditataixea a i d o iw ié s 4 dfloikPr ne aottt aiMijetiMH qocpt À 1* sottie» dcA aabreael bnois d)a ehaipeiUlft fpmir nant de leurs tentes, qu’à ne pa» dépassée kt délai fixé pat k eabkt dai charges pour la yidauge des coupes, à ne paa,ppérer l’eulèyement avant le lever ni après le coucher du soleil, et à suivre ks chemins désigné en cahier des charges ; — qu ainsi, pendant un assez long délai, la loi autorise les adjudicataires à opérer la sortie suivant leurs convenances, et ne les soumet pas à n’agir, d cet égard, qu’eaki peèiencr das agents forestiers ; — attendu qu’en accordant aux adjudicataires cette latitude nécessaire, le code forestier et rordennaitce d'exéctttîoB OBt dd pmNPvoit awi iDOTenajdOi rechercher ultérieurement, parmi les arbres et bois sortis, des ventes, ceux qui auraient été coupés et enlevés aü préjudice de TÉtat ou des communes, otnotàmment lès arbres de réserve marqués comme tels ; — que l’élémen 9 eiseClièf èe cette réserve consiste dans la marque parfictHlère'queohaquO'adjqdMaikrc doit, en exécutiou des art. 3 a de la loi et gS de l’ofdomianoeYappaMrraqi^ akNrts oiiboia dechaspoBÉr^ fno^nMit do aé^tClikl en effet, qu’à L’cide de cctk «kl^ua distiucLkcr quc^li’oçiknc dcAaskBca^ bois peut être reconnue par les agents forestiers, soit entre les mains des acheteurs désignés au regîsteode vente quLek presatCtpM l’art. 94 de l’or*
(i) Un arrêt delà chambre criminelle,,du a 4 juin 1837,^l’avait ainsi jugé dans la même aifaire.
donnonoe, soit lors de la recontiaissaiice préalable à laquelle les exploitations de scieries sont assujetties par l’art. z58 C. forest.; attendu que de l’art 95 de l'ordonnance il ne résulte nullement qu’avant l’instant, toigours incertain, de la sortie, les arbres et bois de la vente paissent être inaïqfués de Tempreinte de plusieurs marteaux, lorsque l’adjudicataire a des associés, et que ce faft ne constitue pas une contravention à la loi, par cela seul que les arbres et bois sont encore gisants sur le parterre de la coupe ; qu’eu effet l’art. 3i C. forest. porte une prohibition générale et absolue, à laquelle l’ordonnance n’a manifestement ni pu ni voulu déroger ; — que les associés de celui qui seul a pris le titre d’adjudicataire, et qui est seul connu *ot responsable comme tel, peuvent bien, dans leur intérêt privé, employer des signes distinctifs pour reconnaître, entre eux, ce qui appartient i chacun, mais qu’ils ne peuvent nullement apposer, sur les arbres et Imis de la vente, l’empreinte de marteaux autres que celui que l’adjudicataire de cette vente est tenu d’avoir, dont l’administration détermine la forme, et dont l’empreinte est déposée au greffe du tribunal et chez l'agent forestier local ; — que èé fait, que la loi prohibe expressément, a6n de prévenir la confusion des empreintes, et d’assurer ainsi la recherche des délits, ne peut être effacé, ni couvert par la simple faculté ou possibilité de détruire, avant la sortie, lesdites empreintes illégales ; faculté dont l’usage ne ferait lui-méme qu’ouvrir à la fraude un moyen de justifier la destruction des marques légales apposées hux arbres réservés; —et qu’en jugeant le contraire, l’arrêt attaqué a faussement interprété l’art» 95 de l’ordonnance du août 1827, et formellement violé l’art. G. forest; — Casse, etc. n-
Du 8 avr. 1839. — Cour de cass. — Chamb. réunies. — M. Portalis^ p. p.—M. de Broé, rapp. — M. Dupin^ proe.-gén.
BOIS. — BLANTÀTION. — PaCAGE. — PENALIli.
Le pacage dans une plantation récente essences foresjtières ^ faite pour former un bois, consütue^t-il le délit prévu par tprU i^ C, forest» y ou seulement la contravention prévue par larU io, C. pén,?
> n appartient aux juges du fait de reconnaître et déclarer si la plantation est ou non un bois selon lart» 199 C. forest,
’ ABitftr (Ghabannes C» Luzarebes).
La Cour ; — considérant que le délit de pacage dans un plant fait de main eThomme^ d^arbres fruitiers ou autres^ est prévu par l’arl. 479 C. pén.; — qu’à la vérité, il résulte du rapport d’experts, fait en exécution de l’arrêt
de ]a Cour, ea date du 19 juillet dernier, que la plantation dont il s'agil a eu lieu avec l’intention d’en faire un bois; — mais que les termes de l’art. 479 embrassent dans leur généralité tous les plants faits de main d’homme, quelle que soit leur destination ; — que le Gode forestier, quant au délit de pacage, n’est applicable qu’aux bois proprement dits ; <]u’en effet, ce Code, dans l’économie de‘ses dispositions, s’est occupé des bois et des plantations, notamment dans les art. 195 et mais que, dans l’art. 199, relatif au pacàge, il n’est question que des bois ; d’où il résulte que le législateur a laissé sous l’empire du droit commun le fait de pacage commis iUns les plantations faites de main d’homme ; — considérant au surplus que, dans l’espèce particulière, il répugne à la raison de considérer comme un bob, et d’assimiler k cette espèce de propriété, sous le rapport de la pénalité rigoureuse, prononcée par le Code forestier dans l’intérél de la oousers’ation des propriétés forestières, une plantation toute récente, faite sans culture dans une bruyère, plantation non-close, qui n’était pas même achevée quand la contravention dont il s’agit a été commise, et qui n’avait encore donné aucun signe de végétation ; — que, dans ce cas, les intérêts du propriétaire planteur sont suffisamment garantb par l'amende prononcée par le Gode pénal et par la juste réparation du dommage, à laquelle il a droit, tandis que la peine et le dédommagement prononcés par le Code forestier seraient hors de toute proportion avec le dommage causé.
Du aa férr. 1859. —Cour de Bourges. Appels corr. — M, Mater, p. p. — M. Baillehache, subst.
Pourvoi. — Chargé de le soutenir, nous disions, en substance.
Les experts nommés d’office pour attester l’état de la plantation dont il s’agit, ont déclaré unanimement «* que les essences employées pour cette « plantation, la distance des plants entre eux, et surtout la partie entière- « ment plantée( i hect. 60 ares), prouvent manifestement l'intention, de « la part des propriétaires, de commencer la plantation d’un bois. » Et les détails contenus au rapport, qu'il appartient à la Cour de cassation d’apprécier, détruisent les quelques considérations de fait invoquées par l’arrêt attaqué pour étayer son système. — Cela étant, n'y a-t-il pas fausse application de l’art. 479 Ç. pén., et violation de l’art. 199 C. forest., dans l’arrêt qui décide qu’une telle plantation, parce quelle est de main d’homme, n’est pas un bois suivant ce dernier article, et n’est qu’un terrain ordinaire, protégé seulement par le Code pénal ? — Le n® 10 de l’art. 47g, introduit par la loi de i^Sa, n’est que la reproduction de l’art. 04, titre 2, de la loi des 28 septembre-6 octobre 1791, qui concernait bien les pépinières et plantations d’agrément, mais non les plantations d’essences forestières, faites ’à demeure pour constituer un bois, puisque celles-ci étaient protégées par la disposition particulière de l’art. 38 delà même loi, établbsant une pénalité
eomne oetle de l’art. 199 C. foreiu, au nambie et à la aoatdté des bestlanx trouvés pansants. Et c’est ce qu^avaleM mcoimtiitral^ araêts ^^cassalioa des et septembre 16 timrs et id juin .
eei art . <i>4 ne s’apfdiquait pas au pacage dans les planttaise«i8fëre»llèMii eoastituant am -boiS) le 10 de l’art. 479 est encore moins af püeable, omr la éaible peine qu’il prononce, i x à x 5 fr. d’amende, serait à |Mu prèsinef* fiosee pour garantir contre des dégâts si «nuisibles une classe de propriétés qu’il importe tant de protéger. La législalion forestière, d’arilleiire, a de tout tmps'compris les bois ptantéBooninie les bois crua Oaturellemefilt. L’ordou* Uèticeide t6^, tit. ^ art. 07, «en défendant de /fianterévis À roo perches des forêts, sous peine d’uinende et de conbscaitem du èoisy reconnaissait par t^lééme qu’au bois,qooiqne'feit de main d'hoiiniœ,m*en(éiait pas moins «u hois. Luioi du SfHmarre an vii,1it. 69, art. 6, réputé taillis tous les bois audessous de trente ans, sans mLcepter ceux qui sont plantés^ fwisqu’dle invite au eontraii« 4 pfamtor <m semër en bois les terres en fiiche, et promet que fimpét ne serapseangracusé pendant 4 es trente premières années du semis ou de la piûntütioH, f»a loi da 39 avril i 8 o 3 , art. 5 et 6, qualifie égale*lemetlt bois èes ‘semis <m plantations des particuliers, même ceux d’une éteudiie iiionidce'da deuu «beotHres, quoiqu'elledrâpeuse oenx-<â delà déciavtffioti pièalajble au castda^défrichement.— Le Code forestier aurait-il, quant au délit de pacage, introdait une exception pour les bois plantés, au prqu^ dice deaplanteurs quil devait au contraire encourager? Le titre x, relatif à la police et conservation des bois, contient une section intitulée : « Disposi- « tions applicables a tous les bois et forêts en général, » Le titre xci, dont dépend l’art. T99, est èmitulé : n Des peines et condammatrons pour /oxix les « bois et forêts en général. Dans l’art. 194, relalif.au délit découpé 011 enlèvement d’arbres, dans l’art. 19 5 , relatif aux plants arrachés, la circonstances que le délit a été commis dans un semis ou plantation exécutée de main d* homme y aggrave le fait et élève la pénalité, loin de soustraire le fait à l'applicatioB de la loi forestière. — Pourquoi l’art. 199 aurait-il établi une pareille exception ? Les bois plantés n’out-ils pas d’autant plus besoin d’être proté^ contre la dent et le contact des bestiaux qu’ils peuvent plus diffioikmeot se repeupler ? Et si la plantation est récente, n’est-ce pas une raison de plus pour que la loi lui accorde toute sa protection ? L’art. 199, évidemment, s’applique aussi à tous les bois sans distinction; et la disposition par laquelle il punit^plus sévèrement le pacage dans un bois ayant moins de dix ansy s’élève précisément contre celte considération, présentée par l’arrêt, que la pUatation était toute récente. — Si un bois planté n’est pas un bois dès h plantation effectuée, à quelle époque donc commenceront les cinq ans de l’art. 194, los dix ans de l’art. 199, les trente ans pendant lesquels il est réputé taillis,par In loi de l'an vu ?
M. i’awoat-géttéral Pascalis, dans ses conclusions, a appuyé nolire thèse un «droit. Mais, en fait, il a pensé que la plan-
talioii ftont ji pouvait n’être pas considérée comme m bms dans Je sens de l’art. iéresL» tel qae bous l’expli¬
quions uous-mêiiies. En adoptant ses coodusions par l’arrêt ci-après 9 la Cour assurément n’a pas eoteodu approurer la thèse de droit émise par la Cour de Bourges.
khttt.
La Cour; — attendu que rarrét dénoncé, régulier en la forme, n’a feit qu’oanr JégiàBMeat da droit d’appréoiatieiiqui appai^lfeat ami cours roydes en décidant, dans Tétât des fsits par hd déclarés, que le terrain dont il s’agit n’est pas un bois selon Tart. 199 C. forest., et qu’il a, par suite, justement appliqué à la cause le n^ 10 de Tatt. pén.; — Rejette.
Du 4 juillet 1839. — Cour de casa. — Al* HiToa, rapp. — M. Pascafis, ay.-gén.
PKfeSSE. — éCHlï CONDAMNé. — TEUTB. — COMPETENCE. — QUESTION AU JUBT.
La vente J*un écrit déjà condamné pour délit de presse consU^^ tue J non une contravention matérielle de la compétence des tribu-' naux correctionnels, mais un nouveau délit de presse , justiciable de la Cour À*assises ( 1 )y^oiqu*tlle ait eu lieu par le même mdi^ viâu et quHl e^mgiooe de Védfiêim mène dent la deetfwtkm avait été ordonnée '(*a).
La question au jwy peut être posée ainsi: f Un tel estait «* coupable avoir vendu tel ouvrage condamné ( 3 ) ? »
ANiÉT ( Min. puU. C. Pagnerre et Lesage).
La Couh; ^ attendu que Tart. 97 de la loi du a6 mai 1819 prévoit uu délit particulier et spécial qui a sa base dans la condamnation précédente de
(1) La thèse«OBirAire avadt été soutenue par MM. Banurt {Lois delà Presse, p. 979), Ghassan (daf Délits de la parole, eto.,p. 470) «t^jHistiTi Héiie (/our/s. du dr. cr. 1837 , p. i83 à 187). Mais oette soiutkm, émise par M. Cbauaeagn Addphe {ibid. p. 187 et suiv.) a été censaeséetpat deux arrêts de cassation des adeot. «t *8 déc. 1837 {ibid. p. o33 et 987).
(a) Cette «îpGOBistaaee était aelevés 3am le mémoireà Tappai dn peur* voi de M. le prooureur-igénéral jprès 4a Gour de Paris, conmm oonsti tuant la contiiMiBtioti de fkreoMer dèlit„ une désohèissÉnce inanBeste à Tar rét de condsmation. Mais file ne poueait dnodifiengreveiÉient la question, fl entraîner une démaâon différente.
(3) Le but du pourvoi était. d’après le mémoire, de faire décider que
( aaia j)
récritréûnpriiué ou venéu de nouveau; — que c'est donc danis les termes de cet article que la prévention doit être soumise au jury ; ce qui n'exdut* pas de sa part l'examen des circonstances de fait et de moralité qui peuvent sè-rattadièr au fait de la réimpression ou de la vente, et feire apprécier sa criminalité; —quainsi, la Cour royale de Parian*a, pàr l’arrêt attaqué,' violé aucune loi, ni porté atteinte au droits respectifs de l’accusation et de la défense ; — Rejette.
Du 12 jauv. 1839. — Cour de cass. — M. Viocens Saint-v l^urent, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
rPOtDHÈ (rétention de). — PÉNALITÉ. — CUlItlL.
Les peines d*amefide pécuniaire et de confiscation, édictées par la loi du 12 fructidor an y, sont virtuellement maintenues par la loi du 24 mai 1 834 tltd punit de prison la détention de plus de 2 kilog, de poudre,
D*après le principe sur la non-cumulation des peines [\)en cas de coescistence des deux délits de détention de poudre et de fabrication de cartouches, entraînant T un une amende de 100 fr»^
la qoestion devait être ainsi posée : k Un tel est-il coupable d’avoir commis • « tel délit, en réimprimant, vendant ou distribuant tel écrit déjà condamné?»
Si la moralité de la reproduction ou de la>vente de l’écrit, disait M. le pro-, cureur-général, doit être appréciée non senlement à raison des circonstances qui Tout accompagnée, mais aussi à raison de ce que la première décision n'a pas l’autorité de la chose jugée, la rédaction demandée ne comporte pas, coinme celle de l’arrêt de renvoi, le danger d’admettre un fait contraire à la présomption de la loi, et de présenter les délits de la presse comme des infractions dont la criminalité n’est pas absolue, mais relative, et jchangeante suivant le temps et les lieux. » — Néanmoins là rédaction de Itairêt de renvoi a été maintenue, et il en est résulté que le prévenu, en prouvant devant le jury qu’il avait ignoré l’envoi de l’écrit, fait par son commis , A obtenu un acquittement.
(i) f'qy. nos art. 0284 et adSg. Un arrêt de rejet du a 3 mai 1839, au rapport de M. Rives, sur les conclusions conformes de M. Pascalis, a décidé que le principe de l’art. 365 C. inst. cr. s'appliquait aux délits punis par des lois apéciales, quoique postérieures à ce code , comme à ceux réprimés par le Code pénal, et spécialement au cas de coexistence des délits de chnsse et.de détention, d’une arme prohibée, prévus l’uii parle décret du'4 mai. 181a , l’autre par l'art 3 , tir. 3 o, de l’ordonnance de 1669 et par la loi du a4 mai i 834 « ^ .
( aai )
Vautre une amende de\%à i^ooo fr.^ la condamnation à 5 oo fr. damende remplit le vœu de la loi.
A&BÊT (Mioist. publ. C. Raban.)
La Covr : -—vu le mémoire du procureur-général près la Cour royale dé Paris, à l’appui du pourvoi qu’il a formé contre rarrét de celte Gour^ ch. des appels de police correctionnelle, du aSnov. x 838 ; sur le moyeu de cassation pris de la violation de l’art, a de la loi du a4 mai x 834 , en ce queL.’T. Rabao, déclaré détenteur, sans autorisation légale, de plus de deux lilogrammes de poudre de chasse, n’aurait pas été condamné à xoo fr. d'amende;— attendu que les art. a4 et a8, tit. a , de la loi du x 3 fruct. an V, défendaient aux citoyens qui n’y seraient pas autorisés, de consèrvet* chez eux de la poudre au-delà de la quantité de cinq kilogrammes, à peine dé roo fr. d’amende et de la conâscation des poudres, et que l’art, a de la loi du a 4 mai x 834 punit la détention non autorisée de plus de deux kilogrammes de poudre ordinaire d’un emprisonnement d’un mois à deux ans, sans pr^udice des autres peines portées par les lois ; — qu’ainsi, par la loi nouvelle , la quantité de poudre dont la possession est ^^ermise se trouve réduite à deux kilogrammes, et que les infractions doivent être punies d’une pciue’ corporelle; — qu’il suit de là qu’en renouvelant la prohibition delà loi du 1 3 fruct. an v, celle du a4 mai 1 834 en a modifié les dispositions ; — qu’elle a rendu la répression plus sévère;—qu’elle contient, à cet égard, une dérogation à la lui ancienne; mais qu’elle a expressément maintenu la peine pécuniaire , et celle de la confiscation, pour les rendre applicables aux faits constitutifs de la détention illicite ; — qu’en décidant le contraire, l’arrêt attaqué a faussement interprété lesdites lois; — mais attendu que Louis- Thomas Raban a été déclaré coupable, d'avoir détenu, sans autorisation légale, plus de deux kilogrammes de poudre de chasse, d’avoir fabriqué et détenu, sans autorisation, des cartouches et autres munitions de guerre ; — que ces délits, passibles l’un et l’autre d’un emprisonnement d’un mois à* deux ans, sont punis, le premier, d’une amende de xoo fir., et le second, d’une amende de x6 b*, à 1,000 fr.; — qu’aux termes de l’art. 365 C. d’instruct. crim., la peine la plus forte a dû être seule prononcée; — qiys par. jugement du tribunal de première instance de la Seine , dn xy oct xS 38 , confirmé, sur l’appel, par le jugement dénoncé, Raban a été condamné à deux années d’emprisonnement, et à 5 oo fr. d’amende ; — que cette dernière peine, supérieure à celle que la loi prononce pour le premier genre de délit, comprend en même temps celle qui est prononcée poiir le second, et qu’elle se justifie par l'application de l’art. 365 C. inst. criminel;— sans approuver les motifii de l’arrêt attaqué; — Rejette.
Du 16 mars iSSp. — Cour de cass. — M. Bresson, rapp. —^ M. Hello, av.-gén. .
ART. Îi 433 .
CONTBIBUTIOKS IRDIHEGTES. — BlÈ&Eé — TâRIFlGÀTION.
Lt droit de vérification attribué aux employés de la régie sur les hraseeriesy étant général et absolu^ s*étend aux bières fui sont en cours de fabrioatim comme à celles qui viennent diüsre confec^ données (i).
▲bbIKt (Régie C, Botta).
La Coür; — vu les art. xa 5 et 129 delà loi du 28 avril z8i6* —vu aussi les art. 108, xio, X12, 120 et 122 de la luême loi; — aiteodu, en fait, x° qu’il est constaté par un procès-verbal régulier que les ei^plqjrés s'étant présentés chez Botta, brasseur, celui-ci refusa de soumettre à leur vérification une chaudière couverte de planches, alléguant que la bière était en repos, et qu'il risquait, en découvrant sa chaudière, de perdre son brassin ; 2*^ que l'arrêt attaqué ne constate nullement que l’ouverture momentanée de la chaudière dût, soit à raison d’un mode spécial de fabrication, soit autrement, détruire ou altérer la bière en cours de Cabricatioii, que cet airét se fonde uniquement, en droit, sur ce que les employés, d'après l'art. XII, n'avaient pas le droit de se faire représenter la bière avant son entière confection ; •— attendu, en droit, que l'ensemble de }la loi et les termes de l'article 125 établissent d'une manière générale et absolue le droit attribué à la régie des contributions indirectes de visiter et de vérifier les maisons, ateliers, brasseries, magasins, caves et celliers des brasseurs , à l'effet d'y rechercher tout ce qui peut servir à constater le montant des droits dus au trésor ; — qu'ainsi ce droit de vérification s’étend ausri bien aux bières qui sont en cours de fabrication qu'à celles qui sont confectionnées, et qu'à cet égard la loi n'a entendu établir aucune distinction entre les unes et les autres ; — et atteudu qu'en décidant autrement l’arrêt attatpié a faussement appliqué l'article xix, et formellement violé les 4Ut. x 25 et 129 de la lui du &8 avril 1816; — Casse.
Du 16 juillet 1*^59. — *C. de cass., ch. réunies. — M. I^ortftlifi) p. p. ^ M. Rèmard (de Rennes), rapp.-^ Conci. coûf. M. Dupin, pi«c.‘Hgén.
MORUMERT.— GROIX. — DESTBÜGTIOR. — PROPBIÉTÉ. — GOMPÊTERGE.
Une croix , monument religieux , peut^eüe Ùre propriété prüfée,
(1) Ainsi l’avait Jugé déjà, dans la même affaire, ran êt de ctissaftioii, dh. criminelle, du 18 mai x 838 {supra, art. 225 1).
de telle sorte que sa destruction ne constitue pas le délit prém par tari. a 57 C» pén.(i)? n
Üexception de propriété soulevée par le prévenu , en matière de délits de destruction de monuments, nécessite le renvoi à fins civiles*
jvGEinEifT (Minist. publ. C, Coquet).
JLtteoda queJa croix dont s’agit est uDasenument consaeiré àl’jiliUté blique par le teiqps, ^ar l’usage, par rancienne autorité seigneuriale dq lieu, respecté par l’autorité moderne; que ce monument n’a point été com^ pris dans le contrat d’acquisition passé au profit dés auteurs del’iniimé Je 4 décembre 1751, puisqu’il y est stipulé que c’est la pièce de terre où est la Croix-Coupée qui était l’objet de la vente; — que oette croix, comme monument religieux, ne pouvait d’ailleurs, aux termes des lois alors eu vigueur, être l’objet d’une stipulation^ comme n’étant point dans le commence; — attendu que^ les,pèlerinages solennels qui se sont constamment faits à celle croix , jusqu’à l’époque actuelle, ont établi sur la propriété de l’intime un droit auquel il doit rester assujéti ; — Attendu qn’en abattant ce monument destiné à l’utilité publique, ainsi que le fait est constant et qu’il le reconnaît lui-même, l’intimé a commis un délit prévu par l’art. a57 Cod. pén.; •^le tribunal condamne Coquet à 100 fr. d’amende.
La Coxm;-^ vu l’art, tfia G forest.; — aRenduqiie, d’après le principe qui a servi de base à la rédaction de cet article, les tribunaux correctionnels sont incompétents pour examiner et apprécier les causes d’nn acte translatif de propriété; et qu’aussitôt qu’un prévenu excipe pour sa défense d’un acte de cette nature, le devoir de ces tribunaux est de surseoir au jugement et d’ordonner le renvoi à fins civiles, pour l’examen et l’apprécialion de l’acte invoqué, même dans le cas où le prévenu n’aurait pas pris de conclusions formelles à cet égard ; — attendu qu’il résulte du jugement attaqué que le prévenu a appuyé sa défense sur les droits qu’il prétendait résulter en sa faveur d’un acte de vente en date du 4 décembre 1751 ; — que le tribunal de Saint-Omer, bien que jugeant correctionnellement, a examiné et discuté les termes de cet acte pour apprécier les droits qu il pouvait conférer au prévenu ; — qu’en agissant ainsi, le tribunal de Saint-Omer a excédé les limites de sa compétenveet violé par là l’ordic des juridictions, lequel est (i’ordre public ; d’où il suit qu’aux termes du § 2 de l’art. 408 du Code d’instruction criminelle, il y a lieu de prononcer la cassation de ce jugement; — Casse.
Du i 5 juin 1839. — C. de cass. — M. Fréteau de Pény, rapp. — M. Hello, av.-gén.
(i) Voy. sur la portée de l’art. 257, le ohB|>. X.XJLV, 4 *^t)l,, p. 4 $^ •et suiv. de la Théorie du Code pénal, '
INHUMATION. — AUTORISATION
U inhumation y autorisée par le maire du lieu du décès, et faite dans le cimetière d^une autre commune avec le consentement de Vautorité locale^ ne constitue aucune contravention, la faculté accordée par le décret du a 3 prairial an xii aT inhumer le défini dans sa propriété impliquant celle de Vinhumer dans le cimetière d^une autre commune [y).
ARRÊT (Mînist. publ. C, Vigouroux).
La Cour; — attendu qA le jugement dénoncé déclare : i® que le maire de Celles avait autorisé l’inhumation de la femme de Jean Yfgouroiix; a® que celui-ci lui avait demandé rautorisation de transporter le corps de la défunte û Usselt afin de le faire inhumer dans le cimetière de cette commune, et qu’il y a été, en effet, enseveli, du consentement de l’autorité locale; — qu-en décidant donc que les premiers juges avaient mal à propos inOigé audit Vigouroux, dans cet état des faits, Tart. 471, n® i 5 du Code pénal, ce jugement, régulier d'ailleurs en la forme, n’a expressément violé ni le décret du a 3 prairial an xn, ni celui du 4 thermidor an xui - Rejette.
Du 12 juillet iSSg. — Cour de Cass. —M. Rives, rapp.— M. Hello, av.-géu. ,
WARECH. — RÉCOLTE. — ÉTRANGER. — CONTRAVENTION
La coupe de warech ou goësmon ne peut Ûre faite que par les habitants de la commune où se fait la récolte de cette plante ma^ rine, sans qu*aucun ^eux puisse s*adjoindre des étrangers pour augmenter sa part individuelle (2).
ARRÊT (Minist. publ. C. divers).
La Cour ; — Vu l’art. 65 C. pén., l’art. 7 ï 7 du Code civil ; — vu Tarrété consulaire du 6 aoiU i8oi (i8 thermidor an x), qui a remis en vigueur le . titre io,liv. 4, de l’ordonnance de la marine, du mois d’août x68i, relatif
, (t) Du 1 5 juin 1839, décision conforme du tribunal d’appel de"Saint- Flour. ■— Voyez auSsi nolre art.117*
(a) Cætle solution, conforme à celle déjà donnée par la Ch. criminelle le»
( aaS )
à la coape du warech ou goësmon, et a accordé aux préfets le pouvoir de déterminer par des règlements conformes aux lois tout ce qui concerne la récolte de cette plante ; —vu les art. 3 et 4 de ce titre, ensemble Tarrété de règlement fait par le préfet du Finistère le 5 novembre 18 xa, en exécution desdits arrête et ordonnance, et notanunent la dernière partie de Tari. 6 dudit règlement portant : « Les veuves, mères de jeunes enfants, auront « seules le droit de s’aider d’un individu étranger a la commune pour foire <* cette récolte ; » — attendu que tout délinquant ne peut être déclaré excusable qu’autant qu’il est établi, aux termes de l’art. 65 du Gode pénal, qu’il se trouve dans l’un des cas d’excuse prévus par la loi ; que le jugement attaqué ne le déclare point ainsi, et ne pouvait le déclarer dans les circonstances de la cause ; que la prétendue bonne foi attribuée aux prévenus n’est autre chose qu’une ignorance de la loi, qui ne peut être ni présumée ni admise; — attendu que l’arrêté du préfet du Finistère, rendu le 5 novembre x8ia, en exécution de l’arrêté du Conseil d’Étal du 6 août i8oa (i8 thermidor an x) et de l’ordounance de la mariue du mois d'août x68x, l’a été légalement et en conformité au texte comme à l’esprit de ladite ordonnance de i68x, dont il reproduit les dispositions ; qu’ainsi le tribunal correctionnel de Tannes ne pouvait sans excès de pouvoir se refuser à en faire l’application à la cause ; — attendu que les articles 3 et 4 du titre précité de ladite ordonnance du mois d’août x68x interdisant en termes formels et absolus à
a 3 juin. x 836 et aa nov. x 838 , doit faire cesser le» difficultés qui s’élèvent fréquemment dans les communes riveraines de l’Océan où sont employées y comme engrais précieux, les herbes marines connues sous le nom de warech, en Normandie, et de goësmon en Bretagne. Toici le texte des dispositions de l’ordonnance de i68t sur la marine, relatives à cette plante, qui, abrogées par un arrêté du représentant du peuple Lecarpentier, sous prétexte de pri* vilége, ont été remises en vigueur par l’arrêté consulaire de l’an x.
«« Les habitants des paroisses situées sur les eûtes de la mer, s’assembleront le premier dimanche du mob de janvier de chaque année, à l’issue dé la messe paroissiale, pour régler les jours auxqueb devra commencer et finir la coupe de l’herbe appelée warech ou vraicq, sar ou goësmon, croissant en mer à l’endroit de leur territoire. — Faisons défense aux habitants de couper les vraicqs de nuit et hors le temps réglé par la délibération de leur communauté ; de les cueillir ailleurs que dans l’étendue des côtes de leurs paroisses, et de les vendre aux forains ou porter sur d’autres territoires, à peine de 5 o livres d’amende et de confiscation des chevaux et harnab. — Fabons aussi défenses à tous seigneurs des fiefo vobins de la mer de s’approprier aucune portion des rochers où croit le warech y d’empêcher leurs vassaux de l’enlever dans le temps que la coupe en sera ouverte, d’exiger aucune chose pour leur en accorder la liberté, et d’en donner la permission à d’autres, à peine de concussion. »
( à ai6 )
louft «olMS hftbilanis «omiiiiuiM situé^.Minila» oâleB dHpi'Oer d’y
cueillir le warech ou goosmun , à peine de 5 o livres d’amende et de confiscation des chevaux et harnais ; que Tarrété susdalé du pi'éfet du Finistère n’admet d’exception à cette interdiction qu’en faveur des veuves mères de plusieurs jeunes enfants ; que La défense prononcée par ladite ordonnance subsiMe donc dans toute sa généralité et dans toute sa force à l'égard de tous autres habitants de ce département; d’où il suit que le droit de couper cette plante ne peut être exercé par chacun d’enx que dans la commune où il réside^ om parles personnes qui sont notoirement attachées à la culture ou à l’exploiletion des terres qu’elle doit fertiliser, et qu’iC ne letir est point permis do's’adjoindre des étrangers pour augmenter leur part individuelle dans cette récolte;,— et attendu en fait que le procès-verbal dressé dans l’espèce constate régulièrement que les individus qui s’y trouveut dénommés habitent la commune de Saiut-Pierre et qu’ils ont néanmoins coupé du warech ou goë<mon dans celle de Ploudalmeyeau ; — qu’il y avait donc lieu de leur infliger la peiue dont ils se sont rendus passibles par ce fait; — d’où il suit qu’eu les renvoyant de l’action exercée contre eux à cet effet, par le motif qu’ils ne l’ont cueilli que pour le compte de Coresn , habitant dudit lieu de Ploudalmeyeau , et que la prohibition ne saurait dés lors lus concerner, le jugement dénoncé a commis une violation expresse des dispositions ci-dessus visées; Casse.
Du 17 juillet 1839. — C. de cass., ch. réunies, — M. Porp. ~ Ml. Félix Faure, rapp. — Concl. conf. M. Dupki 9 pr-ec. -gén^
Le wareeh étant destiné à yamélioration des terres de la commune où il est vécohé, comme dédommagemeut du voisinage incommode de la mer, la question s’est présentée de savoir si le propriétaire d’un domavm; dont l’étendue exige «ne gnindei c l M —l i té* «PengraBS ne pouvait po» employer, pour lii réeolte, de» jpamaliere èty a ngers à la oommune, saMiquoi, ofamuirdes^halM tsntspaiiivant ètiir ootifpc pow son compte* persenml', grand prepf^aire sénat privé de PcDgrai» uébMMÎre. Le* rapport de M. le conseiller Ftniro, qat Ml! le meiMOMr oosnmeataive* de Pirrét que nou» recueillona, répand* aMêhèim» paraiàle^prclleBtMBr :< « Quel intérêt ont en vue learcKspositibnr pBScitéM.da l’ordbMaiice (|e ki marine ? Gehirde tom les-^ mène UM» propriétairea d» tem», pmeque ce» derniers ont droit de portieiperà Ift coupe. Leveeu du légpsialeur ne serait-il pas inéeonnusi les richee pro^ priétaires pou^vaiUnt'salanep des étrangers pour cucrHir le vrareeh, et s’appropnpr ainsi presque toute ta* récolte ? ün spéculateur avidb ne pourrait-H pas eu feîre trafic ? Le riehe propriétaire peut employer ses garçons dé ferme, toute personne iiotoirement ai tachée à l’exploitation des terres qu’il possède dans laaonmime, H adone imavantage réel surrhabrtant moins ridke. La loi ne sair rait souffrir une antre inégalité entre les membres d’une même commnirautéi>i
CORfBlBVTIOllS 1 NDIRBGTB 8 . — »BL. — FAMUCàTlOW. — DétlRTlRR d’cSTBBSILBS. -DBCLAR^TiOR.- fSARlUCIBIk
I 2 mrt ielaUndu^^m^rü 1806, fw smmetà Im méeessûé «fli/M àéclarataûn préalable rérahUssement êh' tout» fabrique on ehauàièrt de sel y punit la simple détention des ustensiles comme la fabrication constatée; et il s'applique au pharmacien chez lequel sont troutfées les chaudières propres à faire évaporer Veau salée, ou se Uvrantà cette opération pour confectionner différentsseb[\^
4BrAt (Régie C. Palh»).
' La Cbim; — tu l’article 5 i de la loi du 24 avril x8o6, ainsi conçu:
« Il ne pourra être établi aucune fabrique, chaudière de sel, sans déclara• tion préalable de la part du fabricant, à peine de la confiscation des nstensîIbs propres à la febrication et de 100 fr. d’âmende » ; — attendu que le sens naturel de cette disposition est que la loi ne veut pas seulement atteiwhre la fabrûê^mm MliqlN dn tshy mak enétec le» mêpem mémevda le fabnîqiar ; fuu i» qutIqiMs doutes pomraÎMt a’>él»Tc»>à cet éprdi il» Traient disparaitre derant la sanction de la loi, qui ne prononoecpieia cobfiacation des ustensilôi propres à la fabrication, et non ceUedn sel qur aurait pu être ftbtiqué, ce qui démontre que son action reste indépendante de la fabrication ; qu’ainsi il faut reconnaître qnc TeAistence d’une fabrique chandière de sel, sans déclaration préalable, constitué à elle seule la contravention, abstraction faite de la fabrication ou de toute autre circonsiance.accessoire ; — attendu' que les procès-verbaux réguliers et noo argués de faux dressés par les employés des contributions indirectes, les aS et 3 o avril x 833 , constatent en fait que, le 23 avril, ces employés reconiuirent chez le sieur Pallas, pharmacien, l’existence de chaudières destinée» à la fabriealion du sel et d’une quantité d’eau salée, ce qui ne leur laissa auenis doute que le sieur Pallas ne fût dans l’inteiUion de fabriquer du sel, et que le 3 o du
(i) On sait quel est aujourd’hui le système d’impôt sur le seL Le monopole du gouvernement pour la fabrication de cette substance de preaiète nécessité ayant été purement tt simplement aboli par la loi du »x mars i7go» le sel demeura franc de tout impôt, et le commerce en devint libre, sauf quelques restrictions résultant des lois de 1.790 et 1791 sur l’ex- Yloitation des mines, à raison de ce que Von considérait comme mines toutes les exploitations de matières salifères, soit qu’elles fussent à l’état liquide,
comme les marais salants» soit qu’elles fussent à l’état solide comme les mines de sel gemme. Mais » après une tentative de contribution sur le sel, même mois, ces mêmes employés trouvèrent dans son atelier, et dans deux chaudières en plopab et maçonnées, cent litres d’eau salée en état d’évapn» ratiou et sor le point de passer en ébullition, puisqu’on leur présence on alimentait le feu mis sous lesdites chaudières ; ils recoonultent de plus chez loi l’existeiice de vingt-lrois pièces contenant environ soikantè hectolitres d’eau salée à quinze degrés ; que, de plus, le sieur Pallas leur déèlara qü’i^ avait reçu depuis peu quarante-trois futailles, et qu’il en attendait une plus grande quantité pour continuer la confection du sulfate de soude et de différents sels dont il s’occupait journellement ; — attendu que de ces faits, aind constatés, il résultait, indépendamment de toute interprétation de la part des employés, que non seulement il existait chez le sieur Pallas des ustensiles et de^ chaudières propres à faire évaporer l'eau salée, sans qu’il eût fait aucune déclaration,à cet égard, mais encore qu’il fut trouvé se livrant à cette évaporation d’eau salée, dans le but avoué de confectionner du sulfate de soude et différents sels ; — attendu que cette dquble circonstance, dont la première seule suffirait, constituent le sieur Pallas en contravention à l’arlicie oi de la loi du avril 1806, et qu’en le relaxant de toutes poursuites à cet égard, sur le motif qu’il n’était pas prouvé qu’il eût fabriqué du sel, la Cour royale de Toulouse a violé ledit article 5 i ; Casse.
Du 17 juillet 1839. G. de cass.^ ch. réunies. —M. Portalis, p. p. ^ M. Duplan, rapp. — GoncU conf. M. Dupin, proc.-gén.
qui avait échoué dans le sein du Corps léÿslatif en l’an vu, le gouvernement de l’Empire est parvenu à faire adopter le système que consacre la loi de finances du 24 avril j8o6, encore en vigueur quant à ce. Il n’y a plus de monopole pour la fabrication ; mais aux termes des art. 48 et suivants de «ette loi, un impôt, sous le npm de taxe, est établi sur tous les sels enlevés de toute saline ou fabrique de sel. Et comme il fallait assurer la penoeption par une"surveillance organisée» l’art. 5 i défend, sous peine de confiscation et d’amendè, d*étàélir aucune féhrîque , chaudière de sel, sam une déciareétion préalable. De là est née la question de savoir si la simple détention d’ustedsiles propres à la fabrication constituait la contravention prévue. — L’affirmative, qu’avait déjà décidée un arrêt de cassation du 8 août i 834 , est proclamée in terminis par celui que nous recueillons. A l’argument de textes qui est toute la base de cet arrêt, on peut ajouter que, dans la pensée sans doute du lé^slateur de 1806 , la détention non déclarée des moyens de fabrication emporte présomption de fabrication illicite, comme l’a décidé pour les tabacs un arrêt de cassation du 10 juillet 1829 (Joum, du Dr, cr» art. 202).
ART. a438.
COALITION. — MBSSA 6 EB 1 BS.
4>9 pr 4 i^oit^il la coalition des entreprises de
transport des personnes et des choses^ comme toute autre coalition ayant pour but et pour effet la hausse ou la baisse du prix des objets y spécifiés ?
L’affirmative, déjà préjugée par arrêts de la cour de Paris, du ag août i 835 , et de rejet, du i*' février i 834 {Journ* du Dr. cr, art., ia 34 et i 45 i) avait été plus expressément décidée par arrêt de la cour d’Amiens, du 4 juillet i 836 et par un arrêt de rejet, rendu après partage, le 9 décembre i 836 , sur les conclusions conformes de M. le procureur-général Dupin {^ibid. art. 1876). Si une décision contraire, de la cour de Toulouse, du i 3 juin 1837 (fétW., art. 2008) a été maintenue par arrêt de rejet du ad janvier i 838 , c’est qu’elle se justiûait en fait, mais sans aucune approbation de la doctrine qui y était émise (vq)r. notre art. aiaS). Depuis, la question s’est présentée devant plusieurs tribunaux correctionnels à la fois. D’un bôté, ceux de Boulogne, Périgueux et Angoulême, ont repoussé l’application de l’art. 4 i 9 ) par jugements des 23 décembre i 838 et 11 avril 1839; de l'autre, celui de la Seine, par jugement du 8 mars 1839, a appliqué ce même article au fait prouvé de coalition, sans moyens frauduleux, entre deux entreprises de messageries. Sur l’appel de ce jugement, la cour de Paris, contrairement à sa décision précitée, et conformément au réquisitoire remarquable de M. le substitut Bresson, (qui a été publié,) a jugé que les faits, fussent-ils prouvés, ne pouvaient tomber sous le coup de Part. 4 >99 son arrêt vient d’être cassé avec renvoi devant la cour de Lyon. Cette question étant fort grave par son importance pour les entreprises do transports, par les difficultés de droit pénal, de droit public même et de liberté commerciale, qu’elle soulève, nous croyons utile de recueillir, avec l’arrêt de la cour de Paris et l’arrêt de cassation, les observations si profondes de M. le conseiller Rives, que nous ferons précéder d’un résumé substantiel des arguments respectivement employés dans les mémoires, consultations et plaidoiries.
ÂKKÈT.
La Cour; — considérant, en droit, que la question à juger est celte de savoir si Fart. 419 du Code pénal est applicable à ceux qui, par un des moyens énoncés dans cet article, ont opéré la hausse où la baisse du prix du transport des personnes et des marçhandises ; — considéllilSt qull est néces-
XI. t
taire d*exBininer si » lorsque le législateur s’est servi dans 1 art. 419 du mot marchandise, il a entendu ctfmprendre dans cette expression tout ce qui peut faire l'objet d’un CQtnn^^rpe oiiJ*estrei|i4re 1^ ^s de ce mot dans des limites plus étroites ; — considérant qu’en matière pénale les dispositions de la loi 110 pçufWQt éir0^teiidi|ie«, qualessniils qni^soat employés doivent être prit d^nt leur t0mi pfppm leur anbqptièu vulpiire; oolisidériat^qve l'art. 419 A pour lait, d^u^ pu imérèÿ pid^ic et g(éwa|^ de prqt^er les citoyens contre l’avidité des accapareurs et des spéculateurs ; — coosidérimt que , pour qu’il y ait coalition aux termes de l’art. 4x9 du Code pénal, la loi fxiga deux oendkiona, qu’aie ait üien outre les prineâpaux détenteurs de la Hiéme marchandise ou dentée, et qu’elle tende à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'à un ceriridÿHk^ ’4^e le rapproefaemeat dahs det ardelè des Inots détentëurs, venkh, fkàt'dhàndîse et àéAfiej prouve sdf&samménl le sens restrictif dans Ijequel Te législateur a entendu le mot marchandise^ et son intention de ne l’appliquer qu’à dçs choses tnobilières , oorporelles, qui se comptent, se pèsent ou se utesurenT, et lonit destinées à être transpnises dans le commerce au moyen d'aehat^ e| vpnlei ; qa!on ne pe«t> sans donner au mot mnrohaadise un sens plus étendu que ne l'a voulu le législateur, cemprendre dàns sa ay d fics à iÉn la transport de mandian^ses et de pcrsonues ; •>- qu'en effet, le oontrat qxi Saterrient entre le inessagnte et le voyagear ou le négooknt dont il ITsn^^e les marebandises, ne constitue pas un contrat de vente, mais un simple contrat de louage ; — qu’en vaîn, pour faire rentrer les transports dans la catégorie des marébàndises, on soutient'qn*ils constituent des actés de Cdmnxerce, et tout acte de commerce 4.QÎT être assimiré à uné marchandise ; -i- qu'eir effet, dans rapplicetion VàTt* 419, cette assimilation est d’abotd exclue par aon texte même, qu^ les détenteurs d'une marchandise, et qu'on ne eauraijt détemr un acte do commerce, un trai^port de personnes ou de rnsrchandlses; r- qu’on ne pourrait davantage confondre les transporta ovee la maiiDhsauüse, par le motif que le transport serait l^cfcjct d^on Iraia, et que tout objet d’un trafic est une murehimdise, puisque fi 5 & du Code de oemUiélffco, en ênuméraat œ que la tbi appelle actée de çonmeree, el après y avoir compris en première Hgne tout achat do^ ei de tnaichaiidfses, y spééifie, dans
ym aUdéa diétinct, fdrttc ^ttepi^e de transport par {érfe et j^r eSù; — ^ue Rouvrit Vcltér qnèhpcke idcertttùde Süjr je sens restrictif dans leÿiel ^oÜ^Étrétillitëlidù fe ftabt elfe seràil levée ^ar fe s^ens upifprme,
constaiif etTuvariable, que le législateur a donne au mpt iSOf*
dans les autres dispositions du Code pénal, soit dans le Code civih et le Cote de commerce, et notamment dans lÉsiU. 72,77, 80 et 632 du Code de commerce, où le mot marchandise e^ toujours pris dans fon accaptioii vulgaire^ ce$t-à-dire dans le sens de choses qui se pùseidt numhrent et se mesurent; et ce par opposition ^ox piot^ transporta par terre ek^ar eau ^ qui sont aussi sn^oyès dans ces arUcies^ — considérant, d’après tous ces
fqe le* faits de la {plainte, fussent-ils pronvés, ne tomberaient pas dans l’applicaüon de l’art. 419 du Code pénal, et ijue dès lor* îl devient inutile de te livrer à leur appréciation; — déboute les Messageries françaises de la plainte rendue par eUet çoime les administrateurs des Messagttrièa nqnlas ef gcnéniet.
t6 mai — €. de Paris, — M. saia. «r
Me Bressfm subst. » r
MSttmé des jurmeipamb argurnêm tmfUyiê à T^pfifd du pourm d^us la
^ousHkatiaudêM. Dalloz, kmémoirê ah plaidoiriê de m^Morpau,
L’expression marchandise^ en i8io comme autrefois, était synonyme de négoce ou commerce , de même que la qualification de marchand était et est encore employée pour commerçant; elle signifiait toute chose commerciale : chose dont les marchands font trt^c. C’est ce qu’attestent les lexicôgraphes ( voj^. Nicot, Trésor de la Langue française ; l^ionet, Inventaire des deux ainsi que les dictionnaires de Kichelet, de Trévoux, deBoiste, at même celui de l’Académie, éditions de 176a et de 1814 ; c’est çe que confirme une ÇornoUadon grammaticale de M. Ch. I^odîer. Cette acception primitive, qui n’est aujourd’hui méconnue que par certaines personnes, ou modifiée que par certoins textes spéciaux ^ s’est constamment maintenue dans la langue du droit* l’édit de x 56 o ; Faits de marclusndise ^ pour dire actes de commerce; celui de 1678 : Les individui fhisant profession de la même marchandise y pour exprimer les commerçants de même tdasse ; les arrêts de parlement do a 3 février 1695 et de lyS^; tes art. ai5, tSxQ et i 33 o C. civ., a, 6, 8 et 634 Ç.‘ pomm., qui emploient indistinctement le mot marchand pour commerçant; les arrêts de la chatohre des requêlês des IX février i 834 et a6 février xSSp, qui appliquent à tous acteidecbihrherce, et ^écialement aux entreprises de transport ( 63 a C. de comm.}, la disposition de l’art. 4^0 C. proc., attribuant juridiction ^u tjribànal du lléu où la marchandise a été Tirrée; eiilinp le Cours de Droit commercial fif. Pardessus^ OU il est remarqué (tit. i, n” 9 ) que la dénomination de marçhandises se donne même à des choses purement intellectuelles, — 1^’art. 419 emploie cette expression dans son sens le plus large, qui est le seiu légal Le légiilateiir de x8ro a voulu reproduire, en les comprenant dans l'art. 4x9, les prescriptions de la loi du xo juin 1791, probibaut lout pacte en vertu duquel àes citoyens refuseraient de concert, ou n accorderaient qtCà un prix déterminé, U secours de leur industrie ; il a vouloir de même pro¬
téger toute industrie licite contre les atUques du^oWPpolc. La preuve en est dans l’intûulé du paragraphe ; Violation des règlements relatif^ aux manufactures, au commerce et aux arts; dans l’exposé des motifs et dans la généralité des termes de l’art. 419 : Tous ceux qui.., par des moyens quelcon-^ ques; enfin,rians le rapprpcbement desj^t. 414, 4 ap, 4 aJ, 44 même
paragraphe. Avec Tinterprétation restrictive de Tarrêt dénoncé, le législateur eût laissé sans protection une branche importante de notre commerce ; bien pins, tout le commerce maritime, qui réside entièrement dans le transport...!
_Aucune des autres expressions de l’art. 4x9 né limite le mot ‘marchandise
aux seub objets matériels, — Celle denrée s'applique particulièrement aux récoltés dontie propriétaire, qui n'est pas marchand^ ferait hausser le prix par certaines manœuvres. —• Celle vendeurs est générique , surtout lorsqu’elle s’applique au commerce ; car tout acte de commerce se résout en une vente. Enfin, celle n’est placée là qu’incidemment ', par forme
d'exemple ; et d’aillebrs, dans la langue du droit, elle s'applique aussi aux choses incorporelles : vojr, les art. ia4o, 1607 et aaaS C. civ. ; de même encore dans le langage ordinaire : détenteur d^un secret. —Au surplus, le délit.prévu par l’art. 4x9 n'est pas seulement dans la hausse ou la baisse des prix par le moyen de la vente où détention, A l'objection qu’il s’agit de coalition et qu'elle n’est pünie que dë la part des détenteurs d’une même marchandise, on répond : L’art. 4^9 ne crée pas plusieurs délits tels que la coalition, l’accajparement, les fausses nouvelles, mais un seul, la hausse ou ■ la baisse fictives , obtenues par dés moyens' autres que ceux d'une loyale concurrence. Dès qii’un de ces moyens a été employé et le but obtenu, le délit existe. ‘
. Résumé des principaux moyens de défense employés, soit dans la consuU tation de M, P h. Dupin, soit dans celle de MM, Pardessus, de Vatimesnil,etc., soit dans la plaidoirie de itf® Nicod.
En matière pénale, Vesprit présumé de la loi ne'saurait prévaloir sUf son texte, parce qu’une loi qui pose des limité à la liberté des actions humaihes doit avertir avant de frapper, et doit parler un langage intelligible pour tous, ^oj.'Bàcoii, de Off. yBeccaria, des Délits et des Peines; Filàngierî, la Scienza délia Legislatione ; Montesquieu, Esprit des Lois ; toret , Traité des Lois pénales fCAnxoi, Coritm, sur Part. 4 C, pén. — La Cour de cassation elle-même a reconnu que les expressions de la loi pénale devaient être prises leur sens propre et leur acception vulgaire,' Voy, l*àrrét solennel du ii février 1839 {Journ, du Dr, cr,, art. 23la). D’où il résulte que son droit d’kiterprétation est plus restreint qu’en matière civile. — Ici, d’ailleurs, si la législature était consultée, ie principe qui prévaudrait serait assurément celui de la libèrté commerciale, ainsi qnc lé prouve
l’assentiment de bbs meilleurs économistes au système de la défense._Le
sens usuel du mot marchandises, qtt’on veut appliquer aux Messageries, est réstreint dépuis longtemps ; si c’est ütre exprèsSioii générique d’après quelÿiès dictionnaires, ce n’est qu’avec le secours d’ofii Verbe ou substantif, qui lui donne au figuré une signification plu^ étendue^ v. g., aller en marchant dise. Quiconque, dé nos Jours, dirait faire la marchandise m lieu de faire ■
h commerce, serait barbare ou incompris. —■ Dans la langue du droit comme dans celle du nionde, l’expression marchandises ne s’entend que des choses matérielles qui se comptent, se pèsent ou se mesurent, la loi de 1 empereur Zénon, C, de Monopoliîs, qui pourtant contenait des dispositions plus larges que l’art. 419 C. pén.; le Répertoire de Jurisprudence de Merlin; les art. 588 C. proc., 93,94, gS , 96, 97, 98, 99, 100, aia, a 34 , a 5 i, 41 J, 464 9 576,577, 578, 58 o, 58 i, 58 a, C. de comm. Elle ne s’applique jamais au transport des personnes et des choses. L’art. 63 a C. de comm., sur lequel s’appuie le système de l’incrimination, s’il réputé acte de commerce toute entreprise de manufactures, de commission, de transport par terre et par eau, distingue lui-même ces entreprises des achats et ventes de marchandises ou denrées; la démarcation était déjà tracée par les art. 7a , 77, 8a, 93, 106 et 107 du même code. Dans Tart. 4 * 9 » marchant
dises a un sens limité : sa signification restreinte résulte, outre ce qui.précède, 1® de ce que l’art. 419 n’emploie pas des expressions applicables à toute industrie comme les lois de 1791 et de x 8 o 3 , dont les dispositions d ailleurs ont passé non dans cet article, mais dans les art. 414 et 4 * 5 ^ î prochement des art. 4a3, 440 et suivants, où il est clair que l’expression marchandises ne comprend que des choses matérielles; 3 ® des autres expressions de l’art. 419 lui-même. — Le mot denrées, accolé au mot mar^ chandises, signifie matières premières, et l’autre, dès lors, matières fabnr quées. — IaQ moi détenteurs indique ici des choses ro»y»ore//ei ; car, si l’on peut détenir fictivement un droit, on ne délient aucunement un fait, et c est à cela que se réduit l’obligation du messagiste, qu’il ne faut pas confondre avec ses moyens de transport. — Le mot 'vendeurs exclut les transports, qui ne peuvent constituei* tout an plus qu’tm hiusgtétindustrie, Bn droit, ces deux contrats sont parfaitement distincts. Noos avons des défiaitions légales qui doivent prévaloir sur rarbitraire des lexicographes. La définition du contrat de vente ne permet pas de voir oxve marùkàndise dans l’o-
bli^tion ou l’opération do messagiste. — L'appticaliondes termes dises, denrées, détenteurs, vendeurs, étant ainsi repoussée, que reste-t-ü? Ou trouver le délit de coalition, qpi ne saurait exister sans ces éléments, surtout en l’absence de moyens fraudideux quelconques? . ^
OBSERVATIONS DE M. RITES, CONSEÏtlER-RAPPOBTEDR. i
«Nous avons terminé, Messieurs, l’analyse des principaux arguments , respectivement produits dans celte controverse, dont l’importance n’a pas besoin de vous être signalée. — Elle vous donne à examiner et à résoudre les questions de savoir : — Quelle était, lors de la rédaction du Codé pénal de x8io, la signification légale du mot marchandise, non seulement dan* notre droit public , mais encore dans la langue du droit civil ; —. Comment les auteurs de ce Code auraient pu être conduit* à l’employer dans son ac-
ception primitive , ou, si Ton yeui ^ générique ; — Dans quel sens ils Font réellement employé ; — si vous êtes incompétents, comitie le pensent les auteurs des consultations produites par la défense, pour donner à Fart. 419 l’interprétation qu’il vous paraîtrait légalement susceptible de recevdit*. — Nous allons vous présenter le plus succinctement possibfe qudqoes obser^ vations principales sur chacune de ces questions.
« On ne peut pas avoir lu Thistoire de Paris sans se rappeler que le corps das négociants qui l'administraient dès son berceau formait une corporation paissante. •«- Ce que nous appebns aujourd’hui VHôieUde-ViUe était le purlonerdes bourgeois j oh la maison de la marchandise. On la nommait aussi U parlement de ces marchands qui composaient la Hanse de la marehandise de tenu, et possédaient sous cette dénomination le privilège exclusif du eoBiinerce par la Seine. Au temps de saint Louis, le sceau de Fassociation était le seel de la marchandise, Charles Y1 consacre ses statuts par le règlement général du mois de février 141 5 (x). — Le premier ofdcier de la ville est le prévôt des marcltands; les autres officiers sont les étkevhss de la marchandise, — Ces magistrats connaissaient de tous les différends entre e^ffieiers, marchands et toutes autres personnes^ pour
tsuson des ackéU, 'oentes, livraisons ^ exploitages , voitures .Ils fixaient
In prm de celles-oi (a). Le procureur » le ^effier et les sergents de la vffîe le sont delà marchandise (S). — Les membres du conseil sont toujours ehoisis parmi ceux qui ont serment à la marchandise (4) .
Dans le règlement général précité, marchandise est employé pour commeree, —« Un des titres concerne la marchandise des vins ( 5 ) ; un autre concerne les couretiers de ckévaulx sur le fait de la MARCHAimisK (6) ; il y avait quatre seigcnts de la marchandise (7).
Au moitd’aodt iS60 ÿ Francis U, sous la chancellerie de Lhpspital, prescrit aux marchaods du royaume» parce que rien n*enrichit plus les efiHés que le trente de marchandise , de soumettre à des arbitres les différends qui pourront s’élever entre eox » pour fait de marchandise (8).
En novembre i 563 , Charles IX. crée à Paris la juridiction des juges et consuls, et règle leur compétence* L’arl. 3 de cel édit porte ;qu’ils connaitront de tous procès et différends entre marchands, pour fait de marchandise setdement (9).
(1) Ree, danc. lois françaises, i,
(a, 3 ,4) Dissert, sur l’origine de l’hotel de la ville de Paris, 1 .de l’histoire de Félibien et de Lobineau, i ,xxviii^ xxxx, xxxi^ xxxii, xxxv.
( 5 ,6» 7) ilec.d’anc. lois françaises, 7, 438 , 467, 529.
(8) Même recueil» i 4 i St,
(9) Même recueil, 14» x 54 .
L’art. 240 de l’ordonnance de Blois, du mois de mai 1579, prononce la suppression des juges et consuls établis ès villes inférieures ; il attribue aut juges ordinaires la connaissânce dés procès de marchand à mai^chünd^ et pour fait de marchandise (i).
Amyot publia vers cette é|x>que M traduction des f^ies des hommes Itlüs&es
de Plutarque , et nous lisons dàés la vie de Solon :.« Or, n’y avait*
« il en ce temps-Ià estât quelconque qui fust reprochable, ny art ou métier « qui meist différence entre les hommes ; ains qui plus est, la marchandise • était tenue pour chose honorable, comme celle qui donnait le moyen de « hanter et trafiquer avec les nations estrânges et barbares, de gaigner
« ramhié des princes.et dit-on que le sage Thalés Mitéâieii eiercea
<* aoâsi mafchandise^ aussi feit Hippocrates le mathématicien, et qué Platon « Sodsteint la despence du voyage qu’il feit en Egypte, avèc l’argent qu’il « gaigua sur les huiles qu’il y vendit. Mais aussi est-oii bîéà d*advis, que « Sdfon apprit à éstre excessif en despence, délicat eh sOh vivre.....*, pôür •1 avdlr esté nourry en cest état de marchandise , lesquel estant sfihjëet à a beaucoup de grands haxards et grands dangers, requiert aussi eh rétom» « pense faire quelquefois bonne chère, et à se traiter délicieusement (^iv ).«»
L'abbé Régnier ( mort en i 6 x 3 ) employa le mot marchandise dans ses poésies.
Qu’un honnête homme, une fois en sa vie,
Fasse un sonnet, un ode, une élégie,
Je lé crois bien :
Mais que Ton ait la tête bien rassise Quand en en fait métier et marchsuuUse f Je n’en crois lien.
De la Mothe le Vayer, qui fut snbstitBt du procnretfr-général au parle* ment de Paris, avant d’abandonner la robe pour suivre ses godts littéraires et d’arriver à l’Académie Française, d’où il devint cPabord précepteur da duc d’Orléans, frère de Louis XIT, et ensnite de LouisXTT kii^ménie ( mort eu 167 a ), a écrit : — « Les sciences sont les plus prédeuaea luar^ chandises qui entrent dans le commerce des hommes. *
En mai i 65 o, un arrêt de règlement dn parlement de Paris attribue aut juges consuls la juridiction des promesses ou billeis faits de marchand à mat • diand, et pour fait de morthandises (9).
En x666 parait le Misanthrope; AraÎBoé dit à Alceste, parlant de Célimène :
Le rebut de Madame est une marchandise Dont on aurait grand tort d’èire si fort éprise.
( Acte v, scène vi. )
(i) Rec. d’anc. lois françaises, 4 ^ 5 .
(a) Même recueil, X7, 2x7.
Le dictionnaire de Ricbelet (1667) dit: Marchandises, merx. Chose dont on trafique, — Tout le bien qui est en commerce, qui s*achète et se vend. Tout ce qui s*expose pour être acheté et vendu ; acheter ou vendre de fort bonne marchandise ( mcrcatnra ) ; il signifie aussi le trafic meme. Le dictionnaire de Trévoux définit le mot trafic : « Cel homme fait mar- « chandises de draps, — Sc prend quelquefois pour trafic : Mercatura ,
« faire marchandise , aller en marchandise, — On dit figurément faire « métier et marchandise de quelque chose, pour dire faire quelque chose^ c< ordinairement. Il fait métier et marchandise de faussetés. — Il est coù- €< fumier de hâhler, il en fait métier et marchandise ,— On dit aussi : faire « valoir sa marchandise f pour dire se faire valoir, faire valoir ce qu’on a, « de bon, faire valoir son mérite .—Marchandise se dit encore figurément des • personnes que l’on tâche d’obtenir, de gagner, soit^pour mariage, soit pour « autre chose, mercatura, — On dit proverbialement moitié guerre, moitié marchandise, quand on obtient quelque chose, moitié gré, moitié force. » Au mois de décembre 167a, Louis XIY régla la juridiction des prévôts et échevins de Paris ( Rec. d’anc. lois françaises, 19, a 5 . ), et notamment, concernant la marchandise de grains ( p. 43 }; — la marchandise de vins et cidres (46) ; — la marchandise de poisson d'eau douce \ So ), etc...
( L’édit contient trois titres semblables sur d’autres marchandises. )
Vordonnance du commbrci, qui parut au mois de mars de l’année suivante, veut que l’apprentissage ait lieu chez personnes faisant profession de la même marchandise (art. i®**, tit. x®*’; id,^ 93 ). L’article 6 parle du commerce et banques des négociants et banquiers. L’art. 8 du titre i a porte que les juges et consuls connaîtront du commerce fait pendant les foires des lieux de leurs établissements. — L’art. 19 du même titre, dont l’art. 420 de notre Code de proc. n’a fait que reproduire au fond la, disposition , permet d’assigner le débiteur au lieu auquel la marchandise a été fournie. — Dans une instruction générale sur la juridiction consulaire, édition npnvelle de 1752 , dédiée aux juges et consuls de la Bourse de Bordeaux (in-â**), on dit que cette juridiction s’étend à toutes les causes de marchand en marchand pour fait de marchandises ; « qu'il x:omprend les. messagers ,,
imprimeurs, libraires .. voituriers par eau et par terre, et généra¬
lement tous ceux qui achètent pour revendre, qui font commerce de marchandise, en quelque sorte, et de quelque manière que ce soit, parce que leur négoce entre dans le commerce, — On y die divers arrêts conformes, et Ton fait remarquer qu’ils ont été rendus, pour la plupart, sur les conclusions des avocats-généraux Bignon et Talon ( p. 4 et 5 ).
Pendant qu’il exerçait sa charge de procureur-général près le parlement de Paris, M. Daguesseau rédige, pour le gouvernement qui l’a consulté au sujet des réclamations de plusieurs négociants, un mémoire sur la juridiction consulaire, — Il y emploie tour à tour et plusieurs fois les expressions en matière de marchandise^ en matière de commerce, pour fait de mafehandise,
pour fait de commerce , afin de désigner \objet des opérations commerciales.
Une déclaration du roi du 7 avril 1759, a pour but d’assurer, dans les lieux où elle n’a pas encore été effectuée, l’exécution de l’article précité de l’ordonnance de Blois, qui, dans les villes inférieures, attribuait aux juges ordi-. naires les causes de marchand en marchand ^ pour le fait de marchandises et négoce (i).
Le dictionnaire de l’Académie française ( édition officielle de x 762, la seule qui fit autorité jusqu’à la publication de celle de i 835 ) n’a fait qu’abréger la définition de celui de Trévoux. Mais il faut remarquer qu’il l’a commencée autrement que les autres dictionnaires ne l’avaient fait jusqu’alors, puisqu’il dit d’abord : marchandise, denrées» Les choses dont les marchands font trafic et commerce. — VEncyclopédie : marchandise ( commerce ), se dit de toutes choses se vendent et se débitent soit en gros, soit en détail. — Se prend aussi poùr trafic^ négoce^ commerce. En ce sens, on dit aller en marchandise pour signifier aller en acheter dans les foires, villes de commerce , lieux de fabrique.
Domat( Lois civiles, liv. i**', tit. a, du contrat de vente) intitule la section 4 de ce litre : de la Marchandise ou chose vendue, —Il dit ensuite (u° I ) que toutes choses peuvent être vendues, à la réserve de celles dont le commerce est impossible ou défendu par la nature ou par la loi. Qu’on peut vendre, non seulement des choses corporelles , mais aussi des choses incorporelles, telles que....... une servitude et tous autres droits (N° a ).—
Il ne parle qu’au n® 6 des denrées ou autres clioses qui se comptent, pèsent ou mesurent. Dans la section 2 du même litre, il enseigne que les choses incorporelles, comme une dette ou un nuKve droit, ne peuvent proprement être délivrées non plus que touchées , mais que la faculté d’en user tient lieu de délivrance. Ainsi, dit-il, |g|ycndeur d’un droit de servitude en fait conune une délivrance, quand il souffre que l’acheteur en jouisse (n® 9). Le meme auteur ( Tr, du Droit public, liv, i, tit. 12 , secl. n® 1), appelle commerce en général l’usage des ventes et échanges, pour faire passer à chacun. 1 rs choses dont il a besoin... (n» 2). «< Car, comme personne ne peut avoir tou- « jours en tout lieu, toutes les choses dont il a besoin, il faut qu’ow les tire « de ceux qui les ont, ce qui ne peut se faire que par le commerce. »
Pothier ( Tr, du Contrat de vente, ) parle aussi en gkhérai. de la chose vendue (n® 5 ). Il n*est pas nécessaire, dit-il (n® 6), que la chose vendue soit un être physique ; on peut vendre une chose incorporelle y un être moral, une créance, un droit, etc.
Un arrêt du conseil du roi, du i 3 mai X789, défend aux habitants du Nivernais et du Morvan qui en dépend, de mener dans les bois les bestiaux dont ils feraient trafic ou commerce (2) : ces termes sont ceux de la m^éme
(x) Rec. d auc. lois françaises, 22, 283.
(2) Brandrillart, i, 485 .
défense dans l*&rt. S4,lit. xp, deTordoonancede 1669 (art. 70 du G. forest).
Boiste, dont le dictionnsire est si estimé, définitif la marchandise, chose dosU on fait trafic; il cite immédiatement la phrase de La Mothe le Vayer, rapportée d-^lessus. — Enfin, Landais, qui a tant de vogue aujourd’hui : chose dont on trafique; te trtfic meme,
La loi des a et 17 mars 1791 proclame la liberté du négoce et de l’exer^ eice de toute profession ou métier, h la charge de se pourvoir auparavant d’une patente. -»• Cette loi ne parle que des ztegocis , arts, métiers'eï pro~ fessions^ — Elle rend passible d’une amende du quadruple dn prix de la patente dont il aurait dd se pourvoir, celui qui fera le négoce sans avoir satisfait à cette obligation (art. 19), et prononce la confiscation des mardiandises qui seront fabriquées ou mlseS en vente (art. 90). — Elle n’accurde d’action en jnstiee pour raison du négoce, etc...., qu’à ceùbt qui auront patente (art 91.) Trois mois après paraît la loi des x 4 et 17 juin, relative aux assemblées d'ouvriers et artisans de même état et profession.
— Elle organise le principe que le travail et l’industrie sont une propriété protégée par des mesures ayant pour but d’empécber qu’on ne les paralyse.
— Sarvient ensuite la loi du 93 août 1796, 6 fructidor an iv, qui assujettit à la patente, pour l’année suivante, tous ceux qui exercent le commerce, Vindustrie, les métiers et professions compris au tableau annexé à cette loi : on trouve dans ce tableau les architectes, xnTREPREif burs BR ROULAGE ; imprimeurs, notaires , maîtres de billard, libraires, conduc^ teurs de voitures pour le transport des voyageurs, les patachiers, les voi~ turiers et bouviers pour le transport des marchandises. — La loi du 99 octobre 1798, x*** brumaire an vn, survient pendant que Vindustrie des messageries est devenue libre (loi du 9 vendémiaire an vi, art. i5), et elle ajoute aux commerce, industrie, métier^professions ci-dessus spécifiés , les entrepreneurs de voitures pisbliques par terre et par eau , et les DETENTEURS , fermiers ou entrepreneurs de bacs sur les fleuves et rivières. >— Dans la loi des X 9 avril x 8 o 3 et 99 germinal an xii, relative aux manufactures, fabriques et ateliers , nous devons relever les art. 6 et 7 portant :
— 6. « Toute coalition entre ceux qui font travailler des ouvriers, tendant ■ à forcer injustement ou abusivement l'abaissement des salaires, et suivie « d’une tentative on commencement d’exécution, sera punie... — Toute « coalition de la part des ouvriers pour cesser en même temps de travailler,
« interdire le travail dans certains ateliers, empêcher de s’y rendre et d’y « rester avant ou après de certaines heures, et en général pour suspendre, •• empêcher, enchérir les travaux, sera punie.— Le titre x^ du liv. 9 du G. civil, dans lequel est compris l’art. 533 , est décrété et promulgué sous l’empire de cette loi, les 95 janvier et 4 février x 8 o 4 . — Celui du Contrat de louage l’est les 7 et x 7 mars de la même année, et les deux premiers articles de ce litre portent: l’im (1708), qü’il y a deux sortes de contrats de louage : celui des choses et celui sVouin*dge; l’autré (1709),
qne le louage des choses est ud contrat par lequel Tune des parties s'oblige à- fain jouir Tautre d’une chose pendant un certain temps y et moyehnant on certain prix que celle-ci s’oblige à lui payer. — Le litre du contrat de la vente est publié le x6 du même mois de mars. — Les art. x582, tSgS et 1607, qui en font partie, consacrent la doctrine de Domat ét de Pothier; ils n’en sont en quelque sorte que la reproduction abrégée.
Peut-on , en présence de ces dispositions du droit commun et de la législation spéciale, soutenir, comme on le fait dans la cause, que le fnot marchandUe ne s’entend, dans son acception légale ou vulgaire, que des mar~ chant&ses qui se comptent, se pèsent ou se mesurent? — Signifie-t-il, au coàtraire, dans son acception générique ^ tout ce qui peut être l’objet d’un trafic^ d’un négoce ou d’un commerce quelconque avec le public? — est-il naturellement employé dans cette acception toutes les fois que la loi ne l’a pas restreint à certaines marchandises ou à certaines denrées ?
Les lois spéciales qne nous venons de rappeler sur la liberté du commerce et de t* industrie , sur les patentes et sur les manufactures ^fabriques et ate^ liers^ étaient certainement connues des auteurs du Code pénal, puisqu’ils devaient assurer l’effet de la première et remplacer U troisième, en ce qui concerne la coalition, par une disposition nouvelle (l'art. 4 x 5 ). (arr. inédit du 3 juillet i 8 a 3 . — Rej. Brière. — C. de Montpellier. — Aff« Dermenon.) — Ils avaient aussi à tenir compte de la disposition générale de l’art, x^*^ du Code de commerce, qui, se référant lui-méme aux deux premières lois précitées, déclare commerçants ceux qui exercent des actes de commerce et en font leur profession habituelle, —> Enfin, ils étaient obligés, non plus de reproduire la nomenclature comprise dans les art 63 a et 633 de ce code, mais de la considérer dans ses rapports avec la loi pénale qui doit assurer la liberté proclamée jiar la loi de 1791, et de la faire rentrer dans cette loi, par une dénomination qui n’exclurait rien de ce qu'il fallait J renfermer. — Ne connaissaient-ils pas ces maximes de la loi romaine: — y on est novum, ut priores leges ad posteriores trahantur (x). Ideo , quia antiquiores leges ad posteriores trahi usitatum est} et semper quasi hoc Ugibus inesse credi oportel, ut ad eas quoque personas et ad eas res per^ dnerent, quœ quandm^ue similes erunt (a). Sed et posteriores leges ad priores pertinent, nisi contrarîœmint; idque multis argumentis probatur ( 3 ).
^ ni.
Dans sa rédaction primitive, fart. 419 était conçu en ces tonnes :
« Tons ceux qui, par des faits faux ou ealoomieixx semés dims le public, par
(i, a, 3 ), LL. a6, 27, 28, D. De legibus.
» des sur-offres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mémes, par M réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d’une même roarcliau- » dise ou denrée tendaut à ne la pas vendre ou à ne la vendre qu’à un cer>
• tain prix, par Vannonce dans le public ou dans les rassemblemenls com~
• merciaux ^ de la cherté ou de la disette de certaine marchandise ou *» denrée , ou par quelque espèce de fraude que ce soit , auront opéré la » hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises, ou des.papiers » et effets négociables y àe. quelque nature qu*ils soient y dXi-àts&m ou au- » dessous de leurs prix habituels ou cou/anfs, déterminés par la seule » concurrence naturelle et libre, seront punis.... (Locré, 3 1, 41, art. 358 ). 1»
— Lors de la discussion sur cet article, M. Bégouen s’arrête à ces mots: par Vannonce dans le public ou dans les rassemblements commerciaux, de la cherté ou de la disette de certaine marchandise ou denrée. Il dit qu’il est impossible d’empêcher des négociants réunis à la Bourse, de s’entretenir du cours des choses dont ils trafiquent; il faut se réduire à empêcher les manœuvres pour opérer un renchérissement, — En conséquence, il propose la rédaction suivante :
« Tous ceux qui... (comme au projet) ...certains prix , ou qui, par des voies ou moyens frauduleux quelconques, auront opéré... (idem) , ou des papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu’auraitdéierminés la concurrence naturelle et libredu commerce, seront punis... {idem). »
— M. le comte Treilhard dit que les manœuvres s’opérant certainement de la manière supposée dans l’article, la section avait cru devoir donner une indication aux juges, M. Bégouen préfère une rédaction plus vague : on peut l’adopter ; mais il est fort à craindre qu'elle ré aille contre le but que lui-même se propose. — La rédaction de M. Bégouen est renvoyée à la section. — (Locré, 3 i, 64‘, 65 .) — Ainsi, dans sa rédaction originaire, l’artirle a\a»l principalement en vue \accaparement et la hausse ou la baisse des marchandises ou denrées de première nécessité et des effets publics. La parenté, dont a parlé M. Bresson, avec la loi de 1798, était évidente. — M. Bégouen croit qu’on ne doit s'occuper qu’à prévenir le renchérissement ; il propose, selon les expressions de M. ïreilhard, une rédaction plus vague ^ c’est-à-dire plus étendue ^ plus générale, — A la séance du 9 septembre suivant, M. Faure présente la deuxième rédaction du chapitre entier, dont l’art. 419 fait partie. ~ Cet article s’y trouve tel que l’a proposé M. Bégouen. Il passe dans le projet définitif, ainsi rftigé, sauf l’addition de ces mots h dessein^ ajoutés au commencefhent (Locré, id., 193.) — Dans son rapport au nom de la commission législative, M. Louvet dit, parlant de cet article : « Tous savez combien les accaparements , les jeux à la hausse » et à la baisse, dangereux dans tous les temps, le sont, peuvent le devenir » plus particulièrement, au milieu de circonstances données, quand le corps » politique est menacé de quelques secousses ou seulement de quelques em- » barras. Eh bien! ces manœuvres de la cupidité, de l’intrigue, et quelqiie-
« fois de la haine contre le gouvernement et la patrie, ne sont pas oubliées «« dans le projet... (Locré, 3 i, i 85 .)—Si nous n’avions que ce rapport pour connaître la pensée qui inspira l’art. 4^9 i le système de la défense aurait toute sa force. — Mais M. Faure fut chargé d’exposer les motifs de la loi, après avoir concouru à sa rédactiou. — Or, la partie de son exposé, sur le § 5 qui nous occupe, a pour rubrique dans son discours: Préjudice porté aux manufactures^ au commerce et aux arts. •« Le Code s’occupe, dit-il, » de divers délits qui portent un préjudice notable non-seulement anx inté- « rets de quelques personnes en particulier^ mais encore à ceux du commerce » en général. Plus les gouvernements ont senti combien la prospérité de » l’État était liée à celle du commerce, plus ils ont pris de précautions pour n prévenir les fraudes qui pouvaient y porter atteinte.... C’est pour celte » raison, et plusieurs autres dont nous parlerons dans un instant, que la loi » du 2 2 germinal an xi (12 avril i 8 o 3 ) fut rendue. Les abus qu’elle prit » soin de réprimer avaient été l’objet de vives réclamations, et il ne fallait »> rien moins que la crainte d’une juste peine pour en arrêter le cours. Plu- » sieurs dispositions de cette loi salutaire ont été rapportées dans le nouveau » code ; d’autres que le besoin a sollicitées y ont également trouvé place. Le » nouveau code défend, comme Va fait la loi de 1791, les coalitions entre les » maîtres contre les ouvriers, et entre les ouvriers contre les maîtres » (n°26).—Plus loin le rapport ajoute (n° 3 o):—««Elles n’ont pas non » plus échappé à la prévoyance du Code, ces manœuvres coupables qu’em- » ploient des spéculateurs avides et de mauvaise foi pour opérer la hausse » ou la baisse du prix des denrées ou des marchandises, ou des papiers et » effets publics, au-dessus ou au-dessous des prix qu’aurait déterminés la » concurrence naturelle et libre du commerce. Le code cite pour exemples » de ces manœuvres les bruits faux ou calomnieux semés à dessein dans » le public; les coalitions entre les principaux détenteurs de la marchan- » DISE ou denrée-, il ajoute : toute espèce de voies ou moyens frauduleux, » parce qu*en effet il sont si multipliés qu’il ne serait guère plus facile de les » détailler que de les prévoir. » — La disposition ne peut s’appliquer à ces » spéculations franches et loyales qui distinguent le vrai commerçant ;
» celles-ci sont fondées sur des réalités, sont utiles à la société. Loin de » créer tour à tour les baisses excessives et les hausses exagérées, elles ten- » dent à les contenir dans les limites que comporte la nature des circon- »» stanees, et, par là, servent le commerce, en le préservant des secousses » qui lui sont toujours funestes. »(Locré, 3 i, i 5 i, i 54 ). — Il résulte donc manifestement de la discussion et de l’exposé des motifs concernant l’art. 419, qu’il n’a spécialisé quelques faits que par formes exemples pour les juges, et qu’il a été principalement conçu en vue de tout ce qui peut porter un préjudice notable aux intérêts du commerce en général, — Il punit en particulier trois classes de personnes, lorsqu’elles ont opéré la hausse ou la baisse des denrées ou marchandises au-dessus ou au-dessous du prix
( Ma )
qu aurait déterminé la concurrence nçiturelfp et libr^ 4 g, coj^jneree, — Ces trois classes sont: — i" ceux qui sèment à dessein je puUip des bruits faux ou calomnieux; — a"* ceux qui font des sur-olfjres; — eeux qui se coalisent poup ite pas vendre, ou ne vendre qu'à un certain prix. —Mais il punit aussi, en général et sans distinction | — tous peux qui ont opéré le même effet par des voies ou moyens frauduleux qnelconques. — La diversité des moyens qui peuvent produirp le délit, ai^ssi bieti qtip la multiplicité et )a yppiété des choses sur lesquelles s’expreept iet spéculations commerciales ou industrielles, permettaient-elles au législateur de ne désigper que spécifiquement les uns et les autres? £ét-il atteint son but en désl- ' gnant les objets divers de ces spéculations, si ce n’est d’après letn* signification la plus étendue? Les désigne-t-U de la sorte dans )*arL 4x3 • précisément parce qu’il punit le même délit d’une peine plus sévère en l’ariicle suivant (4ao) » lorsque les manœuvres ont été pratiquées sur des marchandise ou denrées qui réellement se pèsent, se comptent ou se mesurent, e’ostTà-dim mvgrains, grenailles^ farines, substances farineuses, pain, vin, au tauU auUu boisson ?
nr.
Jusqn’alon, le législaleiMr, quand il a’élait ooenpé des manekanSses on denrées dans une loi pénale, afin d’en assurer le fibre oonuneree, n’avait parlé expiBisément que de celles de première méeessité, c^est-à«dtre que deac. danrées ou manthandsses se vendant au poids,à fasuMi ou à ta mesure, (N^ 4 de l’art. K tit. xi, de la loi des 16 ot 94 aeèt 1790; loifNéoitée des 96 et 08 jiiittit irjg 3 ; loi du 99 septenrinrede la ndme aiméey n désasirensciment eonnuf sous le nom de maximum ,)les mt. J87, 408, 493 et 440 du Gode pénal, sa soUiGitude ne s’étend que restr Uaiomo ut sur les unes et les autres. Pious en avons la preuve dans la qualification même des délits prévus par oes artidee, puisqu’ils ne puuiaeent que takdmtion, par les voituriers, batelimqu leurs préposés, des vins ou deloute aatna espèce de liquide ou de marchandise dont le transport leur avait été confié; — le détoumemenl ou la dissipation des effets, deniers, marchandises, lorsqu’ils ont en lieu au préjudice des propnétqires, possesseurs ou détenteurs ; — ie fin t
trompé tacheteur, sur le dire des matières dCar et étargenit, . ..
sur la nature de toutes nmrekstndisesy'^alUo^in, tout piUageou tout dégât de denrées ou mardtandises, rffds, propriétia moUUèree. — S’ü'en est ainsi, éridemmènt, dans les articles du€o^ de procédare cèvile et du Code de commerce indiqués par la défense, conmieiit admettre que le met denrées ou marchandises ne doive pas receveur nue signifiea^on plus étendue dans l’atL 419, et <pi'il {misie s’entendre dnno cdui-<é, eomme dans fous les articles du Code de commeroe où M se trouve employé, que des choses ma* mables, eorporelles, matérielles? —^ Ne faudrait-il pàs, pour cela, qu’il ne fût Bqseeptible que de eette mgntficaiion dans son acception éégale ou vrd*
gaire^ non seulement, selon notre droit puj^lic et tous les lexiques les plus accrédités et les plus répandus lors de la rédaction du Code pénal, mais • surtout diaprés le droit commun en matière de vente , et les lois spéciales qui contiennent l'énumération officielle de toutes les industrielles
et commerciales? — Ou peut se demander, au reste, si les rédacteurs de ce code, qui rédigèrent aussi nos autres codes, ont dù nécessairement^ lorsque leur intention manifeste fut de réprimer toutes les fraudes préjudiciables à la bberté du commerce et de l'industrie en général^ employer les mots dont il s'agit dans le sens du Code civil^ qui réputé marchandise toute chose vendue ou louée, qu’elle soit corporelle ou incorporelle ; et, par conséquent, dans leur acception absolument générique, — Ici se placent cependant deux objections produites par M. Pb. Dupin, avec toute la vivacité de sa dialec' tique. — La consiste à dire qu'en admettant même la siguification générique du mot marchandise , la manière dont il est employé empêche de l’étendre à tindustrie des transports ^ et de le comprendre dans un autre sens que celui d’objets corporels : — « L’article 419 ne frappe que la coali~
« tion entre les principaux détenteurs d’une même marchandise ou denrée.
« Or, le mot denrée^ auquel le mot marchandise est accolé^ comme étant de « même espèce, de même nature, et rentrant dans la même catégorie, n’est- « il point déjà l’indication qu’il s’agit de ces objets corporels qui se vendent « et s’achèteol dans le commerce ? — Le mot même qui est employé, même « marchandise, même denrée, n'est-il pas aussi la preuve que le législateur «ne pensait qu’au blé, au vin, à Vhuile, au sucre, etc., ainsi qu’au drap,
« au colon, à la soie? — Ce qui le prouve plus expressivement, c'est le mot « détenteur qui y est joint, car on n’est détenteur d’un objet que lorsqu’on « le possède corporellement : détenteur est donc synonyme de possesseur.
« Nulle part ce mot ne s’applique à une abstraction, à une chose incorpo^
« relie. »
Mais d’abord, le mot denrée a lui-même une double acception : car s’il désigne « tout ce qui se vend pour la nourriture et pour la subsistance
des beaames et des Itétes, » on dit aussi « d’une marehastdise qni he veut lien , que eest une mauvaise denrée ; et d’one chose qu’on ?eut vendre trop cher, que c*est une chère denrée. On dit généralement, en parlant d’un bomara qui vend bien ce qu*il a à vendre, que cet homme smud bien sa denrée (pict, de fAcad,), — Dans la note retenue per M« Bussohop, d’un arrêt rendu à son rapport le 3 o juillet x8i8, (B. p. 3 o 5 ,)on lit : « 1 ^
« mot denrées, employé dans leno 3 de l’art. 3 ^ tit. xi, de la loi du 04 « aodt X 790, signifie, non seulement chosee qui servmit à la aournture « et a l’entretieu des hommes et des animaux, mais toutes les choses fmi 9 s’échangent contre Vargent, cest^dire foute espèce quelconqièo de mar- « cksmdises,» Nous avou vu effectivemeut que le Diet, de f Acad, d’alors disait, MARCHAKDiSB, dcnrécs, — L’argument n’est donc pas décisif sur le point. » Il le serait davantage peut-dtve aur le second, si la mot
détenteur devait être pris, dans Tart. 419, comme les jarisconsultes le définissent, d'après Paul, en matière de possession. Encore Merlin et Denizart, M. Dupin le reconnaît, conviennent que ce terme s’applique plus ordinairement aux possessions et immeubles, — Mais s’il n’est employé ici que dans le eemfiguré qui lui appartient quand on parlée^ déunteurd* une succession^ d’un secreiy l’objection reste-t-elle péremptoire ?—Faut-il d’ailleurs l’entendre dans l’art. 419 autrement que dans l’art. 408, relatif au détournement
d’effets, deniers, etc.. au préjudice des propriétaires y possesseurs ou
néTEimuRsP—Peut-on même ne pas l’entendre, dans l’espèce, comme s^en est servi le législateur dans le tarif joint à la loi précitée de 1798 (an vu), quand il assujettit à la patente les détenteurs, fermiers ou entrepreneurs de bacs sur les flewes et rivières ? —"Au fond, reconnussiez-vous qu'il faut rigoureusement posséder pour </e/enrr,' les défendeurs au pourvoi' ne prétendent point qu’ils ne soient pas propriétaires ou possesseurs des voitures qu’ils ont mises à la disposition du public. Sont-ils, dès lors, dans le sens propre, aussi bien que dans le figuré du terme, détenteurs des moyens de transport, ou plutôt des véhicules qu’ils exigent et des places dont ils disposent?
La a* objection est tirée de ce que l’art. 419 ne s’applique point à la coalition, « si les marchandises sont dekinées, Uon à être 'vendues , mais à « être louées, ou à former un autre contrat quelconque^ » — Il n’y a donc « point de prix sans vente, eX les défendeurs se bornent à louer des places a dans leurs voitures* — « Exercer l’industrie de messagiste, ce n’est point « détenir la messagerie. Le messagistè ne détient pas plus cette branche d’in- « dustrie qu’un peintre ne détient la peinture, un médecin la médecine, un m directeur de théâtre Vart dramatique, » — Cette argumentation est-elle aussi solide que sérieuse? — Un messagiste sans doute ne peut pas empêcher quiconque en aura le désir et surtout les moyens pécuniaires d’entrer en concurrence avec loi. Mais, ainsi que nous venons de le dire, il détient du possède les voitUries par lui mises au service du public. —Les voyageurs qui n’ont pas personnellement les véhicules et les accessoires dont ils sont obligés de faire usage, se trouvent donc dans sa dépendance, soit pour eux-mêmes, soit pour leurs marchandises ou effets. — Si la convention par laquelle le messagiste leur assure dans sa voiture la placé qui leur est nécessaire, n’en est pas une 'vente, elle est bien du moins un louage, pour tout le temps du voyage, entre le moment du départ et celui de l’arrivée. Qu’importe, quant au moüf impulsif et déterminant de la convention, le nom donné au contrat qu’elle constitue, si, quelle que soit la dénomination légale de celui-ci, il entre également dans la disposition de la loi pénale? — Cujas (i) elles anciens jurisconsultes nommaient souvent le louage vente, et cela ptopter viciaitatem emptiords ét localionis, — « Ces deux contrats ont beaucoup d’affinité, dit Domat, et plusieurs règles leur sont communes.—
(i) Ad LL. 19 et ao, de action, empU
« Le louage, comme la vente, s’accomplit par le simple consentement, lors- « qu’on est convenu de ce qui est baillé à faire ou pour en jouir, et du prix « du bail ; ce qui fait la ressemblance du contrat à la vente, l’un et l’autre « ayant un prix et une marchandise : d’où il arrive qu*en quelques marchés « il est douteux si ce sont des louages ou des ventes,* {Lois civiles^ liv. i, tit 4 , sect. I, n° 3 .) — c La différence qu’il y a entre l’un et l’autre contrat « (nous copions Pothier), c’est que dans le contrat de vente, le vendeur s’o-
« blige à faire avoir la chose à l’acheteur à titre de propriétaire.
« Dans le contrat de louage, le locateur ne s’oblige point à faire avoir U « chose au conducteur, mais seulement à Ven faire jouir, à Ven faire user, •• — Cette différence est essentielle. Cependant il reste toujours un très * grand rapport entre P un et P autre contrat ; et on peut meme dire que le « contrat de louage renferme^ en quelque facon^ non la vente de la chose ** meme qui est louée, mais la vente de la jouissance et de Pusage de celte « chose, pour le temps que doit durer le bail. » (Tr. du contrat de louage, partie n®* 3 et 4.)—M. M^uricault et M. Jaubert tiennent en substance le même langage au tribunal et au corps législatif sur ce titre du Code civil (Locré, 14, 4x9, 3 ; 453 , a).— Néanmoins, Messieurs, ici se montre, à nos yeux, la plus grande difficulté de la cause.—Si la convention entre le messagisle et le voyageur ou l’expéditeur de la marchandise, ne peut être considérée que comme un contrat de louage, elle semble constituer plutôt le louage d'ouvrage et dindustrie défini et réglé par le deuxième alinéa de l’art. 1779 Code civil, et par les art. 17812 et suivants du meme code, que le louage d’une chose. Cependant on peut répondre, ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer, que si le code punit en particulier la coalition ayant pour but et pour effet la hausse ou la baisse résultant de la vente ou de l’abstension de la vente , il frappe aussi, en général, de la même peine, les coalitions qui parviennent à ce résultat par des voies ou moyens frauduleux quelconques ; que la question se réduit, dès-lors, à savoir, bien moins s’il y a eu vente ou louage, que si la coalition tend à faire cesser la concurrence des demandeurs eu la rendant impossible; qu’il est donc indifférent que la place ne soit que louée, si la coalition réussit de celte manière, aussi pleinement que par la vente, à s’assurer le monopole du transport à leur égard. — L’art. 41a du C. pén. punit les entraves apportées à la liberté des enchères, même d’une entreprise, d’une fourniture, d’une exploitation ou d’un service quelconque, comme à celles de la propriété, de l’usufruit ou de la LOCATioiT des choses mobilières ou immobilières,
Les défendeurs soutiennent. Messieurs, dans les deux consultations qui vous ont été par eux distribuées, que l’interprétation de l’art. 4x9 n’est pas en votre pouvoir, parce que vous ne sautiez faire rentrer le fait de la cause
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dans sa disposition, qu’en Télendant du cas défini pour lequel il dispose, à une hypothèse qu’il n’a point prévue formellement. — Ils invoquent à Tappiii de cetle proposition Beccaria et des Peines,^^)^ Filangieri (lib. 3 ,
ch. 9, art. la), Montesquieu {Etprit des lois ^ lib. 6 , ch. 3 ), l’illustre Portalis dont la juste renommée est dignement soutenue à la tète de notre compagnie (a® exposé des motifs du tit. préUm, du C,cwil, Locré, i, 585 , 1**^ alinéa), et notre regrettable collègue M. Carnot (sur l’art. 4 du Code pénal). — Sans doute, Messieurs, il n’est pas permis aux tribunaux d'étendre les dispositions pénales des lois, des cas quelles expriment a tf autres quelles n'expriment pas ; les chambres réunies de la Cour ont de nouveau proclamé ce principe le 11 février dernier. — Mais Montesquieu déjà mort depuis neuf ans (au cppamcpçement de février 1755) lors de la publication de l’ouvrage de Beccaria, qui ne parut qu’en r 764, et trois ans avant la naissance de Filangieri (i), n’a point apprécié ni résumé (a) la doctrine de ces publicistes. Le chapitre qu’on cite de ce grand homme a pour litre : Dans quels gouvernements et dans quels cas on doit juger selon un texte précis de la loi, Montesquieu le commence en ces termes : « Plus le gouver- « nenient approche de la république, plus la manière de juger devient fixe. »
_Il rappelle ensuite le vice des jugements rendus à Lacédémone par les
Ephores, et de ceux des premiers Consuls de Roine. — Il ajoute : «f Dans les « États despotiquesf il n’y a point de loi. Le juge est lui-même la règle. Dans « les États monarchiques, il y a une loi j et là où elle est précise, le juge la « suit ; là où elle ne l’est pas, il en cherche Vespri^. Dans le gouvernement « républicain, il est de la nature de la constitution que les juges suivent la « lettre de la loi. Il n’y a point de citoyen contre qui on puj^e interpréter « une loi, quand il s’agit de ses biens, de son honneur, ou de sa vie. — A « Rome les juges prononçaient seulement que l’accusé était coupable d’un
« certain crime, et la peine se trouvait dans la loi.De même en Angle-
« terre, les jurés décident si l’accusé est coupable ou non du/oit qui a été «» porté devant eux; et, s’il est déclaré coupable, le juge pronnnce la peine .« que la loi inflige pour ce fait; et, poui’ cela, i^ ne lui faut que des yeux.» — Montesquieu n’a donc pas condamné en France, le devpir d’interprétation dont il s’était si religieusement acquitté au sein du parlement de Bordeaux. — Beccaria, il est vrai, le réprouve, pour que \'esprit de la loi ne puisse pas être le résultat de la bonne ou mauvaise logique d'un jpge. Mais la réprobation absolue dont il le frappe n’a jamais prévalu p^^ni le^ docteurs; et M. Mailber de Chassat, après avoir analysé le scnliipent ceux qui radraettent sans restriction, ou lui assignent des limites en matière pénale, pose au principe de la non extension des lois répressives, notamment l’exception de l’hypothèse où ces lois sont appliquées à un cas semblable en tous points à celui qu’elles ont
(1) Celui-ci naquit le 18 août 1752^
(2) Consultation de M® Ph. Dupin, p; 8, ,
prévu, et dans lequel se trouvent mor//} ou motifs plus forts, pourvu que
ce soit entre les mêmes personnes ( 7 >. de Vinterpréta des lois, 182a, p.*i 63 - 173).— Portalis déclare lui-même qu’onpeut, dans les matières criminelles, poursuivre les crimes que la loi a définis. (Locré, i, 481.) — M. Paure» dont la perte nous a été si sensible , disait, en présentant au corps législatif le vœu du tribunat pour l’adoption du titre préliminaire du Code civil ; — « Pour toute affaire, soit civile, soit criminelle, ou la loi parle, on elle se « tait ; si la loi parle, il faut juger en se conformant à sa volonté ; si elle se «tait, il faut juger encore, mais avec cette différence que, lorsqu'il s'agit « d'une affaire civile, les juges doivent se déterminer par les règles de l’é-
« quité.; et que, lorsqu’il s’agit d’un procès criminel, l’accusé doit être
« renvoyé, 'vu le silence de la loi, » ( Locré, i, 6 i 5 . ) — Aussi, quand il faut uniquement examiner, comme dans la cause, si le législateur a employé une expression dans son acception restreinte ou générique , le devoir de résoudre la difficulté est essentiellement de votre compétence. — Yous l’exerçâtes dès les premiers jours de la promulgation du Code pénal, et l’affaire qui vous y obligea présente avec celle-ci des motifs d’identité trop frappants pour n'ètre pas rappelés. — La cour royale de Paris avait jugé , le 5 mars 1811, que les loueurs ou logeurs en maisons garnies n’étaient pas nommément compris dans le n® 4 de l’art. 386 de ce code. — Son arrêt fut cassé le 4 avril suivant, au rapport de M. Busschop, parce que le mot hôteU lerîe, employé dans cet article, est une expression générale... que cette expression générale à'hôtellerie n’a été employée par le législateur que pour prévenir la nécessité d'une nomenclature de détails dans la rédaction dudit paragraphe. — La cour royale d’Orléans , devant laquelle la procédure fut renvoyée, reproduisit avec une grande force le système de celle de Paris. — Elle disait, entre autres raisons, que « rinlention du législateur ne peut se « connaître que par une expression positive, et non par une supposition m basée sur le sens plus ou moins étendu qii on peut prêter aux mots qu il « emploie;,,, que plus un crime, un délit, une contravention sont graves, « moins on doit supposer que le législateur ait pu oublier les circonstances « et les cas qui appartenaient plus directement à la localité du lieu de ses « séances; que le Code pénal de x8io est la réunion et le complément dans « un seul corps des dispositions que l’expérience a consacrées dans l'exécu- ■ tion des lois pénales antérieures... {Répert,, v° vol,, sect. 2,§ 3 ; Dict,, iv, «« n" 8, p. 764 ). >• — Le Dictionnaire de VAcadémie, celui de Trévoux, tous les autres lexiques, n'attribuaient qu’une seule signification au mot hôtellerie. Ils le définissaient tous : maison où les voyageurs et les passants sont logés et nourris pour leur argent, — Néanmoins , les chambres réunies de la cour sanctionnèrent votre interprétation sur les conclusions de M. Merlin. — « Si « les loueurs en hôtels et chambres garnies, disait-il, sont compris dans les « art. Ig 52 et 1953 du Code civil, le moyen de concevoir qu’ils ne le soient « pas dans l’art. 386 du Code pénal?... — Sans doute, Yidentité de motifs ne
« suffirait pas pour élendre une loi pénale d^un cas à Tautre. —- Mab, lorsqu'à « Videntité de motifs vient se joindre une généralité d*expressions qui com- « prend les deux cas, ou plutôt qui les identifie, qui n^en fait qu*un seul, quelle « difficulté peut-il encore exister dans les esprits ? — Le Code pénal aurait « dû, s*il avait voulu disposer avec la mèmè latitude, employer les mêmes « termes que le Code pénal de x 791, qui, dans son art. i 5 ( part, a , tit. a, « sect. a ), coiTespondaot à Tart. 386 , a parlé des hôtels garnis, auberges,
« cabarets, maisons de traiteurs et logeurs? -—Mais si les deux mots employés « par le Code pénal de 18x0 en disent autant que les quatre employés par «•le Code pénal de 1791, que devient l’objection? {Rép, ihid, , p. 765. ) — Saisie à son tour de l’affaire la cour d’Amiens rend un arrêt confqrme à celui des deux autres cours. — Référé au gouvernement; et on avis du conseil d*état, des 4 et 10 octobre de la même année, décide que les motifs qui ont dicté la peine portéê contre les vols commis dans les auberges, s’appliquent évidemment aux vols commis dans une maison ou hôtel garni, et que si les mots de maison ou hôtel garni ne se trouvent pas littéralement répétés dans l’art. 386 , on ne peut douter qu’ib n’y soient implicitement comprb sous les expressions d’auberge ou hôtellerie. — Au surplus, toute con¬
troverse sur votre droit d’interprétation doctrinale et spéciale, est devenue sans objet : la loi du x^*^ avril 1837 l’a nettement reconnu et 6xé, en obligeant la cour ou le tribunal devant lequel l’affaire est renvoyée après un a*’ arrêt ou jugement oassé pour les mêmes motifs que le x^', à se conformer à la décision des chambres réunies de la cour, sur le point de droit jugé par elle. (art. a.)
Nous n’avons plus qu’à reprodube, Messieurs, en terminant ce trop long rapport, une observation déjà indiquée sur les 3 ^ et 4*^ questions.—L’article qui nous occupe punit la hausse ou la baisse, queb que soient les voies et les moyens frauduleux employés pour l’opérer. — Tous n’avez pas oublié, d’un autre côté, qu’en fait , le tribunal correctionnel de la Seine a déclaré les défendeurs coupables de s’étfe réunis , concertés et coalisés pour amener la ruine des Messageries firançabes ; qu’il s’est fondé pour ceb sur la simultanéité de la baisse, sur les différents moyens que les deux compagnies ont mis en usage simultanément ou individuellement, suivant les circonstances, toujours par suite d*un concert arrêté d*avance entre elles , etc. — Le jugement, il est vrai, décide ensuite, quant aux voiés et moyens frauduleux, reprochés aux Messageries générales ^t royales, que ce chef de prévention n est pas suffis somment justifié, £n 6 n la défense repousse le pourvoi, d’une part, en ce que le transport effectué par le messagiste n’est point une marchandise , et en second lieu par b rabon qu’il ne se ve/u/pas. — Il y aurait donc lieu d’examiner subsidiairement, dans le cas où vous n’adopteriez que cette dernière partie du système Si les faits caractéristiques de la coaliliou constitueraient en eux-mêmes, tels qu’ils sont précisés par les premiers juges et admis par l’arrêt dénoncé, qui ne les a ni modifiés ni méconnus, les voies et moyens
quelconques dont parle Tarticle précité ; f— Si de tels moyens, par cela seul qu’ils ont produit le résultat prévu et puni, sont nécessairement et de plein droit frauduleux dans le sens de la loi, c’est-à-dire, contraires à la concurrence naturelle et Ubre du commerce, ou opposés aux spéculations franches et loyales dans lesqutdles le législateur a voulu circonscrire les commerçants d’une même industrie ; —Et si, par suite, la cour royale de Paris aurait violé l’esprit et le texte de la disposition invoquée, en jugeant qu’elle est inapplicable dans l’espèce. — Il était de notre devoir, pour rendre la discussion complète, de vous appeler à considérer la cause sous ce point de vue.
AREÂT (après délib. en Ch. du conseil).
La Cour , — vu l’article 4 19 C. Pén. — Attendu que les dispositions de cet article s’appliquent à tout ce qui, étant l’objet des spéculations du commerce, a un prix habituellement déterminé par la libre et naturelle concurrence du traSc dont il s’agit ; — attendu qu’elles ne sont pas limitées aux marchandises corporelles;— attendu que l’art. 63 a du Code de commerce range parmi les actes de commerce, les entreprises de transport par terre et par eau ; — que l’usage des moyens de transport est la marchandise objet du commerce des messagistes, des voituriers et de tous entrepreneurs de transport ; — que l’art. 419 C. pén. s’applique donc aux personnes qui exploitent ces entreprises, lorsque la hausse ou la baisse du prix des transports est opérée par les moyens et de la manière qu’il prévoit ; que la cour royale de Paris, en limitant son étendue et en décidant en droit qu’il est inapplicable à l’industrie des messageries, a, dès lors, méconnu le sens, et violé les dispositions de cet article;— Casse.
Du 9 août J839. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — Concl. conf. M. Pascalis, av.-gén.
ARTi
ADULTERE. ^— RECONCILIATION.— uécÈS. — COMPLICE.
U exception de réconciliation, en matière adultère, apparie-* nant au complice comme à la femme, et leur cause étant indivis sihle , la déclaration du mari quHl ne veut pas qxjLon poursuive sa femme, mais seulement le complice, éteint aussi faction contre celui-ci ( 1 ).
ARRÊT (Souillet).
La Cour; — Vu les art. 336 , 33 ; et 338 C. pén., desquels il résulte, que l’adultère de la femme ne peut être dénoncé que par le mari ; que
(i) Voy, nos art. 98, 1039, aio 4 et a 3 i 8 . ^
( àSo )
oeloi-d reste maître d’arrêter même l’effet de la coadamnaitioii, en consentant à reprendre sa femme; et que les seules preuves qui puissent être admises de complicité sont, outre le flagrant délits celles résultant de lettres ou autres pièces écrites par le prévenu; — attendu que la cause du prévenu est indivisible de celle de la femme ; que la condamnation du corn-* plioe serait la condamnation morale de la femme alors même qu’elle ne serait pas comprise dans les poursuites ; et que la poiirsiite du ministère public aurait pour effet et pour résultat de détruire le droit que la loi a ré*^ servé au mari d’empécber la poursuite ; — attendu que le mari ne peut renoncer lui-mènie étl dédit Jè pbtArsniVré sk fèmtlie en' ^Vdquant ou autorisant la poursuite séparée coutre le complice ; que l’édat qui en résulte* rait serait destructif du pardon par lui accordé à sa femme et inconciliable avec l’empêchement par lui mis aux poursuites de l’adultère imputé à sa femme ; attendu que l’exception de réconciliation forme une fin de uon-recevoir péremptoire contre l’action publique ; — que ce principe est conforme aux règles établies par le Gode civil, au sujet de la réconciliation, par l’art. 272 , combiné avec les articles 229 et x 3 o, 3 o 6 et 309 dudit code;
— et attendu que, dans l’espèce, le jugement attaqué a reconnu que le mari avait déclaré qu’il ne voulait pas qu’on poursuivit sa femme, mais son complice; — attendu qu’une telle déclaration équivalait à une réconciliation ^ et devait avoir pour effet d’arrêter la poursuite; que néanmoins le jugement attaqué a admis la preuve des faits allégués, et prononcé une condamnation contre le sieur Souiilet ; — d’où il suit que ledit jugement a faussement appliqué la peine de l’adultère et a violé les dispositions précitées du Code pénal; — Casse.
Ou a8 juin 18S9. — Cour de cass. — M. Isambert^ rapp.
— M. Hello, aT.-géu.
Le décès du mari, après iénènciaiicfn de sa part et aidant juge^ ment, éteint également faction, même à Végard du complice (i).
« Attendu que de l’examen des principes relatifs à la poursuite pour fldt aUwi qua dë tSbllli des tëxtes de lois qui la régissent il
résulte que ce délit n’est qu’en délit privé ^ et que œ caractère, qui lui est attribué dans l’exposé des motifs de l’oraleur du gouvernement lors de la confection de la lui, ressort encore de la loi elle-même, puisque, contrairement à ce qui a lieu en matière criminelle ordinaire, o4 l’action du ministère public peut s’exercer de son chef et n’avoir d’autrè mobile que sa propre résolution, ce pouvoir lié peùt, dadt la matière spéciale dont s’agit, exm’eer des poursuites que tout autant qu’il est nanti par U plainte du mari; <— que cette plainte portée, et l’acdon du ministère public engagée, le mari
(1) Cette proposition, malgré les motifs donnés à l’appui, nous parait fort contestable. Fcjr. uotrc art. 2 io4<
demeure toujours le maître de l’anéantir; — qu’il peut même arrêter l’effet de la condamnation après qu’elle est prononcée ; — qu'il est tellement vrai que c'est dans l’intérêt privé du mari que cette action s'exerce, qu’aux termes des articles 336 et 339, la femme ne peut plus être condamnée pour fait d’adultère si le mari a entretenu une concubine dans la maison conjugale ;
— qu’il est de jurisprudence Constante , attestée par plusieurs arrêts, notamment par ceux de la Cour de cassation des 7 août i 8 a 3 et 3 septembre 1 83 r, rendus sur pourvois contre des arrêts de la cour royale de Montpellier) que la réconciliation entre époux éteint l’action en tout état de cause ; —
— que le ministère public ne ^ peut relever appel d'un jugement en cette matière, lorsque le mari garde le silencé, que le mari peut, au contraire, relever appel d’un jugement, lors même que le ministère public ne le relève pas, et faire de son chef condamner son épouse à une peine plus forte (1), ^ droit qui u’appartient qu'au ministère public dans les matières criminelles ordinaires ; — qu’il suit de toutes ces considérations que le mari reste seul maître d’une action introduite dans son intérêt privé et qu'alors même qu’il ne juge pas à propos de poursuivre directement, le ministère public, pour^ suivant sur sa plainte, ne peut être considéré, par une exception toute spéciale , que comme partie jointe, le mari plaignant demeurant partie principale; — que, dès lors, il faut que la volonté du mari persiste dans toutes les phases de la procédure et vivifie l'action du ministère public pour que celte procédure puisse être continuée, et que si l’on peut dire que cette intention de poursuivre, une fois manifestée par la plainte|, est censée continuer jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par une manifestation contraire, ce raisonnement n’est fondé que tout autant que la volonté peut être censée exister ; or, dans l'espèce actuelle, le mari plaignant étant décédé, et l’intention qu’il avait manifestée n’étant pas dans le cas de celles qui sont exécutoires après décès, ou tout du moins devant être présumée avoir cessé, l’action du ministère public s’est éteinte, et il n’a plus qualité pour agir dans un intérêt qui
a pris fin et qui est tellement personnel à l'époux, qu’il ne saurait être transmis ni en tout ni en partie à ses bériiiers; — attendu sous un autre rapport ^ qu’on ne saurait priver la femme de l’avantage qu’elle a à se trouver en cause en présence de son mari, son véritable adversaire, puisque, si celui-ci est décédé, elle ne peut lui opposer l'exception prévue par l’article 336 , toute action pénale étant éteinte contre lui par le décès, et, en second lieii, puisque le mari peut à tout instant arrêter les poursuites intentées contre sa femme, ce qui n’est point âu pouvoir du ministère public; nouvelle preuve qu’il n'est que partie jointe, et que la femme se trouve par là dépouillée des garanties et des ressources que la loi lui réserve; — attendu enfin que, dans un tel état de choses, la condamnation de l'épouse accusée d'adultère n’a plus qu'un intérêt en quelque sorte illusoire, puisque la réparation est exclusivement
(i) Journ. du Dr, cr,, i 838 , p, a 5 à 3 i.
( aSa )
dans l’intérêt du mari ; que lorsque cet intérêt cesse d’exister par la mort du mari il en naît un contraire, celui des enfaqts et de la famille, intérêt qui répugne à ce que la r^utation de l’épouse soit souillée et son honneur compromis par des poursuites que la vindicte publique ne commande pas, et qui deviennent dès lors, non seulement sans but, mais contraires et nuisibles au véritable intérêt de la famille ; — attendu que, suivant la doctrine des auteurs appuyée sur des motifs d’ordre public, le bénéfice qui résulte en faveur de la femme des considérations ci-dessus, doit 4 s’étendre par voie de suite au complice ; — lie tribunal rejette par fin de non recevoir les conclusions du ministère public ; relaxe les prévenus.
Du a 4 1859. —Trib. cbrr. de Montpellier. ^ M. Alîeot^ prés. — M. Galavieüe, subst.
CONTEIBUTIONS lin>IRECTBES. — PROCÈS-TERBÀt. — NOTIFICATION.
— MAÎTRE RESPONSABLE. — JOUR FBRlÉ.
La noüficaüon d*wi procès-verbal de saisie remplace utilement Laffiche prescrite par la loi spéciale^ faite au préposé auteur de la contravention, elle n^a pas besoin éLûre faite également au maître responsable.
' ^ En toute matière criminelle , correctionnelle et de police, les significations peuvent Ûre faites un jour de fêle légale.
ARRÊT (Becq C. la Régie ).
La Cour; — sur la première branche du premier moyen (1) ; vu l’art. du décret du i*'' germinal an xiii ; — attendu que, si dans le cas où le prévenu n’est pas présent à la saisie, l’art. 24 du décret du germinal an xux
(x) Nous présentions ainsi ce premier moyen : L’art. 24 de la loi spéciale veut, dans le cas prévu, que le procès-verbal de saisie soit affiché à la porte de la maison commune, pour qu’il puisse être connu de tous les inté- . ressés ; cette formalité a été omise. Un arrêt de cassation, du 3 x mai 1 San , a admis qu’elle pouvait être suppléée par une notificatioa à personne ou domicile; soit. Mais alors, suivant le droit commun auquel on a recours, la notification doit être faite à celui que la régie veut poursuivre. Or, M. Becq, poursuivi personnellement comme responsable du fait d’un de ses employés, n’en a reçu aucune. Ou objecte, avec un arrêt de cassation du i3 mai 1809, que le maître responsable du fait de son préposé est remplacé par celui-ci pour tout ce qui tient aux poursuites. N’est-ce pas une erreur? En principe, l’obligation du maître, au cas de contravention corn-
aatorise les employés de la directioii des cootribulions indirectes à afficher copie de leur procès-verbal à la porte de la maison conoiinune, il ne leur iu« terdit en aucuoe manière la faculté de se conformer aux règles générales et ordinaires de la procédure d’après lesquelles toutes notifications peuvent être faites, soit aux personnes intéressées si elles sont rencontrées, soit à leur domicile s’il est connu; — attendu que, dans l’espèce, le prévenu Thibaut avait été présent à la saisie d’un fût d’eaii-de-vie, transporté par lui du domicile du sieur Becq à celui du sieur Teoasson, dans une petite charrette à bras et avec un congé non applicable, qu’il était donc présumé être légalement l'auteur de la contravention qui avait donné lieu au procès-verbal, que seulement il n’avait pas été présent à sa rédaction ; que dès lors les employés avaient deux voies ouvertes pour lui en faire la notification, savoir celle d’afficher cette copie à la porte de la maison commune ; ou bien celle de faire cette notification à personne et à domicile dès que ce domicile était connu ; que cette dernière voie qu’ont prise les employés était à la fois la plus simple et la plus sûre dans l’intérêt du prévenn, puisqu’elle lui donnait immédiatement la connaissance la plus prompte et la plus certaine du procès-verbal qu’il importait de connaître, qu’il n’était donc nullement fondé à s’en plaindre ; — sur la deuxième branche de ce moyen ; — vu les articles 35 et 36 du même décret du germinal an xiix; — attendu qu'aux termes de ces articles, la confiscation peut être poursuivie et prononcée contre les conducteurs, sans que la régie soit tenue de mettre en cause les propriétaires, quaod même ils lui seraient indiqués ; et que ces derniers sont responsables du fait de leurs facteurs, agents ou domestiques, en ce qui concerne les droits, confiscations, amendes et dépens ; — attendu que dès lors, et puisque Thibaut pouvait être seul poursuivi, la notification qui lui a été faite à personne et à domicile du procès verbal, était suffisante et qu’il n’était pas nécessaire que ce procès-verbal fût également notifié à son maître ; que l’absence de la notification de ce procès-verbal au sieur Becq n’empêchait pas qu’aux termes de l’art. 35 cité, il ne fût responsable du fait de son [agent ou domestique ; que cet article ne subordonne en
mise par son préposé dans les foûctions auxquelles il l’emploie, est personnelle et non de garantie ; tellement qu’il ne peut jamais exciper, comme les pères et instituteurs, de l’impossibilité pour lui d’empêcher le fait, pai ce qu’il est légalement présumé l’avoir personnellement commis par les mains de son agent; Voy, i 384 , C. C., 74, C. pén., et cass., ii juin x 8 o 8 (Théorie du Gode pénal, a** vol., p. 293). E( la loi spéciale ne parait pas modifier ce principe. D’où il suit que la notification faite au préposé, instrument de la contravention, ne saurait être réputée faite au maître, ni dispenser de notifier à celui-ci lorsqu’on veut le poursuivre directement, pas plus que la condamnation prononcée contre le préposé seul ne serait exécutoire de plein droit contre le maître.
forti li respOMbilité à la notificaüoti; que fti kdh Becq a été appelé en came, c’est uDiqoettent coiilitte ciTilement t^espmuable, la régie n’ayant pas terbalisé contre lai; qn’il n’y avait pas dès lors besoin qae le procès-verbal lai eilt été notifié, qn’il a donc pu être condamné légatement, même en absence de cette notification , et qu’il n’y a pas-eu en cela fausse application dndit article 35 du décret dtt genninal an xm.
Sur le deuxième moyen de cassation pris d’une prétendne violation des articles i, a et 5 dé la loi du 17 thermidor an vi, 1 de Fatrrèté des consuls du 7 tbermidor an vtit, 59 de la loi du ifi germinal an x, toSÿ G. proc. civ., en ce que la notification faite à l’ouvrier Thibaut et opposée au siem* Becq serait nulle, en ce qu’elle aurait été faite le x 5 aVril xS 30 , dimancbe de Pâques, jour de fête légale, sans permissioD du juge (i). YU sur ce moyen les articles des lois citées et encore l’article 04 do décret dtf ger^ minai an xixi ; —^ attendu que l’art xo37, G. proc», n’est d’une pdrt applicable qu’aux matières ci\iles, et de l’autre qi/il n’est pas prescrit à peine de nidlité; alteMdU ipie la loi du t7 thermidor an vi à laquelle se rapporte le concordat du 26 messidor an ix excepte formellement de ses dépositions l’expédition des affaires criminelles, et que par ces expressions, affaires cri- « mineîksy la loi a nou seulement entendu les affaires de grand criminel, maé aussi les affaires correctionBelles, puisqu’elle n’a pas excepté ces sortes d’affaires dé ses dépositions; — attendu que, dans l’espèce, il s’agissait d’un acte de procédure en matière correctionDelle, que dès lors, d’après le vœu fonéel dé la loi, cet acte de procédure avait pu être valablement fait uo jour fixé ; et Cela avec d’autant plus de raison que la notification du procèsverbal de contravention à personne et à domicile, qui tenait lieu de l’affiche à la porte de la maison Commune, doit être faite, flux termes^de l’art. 24 du décret du x”** gerromsl an xitx, dans le jour, c’est-â-dire dans les vingt-quatre heures, et ne pouvait, à peine de déchéance, être renvoyée au hmdemaio; — ïl^ttc.
Du 26 avril 1859. — Cour de cass. — M. Meyronnét de Saiut-Marc; rapp. — M. PascaKs, av.-géu.
( x) Ces loé ont fixé les jours fériés et prescrit leur observation ; si l’art. 2 de la loi de l’an vx a permis néanmoins Vexpédition des affaires cnniîneUes , on peut penser que èëtte exception ne comprend pas les actes extra-jadiciaires , puisque l’àrt. 5 dé la même loi vient ensuite disposer, sans exception iii distinction aucune, que les significations ne pourront avoir Keù nù jour férié, à peine de nullité. Mais la jurisprudence s’est prononcée dans le sens contraée par arrêts des 27 aodl fSo7 et x4 avril xéi 5 ; et elle venait de se fixer, lors de l’arrêt que nous recueillons, par un arrêt du 29 noVembré i 838 , au rapport de M. Méiilhou, décidant expressément qUe la prohibition rènouveléè par l’art. xo37, G. pr., ne s’applique po’mt aüx actes tfiti sè fùUachent à Vexercice de la justice répressive.
AM
éâèSÉ ^tGÊE. — Et DÉLIT blfsTl#Clfâ.
Lorsque sur une àtâonfiance de ta ehanibre du ûànSèil disant qti il y a prévention dtun critàe èt drufi délit distincts, il y a eu mise éti Ocùusatiàn sut le àhef du crime, puis acquittement qUàhi à ce^ h délit doit dire pourstuid aU correctionnel sans qiidn pÜiSée op* poste ta chose jugée (i J.
ÀEEÉT pvrikl. 6*4 ‘Walmai'é.)
LiiGbtâ;-^ y« FaM. t) 5 i C. dt., et les «tt. xE 3 , t%h$ >>7 et 3 Go G. înetr. er.; «uendE que FordôBÀanoe par laquelle la dunubre du coaseil dtt tribunal de première inttanoe de Morlaix déclara, le 3 x octobre x 838 , René-Pierre-Jean de Dieu Walmard en prétention d’avoir, étant fiûlb^ commis le crime de banqueroute fraudvieuae, constata, en même tempsy Fexistenee à sa charge de trois ibiis qucT les art. 4 o 5 ,406 et 408 do Gode pénal qualifient délits d’abus de confiance et d’escroquerie, et ordonnn qu’en cas d’acquittement de ladite banqueroute, il serait traduit en police correctionnelle , pour y être jugé sur ces délits ; qu’en procédant de la sotie, let magistrats composant cette chambre du conseil ne firent que se conformet aux trois derniers articles précités ; que la chambre des mises en accusa-» tion de la cour royale de Rennes en fut saisie, et n’eut, dès lors, à eonnnitre que du premier chef de leur ordounance ; — que l’arrêt qui renvoya le pré*« venu devant la cour (Passises, sur ce chef, laissa donc subsister cette ordonnance , quant aux délits qui s’y trouvaient spécifiés, puisqu’il ne pouvait l’annuler qu’à l’égard du crime, aucune connexité n’existant entre eux et celui-ci ; — que le jury n'a été interrogé et n’a déclaré l’accusé non coupable, que sur le fait de savoir s’il avait, étant commerçant en état de faillite , détourné des sommes d’argent an préjudice de ses créanciers ; — que ledit Walmard a donc été ensuite légalement poursuivi et déclaré convaincu des faits constatés contre lui dans l’ordonnance précitée, par la raison que chacun d’eux constituait uu délit distinct de l’accusation du crime siisénoncé; — d’oû il suit qu’en Infirmant là condamnation prononcée par le tribunal correctionnel de Morlaix, sur le motif qtie Farrêt de mise en accusfttion aurait annulé satu résirvès cette ordonttàlice, lè jngement dénoncé a tout ensemble étendu l’autorité de cet arrêt au-delà de son effét légal et nécessaire, foussement appliqué le ptlocipe de l’art. 3 fio G. insir. crim., cl commis une violation expresse de la disposition combinée des articles cidessus visés; — Gasse.
Du la juillet 18S9. — Coür dé ^ M. Rives, rapp.— M. Heiio, av.-géo.
(x) Fojr„ sur l’application de l’art. 36 o G. instr. cT., notre art. 2406.
VOL d’àEBEBS. — VOITUEE. — PEESGEIPTION.
Dans le cas prévu par le 5^ ^ de VarU 288 C. pén*y un canot doit être assimilé à une voiture; ainsi le'^ fait d^emporter dans un canot des arbres coupés chez autrui constitue le délit puni de prison par cet article^ lequel n^est prescriptible que par trois ans^ et non pas un simple délit rural prescriptible par un mois.
AREÊT (min. pub. C. Guirand).
La Cour; — vu le 5 ** § de Fart. 388 G. pén. et Tart. 638 G. iustr. crim., soivaot lequel Faction publique résultant d’un délit de nature à êu% puni correctionnellement, ne se prescrit que par trois années révolues ; — attendu qu’il est reconnu par Farrèt dénoncé, que J. Guiraud, fils aine, après avoir coupé, le la sept, dernier, sur le rivage de l’Hérault, des arbres appartenant à M. J. A. Desmares, les emporta dans son canot, et se les est frauduleusement appropriés ; —attendu, en droit, que ces faits constituent le délit prévu et puni par le 5 * § de Fart. 388 C. pén. ;— que le tribunal correctionnel de Béziers Fa donc justement réprimé par l’application des peines qu’il prononce ; — d’où il suit qu’en n’7 voyant que le simple délit rural dont il s’agissait dans l’art. 14 du titre a de la loi des a8 sept. 6 oct. 179X, et en le déclarant prescrit aux termes de Fart. 8, section 4 du titre premier de ce même code, par le motif que la poursuite n’a pas été intentée dans le mois de sa perprétation, ledit arrêt a faussement appliqué ces articles et violé expressément les dispositions ci-dessus visées -Casse.
Du 23 mai iSSg. — C. de cass. — M. Rives, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
JOtRNAL. — DOUBLE éoiTlON. — DEPOT.
Dort, % delà loi du juillet 1828, qidprescrit^ à peine de 5 oo fr, d^amendey le dépôt dÜun exemplaire de tout journal au parquet du procureur du roiy s'applique aux éditions successives publiées ailleurs cuec quelques changementSy si peu importants qu'ils soient.
En pareille matière^ la bonne foi du contrevenant ne saurait être accueiÜie comme excuse par le juge correctionnel,
AEEÊT (minist. pub. G. Paya).
La Cour;—T u l’art. 8 de la loi du 18 juillet x 8a 8 ;—attendu que les éditions dujoumai quotidien publiées à Toulouse, sous le titre del’Ama/zcipo/ion, sont
publiées dans le département de T Aude, deux fois par semaine, avec la suscription : Édition de VAude; que les articles publiés dans ces éditions ne figurent pas dans les numéros publiés à Toulouse, et n’untpas été compris daos les dépôts qui ont eu lieu au parquet de Toulouse, lieu de lenr impression ; — attendu, en droit, que le gérant du journal n’est point juge du plus ou moins de gravité que peuvent avoir, sous le rapport de l’ordre public, les articles qu’il publie d'une manière périodique; que la formalité du dépôt a été prescrite pour faciliter au ministère public la connaissance et la répression des publications contraires aux lois; que l'arrêt attaqué a violé le texte et l’esprit de la loi précitée en introduisant une exception entre les articles qui pouvaient avoir de l'importance et ceux qui n’en avaient pas; qu'il a également violé cet article en admettant en faveur du prévenu une exception de bonne foi, alors qu’il ne s’agissait que d’un fait matériel que la loi punit dune amende fixe de 5 oo francs; — Casse.
Du i8 avril iSSg. —C. decass. — M. Isambert, rapp. — M. Ucllo^ av.-gén.
ART. St 444 -
IffCENDIB. — HABITATION. — DÉPENDANCES.
Peut~on assimiler à une maison habitée^ au cas d^incendie^ uji bâtiment qui n*estqu*une dépendance de ïhahitaiionj et appliquer à rincendie d*un tel bâtiment /c § de VarU 434> Ci^pén, ? Arrêt (Minist. publ. G. Boutigoy).
La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil; — vu les articles 4 ^ 4 * S et 390 du Code pénal; — attendu, en droit, que lorsque la loi fixe elle-même la signification des termes qu’elle emploie, il n’est pas permis au juge de restreindre ni d’étendre cette signification ; — attendu que l’article 890 du Code pénal détermine d’une manière générale, sans limitation aux seuls cas de vol, le sens et l’étendue de l’expression maison habitée employée dans ce Code ; ^que, d’après cet article, on doit réputer maison habitée non seulement tout bâtiment, logement, etc., qui est destiné à l’habitation, mais aussi tout ce qui en dépend, comme cours , basses cours, granges, écuries, édifices qui y sont enfermés, quel qu’en soit l’usage;- -attendu que le législateur, en employant dans leg de l’article 434 du Code pénal, lors de la révision de ce Code en t 83 a, les expressions: lieux habités ou servant à Vhabitation^ ne leur a pas attribué un sens moins étendu qu’à celle maison habitée , dont la définition se trouvait, dès 1810, dans l’article 390 du Code pénal, qui fait partie du même chapitre que l’article 434 ; — que les expressions lieux habités ou servant à thabitation sont même plus générales en ce qu’elles désignent à la fois les bâtiments habités et ceux qui, même sans être habités^ sont consacrés aux besoins de l’habitation, ce qui embrasse nécessairement les bâtiments acces-
soires qui dépendent de l’habitation; — et attendu,en fait, qu’il résulte de la déclaration du jury, maintenue par l’arrêt de cassation du 2 mai iSSg , que Dominique Bouligny et Monique Grard, sa femme ont, le 28 octobre i 838 , mis volontairement le feu à un bâtiment dépendant de leur maison d’habitation; — que le bâtiment dépendant de l’habitation est assimilé par la loi au bâtiment habité ou destiné à l’habitation; — que dés lors il y avait lieu d’appliquer aux époux Boutigny les dispositions de l'ar^. 434 du Code pénal, modifiées^ à raison des circonstances atténuantes, par l’art. 463 du mén)e Cpde;—que néanmoins la Cour d’assises du département de la Seine-Inférieure, devant laquelle le procès avait été renvoyé, a prononcé leur absolution en se fondant sur ce que l’art. 434 p’était pas applicable à l’incendie des dépendances d’une maison habitée, et sur ce qi^e l’article 890 ne s’appliquait qu’aux cas où la loi avait considéré la maison habitée comme une circonstance aggravante du vol, en quoi elle a formellement violé lesdits art. 434 et 390 du Code pénal; — casse.
Du 14 août 1839.—Cour de cass., ch. réunies.—M. Portalis, p. p.— M. Brière V.ali^ny, r^p.— Concl. conf. M. Laplagne-Barris, 1*' ar. gén.
Wpos^qtç eju.c^çq^t d'un
arrêt de c^assatiop ént\^né des enambres réunies > nous ne saurions adopter la doctrine de celui-ci : il répugne à nôtre raison d’admettre que le législateur de 1882 ait Toulu prononcer la peine capitat^ pour f?iit qqe la j^ppr^p/ce, en i 83 i, innocentait complètement (V. suprà^ art. 565 et 238 ; ); et les textes qui sont toute la base de cet arrêt ne comportent pas, ce nous semble, une si rigoureuse interprétaîion.^Quel est le fait incriminé? Deux époux, sans aucune pensée homicide, articulée même par l’accusation, san» aucune Tolonté déclarée par ie jury, (quoique ce fût la véritable impi»tâtioii<} de causer préjudice à autrui, détruisent par le feu, sans qu’il y ait incendie communiqué, sans que personne y perde la vie^ un bâümpntd’e;cploitaUQn ù eux apparteoao^, dépendant séparé de leur maison d'habitation. Et pour un pareU fait il y jMWaitpeine.de mort J,! Oqellerigpeur inutile],., t’art. 454 $ U qst yrai, dans le g question , s’appUque aussi et principalement a rincendiairè qui n’est pas propriétaire : alor,s, dira-t-on, Tinterprétation donnée par la Cpuf de cassation n’est pas si rigoureuse. Mais d’abprd, aux fermes du g 3 de l^art. 434, qui prévoit expressément l’incendie de tout édifice non habité appartenant à autrui, Hy ala peiné des traTaux forcés à perpétuité, qui doit paraître suffisante pour ee crime, dégagé de toub circonstanoe autrement oaractéristique. i^ous sommes, d’ailleurs, dans l’espèoe d’un incendie par ie
( aSg )
propriétaire lui-même: la question est de savoir si le § i" lui est applicable, quoique son bâtiment ne fût qu’une dépen-dance de son habitation ; et puisque cette disposition extrême ne tient pas compte du droit de propriété ^ c’est qu’apparemment elle voit dans le fait du propriétaire qui brûle un édifice dont il a \tjus abutendi un attentat autre qu’une destruction .matérielle. Quelle est donc la pensée de la loi ? — N’oublions pas une vérité qui domine la loi nouvelle ^ dont l’impression se retrouve dans tous les travaux préparatoires : ainsi que l’a proclamé M. de Bastard, dans son rapport à la Chambre des pairs, comme principe d*unc éi>idente justice ^ pour être en harmonie avec la conscience publique^ cette loi supprime la peine de mort toutes les fois qu*il na été porté atteinte qiià la propriété {^Moniteur du i 3 mars i 852 ).— Cela étant, pourquoi Tart. 434 inflige-t-il néanmoins à l’incendiaire le dernier supplice si l’édiûce incendié était un lieu à'habitation ou de rcuruon habituelle , ou si l’incendie a fait périr quelqu’un se trouvant dans ce lieu au moment oii il a éclaté ? C’est qu’il y a présomption, érigée en certitude par la gravité du péril, que l’incendie n’était, comme l’empoisonnement, qu’un mode d’assassinat. Telle est l’explication que l’on trouve encore diuis le rapport précité et dans les discussions à la Chambre des pairs (ibid, , 2a mars), où il est répété plusieurs fois que : « C*est ici la vie de Vhomme que la loi protège , et non ï attentat à la propriété quelle veut punir, 0 En un mot la loi nouvelle a voulu, suivant l'expression même de M. de Bastard, proportionner la peine à la perversité du crime y qui réside avant tout dans l’intention et non pas seulement dans le résultat accidentel. — Maintenant, la vie de l'homme estelle autant et aussi sérieusement menacée par l’incendie d’un batiment dépendant d’une habitation, mais non adhérent, dans lequel ne se trouve personne, que par l’incendie de l’habitation même ? Non , sans doute. L’art. 434 n’a donc pas dû le présumer absolument en assimilant à une maison habitée un simple bâtiment isolé. L’a*t-il fait en termes qui permettent de dire : statpro ratione voluntas? Non, à notre avis. L’expression lieux habités ou servant à Vhabitation n’est générale que comme résumant tout ce qui, soit maison proprement dite, soit cabane, soit navire, soit magasin, est susceptible d’habitation ou de logement dans toutes les conditions sociales. Elle ne comprend pas nécessairement tout ce qui se trouve dans le meme enclos que les bâtiments habités, puisque le législateur, quand il a voulu qu’on n’y vît qu’un tout indivisible, acru devoirajouter : ouleursdèpendances{l)%i 4 ®et 584 ).
— On prétend que l’art. 390 a fixé la signification du mot maison habitée , pour le cas d’incendie comme pour le cas de vol. Les réponses abondent: 1 ® il n’y a là qu’une fiction ou assimila-
tîon, car évidemment une cour, une hussù-cout^ ne sont pas èn réalité une/7UZM0/1, ou bâiinient habité; et leur nature ne permet pas de penser que l’assimilation ait été faite en vue dé l’incendie: la fiction doit donc rester circonscrite dans les cas spéciaux pour lesquels elle a été établie (C. civ., art. i 35 o). 2* L’art 390 est sous la rubrique vols 5 et l’art. 4^4 dépend d’une toute autre section ^ ce qui ne permet pas de transporter daus l’un la dis-^ position de l’autre. Vainement on objecterait que ces deux dispositions dépendent d’un même chapitre intitulé : crimes et délits contre les propriétés; cela ne fait pas qu’elles soient confondues dans une même série d’articles, et l’on peut ajouter que la véritable place du § 1*' de l’art. 4^4 serait aü chapitre des crimes contre les personnes ^ s’il avait pu être séparé des autres dispositions du même article qui établit une classification complète des diverses espèces incriminables d’incendie. 3 ^ Enfin les motifs de l’assimilation pour le cas de vol spécialement, n’existent pas pour le cas actuel. Les objets mobiliers que possède un propriétaire rural ne peuvent pas être tous renfermés dans son logement personnel ; il en est, et d’une certaine valeur, qu’il est obligé de laisser, soit dans ses bâtiments d’exploitation, soit même dans son enclos ou sa cour, exposés à la cupidité des voleurs : la loi qui, par mesure préventive, frappe le vol d*une peine d’autant plus sévère qu'il est plus facile à commettre ou qu’il expose davantage le propriétaire disposé ù défendre son bien,*devait donc punir le vol dans un bâtiment d’exploitation, un enclos, une cour, comme le vol dans la maison même d’habitation. Mais, au cas d’incendie, par le propriétaire lui-même, d’un bâtiment d’exploitation non habité, dont la destination et l’isolement ne permettent pas de présumer une préméditation homicide, le motif de l’art. 390 est sans rapport aucun avec ce fait, dont la criminalité ne peut se concevoir que comme moyen de réaliser avec profit une prime d'assurance, et qui tombe dès-lors sous le coup du § 4 de l’art. 4^4 9 quand l’intention dommageable est reconnue par le jury. Que s’il n’y a pas eu dommage volontaire, ce ne sera pas im crime^ ainsi que l’a expressément déclaré M. de Bastard, répondant à une interpellation positive dans la discussion à la Chambre des Pairs {Code pénal progressif, p. 335 ). Et parce que précisément cette circonstance constitutive manque, soit que la question ait été répondue négativement par le jury, soit qu’elle ait été omise, le juge du droit devra recourir, par une assimilation forcée, sans nécessité impérieuse, à la pénalité la plus terrible, â celle qui a été réservée pour les plus grands crimes contre les personnes! C’est ce que nous semblent repousser la raison, et le texte comme l’esprit des dispositions pénales invoquées.
DÉTENTION PEÉALiBLE. — PEINE. -7- PVNÉE. 1 ,
Lorsqiiun indmdu est en étal de détention préalable j comme prét^nti tout à la fois cCun délit et eCun crime non connexes, la durée de la peine qui vient à être prononcée pour le délits par le juge correctionnel, compte du jour même de la condamnation, quoique Vaccusalion pour le crime ne soit pas encore jugée,
Od sait qu^ie Gode de iSio^ malgré les obseryatjoDs de la commission du Corps législatif, ne comptait en rien, dans la durée de la peine, l’emprisonnement préalable con-^ tinué dans rintervalle de la condamnation par le premier juge à la décision du juge supérieur. Le législateur de j 852 a voulu faire cesser cette injustice. En conséquence, après avoir proclamé, dans Tart. 25 du Code pénal révisé, que la durée des peines temporaires, en général, compterait du jour où la 'condamnation serait devenue irrévocable, il a ainsi disposé , par l’art. 24» à l’égard des condamnations é l’emprisonuement prononcées contre les individus en état de détention 'préalable ; « La durée de la peine, s(i le condamné ne s’est pas pourvu, comptera du jour du jugement ou de l’arrêt, nonobstant l’appel ou le pourvoi du ministère public, et quel que soit le résultat de cet appel ou de ce pourvoi. Il en sera de même dans le cas où la peine aura été réduite sur l’appel ou le pourvoi du condamné. » Évidemment le vœu de cette disposition nouvelle était que l’emprisonnement préventif, à dater de la condamnation, comptât pour l’expiation de la peine, ou pour mieux dire, qu’il prît dès ce moment le caractère d’emprisounement expiatoire, toutes les fois que la condamna^ tion ne serait pas remise en question par le condamné lui-méme, ou ne le serait par lui qu’il bon droit, suivant que le prouverait le résultat de son appel ou de son pourvoi. C’est ce que confirment le rapport de M. Dumon, à la chambre des députésf, et celui de M. de Baslard, à la chambre des pairs {Code pénal progressif^. iSg el i 4 o).—En 1837, cette question s’est élevée : au cas de détention préventive pour deux délits distincts, la peine prononcée pour l’Un d’eux s’expie-t-ell'e par l’emprisonnement qui se continue pendant l’instruction sur le deuxième délit ? L’affirmative a été décidée par àrrêt de rejet du 12 mai 18^7, qui a été approuvé dans ce recueil, art. 2021. — Dans l’espèce actuelle, la détention préventive avait pour objet Un délit et un crime distincts : le prévenu ayant été condamné à trois mois de prison pour lé délit, puis ultérieurement jugé et acquitté sur l’accusatiori XT. is
crimiDelle, l’emprisonnement postérieur à la condamnation correctionnelle ne devaiMl pas également compter? L’affirmative a été jugée par arrêt de la cour royale de Rennes, du 19 juin 1889, adoptant les motifs du jugement correctionnel ainsi conçus :
« OnuidénBtqiic, pwriiigemeQl de ee tributial eadat«da 9 fivrîei* deK iiier ,Orofie fut caudamné • trois moi» de prison pour divers abuÉ.dofoii^ fiançe, et qu’il ne se rendit point appelsnl de ce 1 en esé^ution
duquel il fut écroué le 19 du même mois de février , quoiqu’il fût encore en éUt de dépôt de mandat et même de prévention à raison d un faux en éeriturc puUiquu» <t d'un autre.abus de ooufianoe connè^c à «e faux ; U]u'il a’est écoulé plus de trois mois avant que la Cour d’aasises ait stati^-lUr le faux et k délit qui lui est connexe, à Tégard desquels GrOsse a été acquitté t -U Considérant que, suivant l’article a 4 du Code {iénal, dont la disposition a été introduite dans^notre législation criminelle par la loi du 28 avril iSSa^ lorsqu’il s'agit de condamnés à remprisonnemenl pour des peines pronoii' cées contre des individus en état de détention préalables y la durée de la peine , si le condamné ne s’est pas pourvu , compte du jour du jugement op deTarrèt, nonoljslant l appel qu le pourvoi du ministère publip, etquel^pu soit le résultat de cet appel et de ce pourvoi; — Considérant que celte disposiüpn est .générale et doit s’appliquer à tous les cas de condamrAdion à pemprisonnesnept; qu’ainsi la peine commence à courir de plein drpitte jour du jugement ou de l’arrêt, quand il n’j ucu, comme dansirespèoe ; m appel ni pourvoi de la part du condamné ; qu’aucun acte d’exécution n^est donc nécessaire ; quMl importe peu aussi que la déténiioh ptéàlablè ait pour cause unique té fait qui a motivé la condamnation ou tout antre fàit au sujet duquel H ne serait pas encore intervenu de jugement ; que le législéteur dè , appelé à tempérer la sévérité, souvent exceàsive, du Code ÿénal de 18îo, a voOlu, par le nouvel article a'4 qui!y a iuséré, abréger, autant qiie possible, la détention préventive, qui est toujours une rigueur, lors même qu’elle est indispensable pour assurer la vindicte publique ; qu^l' suffirait 4*ailleurs que l’interprélation de cet article pût douner naism^ïà un doute sériçux pour qu’on fit de sa disposition rappUcation la plus faYO- Mbk à k Ubef té mdividnelle.
Cet arrêt, quoique conforme aux conclusions de M. rayocatgénéral Fouàer, a été frappé de jÿ)urvoi par M. le proqtlreur-général près la cour de Rennes. Le principal argument du mémoire de ce magistrat itait jcelui^ci :
«La disposition de l’art, a4, quelque absolue qu’elle soit , n’a pu, dans llnteotion du législateur, s’appliquer qu’à rhypollièse la plus ordinaire, celle QU la détention préventive doqt il s’ocpupe a été déterminée parle délit ipème qui est devenu Vobjel du jugement de condamnation corretjliQnnelie.
Mais si, an moment où la peine correctionnelle a été prononcée, le prévenu se trouve eu outre sous les liens d’une ordonnance de prise de corps à raison d’un crime, l’art. 24 ne saurait recevoir son exécution sans une violation de l’art. 365 , C. insl. cr. , qui prohibe le cumul des peines. — En effet, il est de Jurisprudence constante que l’art. 365 s’applique au cas où les peines de diverse nature sont prononcées par des décisions et des juridic*tioDs différentes , aussi bien qu’à celui où elles le sont par une seule et même condamnation. Lors donc que la condamnation correctionnelle est prononcée contre un individu détenu préventivement tout à la fois et à raison d’un délit et à raison d’un crime , il y a nécessité , comme conséquence de cet art. 365 , de surseoir à l’exécution de la condamnation correctionnelle jusqu’après le'résultat de la poursuite crimîiielle. Autrement , en cas de condamnation à une peine infamante ou afflictive par la Cour d’assises > le cumul illégal de la peine correctionnelle déjà subie avec la peine criminelle à subir deviendrait inévitable (^Art. 879, C. inst. cr.)
Ce système n'a pas prévalu, et l'arrêt que uous recueillons y répond péremptoirement. La solution nous paraît conforme au vœu du nouvel art. 24, peut-être un peu laconique dans son expression, mais dont l’esprit et la portée ne sauraient
piM être oiéoenDus. i
ARRÊT (Minist. pubi. C, Grosse).
La Cour ; — attendu qu’aux termes des art. 2o3 C. inst. cr. et 2 3 C. pén., il n'y a sursis à l’exécution du jugement de condamnation en matière correctionnetle que pendant le délai et lléstooeed’appèl, et là durée des peines temporaires compte du jour où la condamnation est devine irrévocable ; — attendu que cette règle n’a èié soumise par la loi à aucune restriction; qu’elle a reçu, au contraire, une extensioh favorableaUx condamnés par la disposition nouvelle de l’art. 24 du même Code, fàqneile, également conçue dans des termes fédéraux, est fondée sur l’inléî^t d'humain nité qui commande de conodieravec les nécessités de J’üistmetiQn'tle res-v pect dû à la liberté indi\iduelle;.-'aUeudu que c^tle pqqsée de la joi exelut tqute distiDcUou entre le cas où la détention préventive a pour cau^e le fait à raison duquel est intervenue la condamnation à remprisonnemeot, et celle où le condamné détenu, d’abord comme prévenu de ce fait, a^est trouvé plus tard dans les liens d’une ordonnance de prise de corps à raison d’une prévention de crime ; — attendu que dans Tune comme dans Fautre de ces deux situations il y a parité de raison poqr décider que la détention préalable, à quelque litre qu'elle soit subie, n’étant pas une peine, la considération qui a porté le législateur à vouloir que, nonobstant l’appel ou le pourvoi du ministère public, cette détention soit mise à profit pour satisfaire à la‘ répression du fait qui y a donné lieu, s’applique, avec une égale force, au coudamué qu’une autre instruction au sujet d’un fait différent oblige à Feténit*
iouft U main de la juslice ; — allendu qu’on oppose valnemenl à celle doctrine révenlualilé prétendue de ia violation de l'art. 365 du Code d’instruction criminelle, résultant de ce que le condamné pour délit, après avoir expié le frit correctionnel pendant, la prévention instruite sur le crime, serait condamné, à raison de ce dernier fait , à une peine qui, aux termes de l’article pi'écUé , devrait absorber la condamnation correctionnelle ;—attendu, en premier lieu , que ce serait méconnaître et trahir les intentions de la loi que de combattre par une disposition toute, de faveur une autre disposidon dictée par le même esprit d’adoucissement et d’indulgence ; en second lieu, que dans le cas de condamnation pour crime , la condamnation [mur délit doit élie réputée n'avoir pas reçu son exécution; qu’il en est de ce cas comme de celui où, par suite de l’appel ou du pourvoi du mini stère public , le condamne pour délit est poslérieureuient renvoyé de toute poursuite; qu’alors celle même détention qui, si le jugement correctionnel avait été maintenu ou ag(;ravé, aurait profité au condamné, comme exécution de ce jngemeiit, devrait perdre cette apparence et cet effet pour cons« rver uniquement son caractère primitif de détention préalable ; qu’ainsi la loi a prévu elle •même cette réaction d’un événement ultérieur sur la manière dont la détention doit être envisagée ; — Rejette.
Du a6 septembre 1859, — C. de Cass. — M. Rocher, rapp. — ii. Pascalis, av.-gén.
AKt.
EXCEFTiaN PâEJODiaBJLLE. —« COMPETENCE. — EENYOl.
Suwant la règle établie par Vart. 18a C. forest.y qui est générale , les tribunaux de répression ne peuvent aucunement con-naître, même en matière d'anticipation sur les chemins vicinaux, de rexception préjuÀidelU de propriété, soulevée par le prévenu; ils doivent, si îexçeption estfondée sur un titre apparent ou des faits de possession équivalents^ fixer un délai dans lequel celui-ci sera tenu de faire reconnattré son droit par les tribunaux civils (1).
. AREâT ( Minist. publ. C. Gauthier de Migny ).
La Cour; — vu les art. 4 o 3 , 4 i 3 et 416 C, inst. cr.; — vu aussi l’art. 18a, C. fol’est. ; — attendu que, sur la question préjudicielle de propriété élevée par le prévenu , au lieu de fixer, comme l’avait fait le tribu-
(1) Telle est la jurisprudence constante de la Gourde cassation : Arrêts des 3 juin x 83 o, 12 jiiill. (334 , 19 mars et 25 sept. i 835 , i 5 et a 3 juili., 4 août et a 3 sept. i 836 , 27 juill. , la août et aq déc. 1837, Cette
nal de simple police, par son jugement du 8 juin t 838 , oonformémeiXà la règle générale établie par Tart. x8a du Code forestier, etipn s’étend à tons les cas de même natiife, un délai pmidant lequel le sieur Gauthier de Aligny ferait dérider, par juges compétents, «si les titres par lui produits s’appliquaient auclieiOîn qu’on lui reprochait d*avoir embarrassé, et si ce terrain était sa propriété prWjée ou iihie dépeudance de la voie publique, le jqger ment attaqué a ordonné qu’à la requête du ministère public, le maire de Saint-Cyran-de-Jambot sera mis en cause pour s’expliquer sur l’allégation du sieur Gauthier de Migny, et afin que la question de propriété se lie, s’il y a lieu , entre parties ayant intérêt et capacité ;
Attendu qu’en retenant àfnsi la question de propriété dont il de pouvait pat être juge, en coosfituant le maire de la cuninuine de Sdint-Gyrau partie dans l'instance de simple police poursuivie par le ministère public contre
jurisprudence ne £ivorise-t-elle pas l’accusation aux dépens de la défense, en décidant que, dès qu’il y a procès-verbal constatant l’anticipation reprochée, le prévenu est dans lesi liens de l’art. i8a , G. foresi? (V. supra ^ art. 1484 et Appelé à soutenir devant la Cour de cassation un juge¬
ment qui s’était refusé à admettre une pareille doctrine, il nous était difficile de combattre directement la jurisprudence établie par tant d'arrétâ. Pour justifier autant qu’il était en nous le jugement attaqué, nous avons dit en substance : L’article 18a du Code forestier ne saurait prévaloir sut les règles contraires qui dérivent de la législation spéciale en matière de ebei> mins vicinaux. Depnb la loi du ai mai x 836 t il est de jurisprudenee cpie rexisteuce de la contravention dépend, non pas de la question de propriété^ qui antérieurement était réputée préjudicielle, mais de la question de fait de savoir si le terrain, objet de la poursuite, est ou non une dépendance du che^ min communal; et la preuve légale du fait doit résulter de l’arréfé préfectoral qui a dû classer le chemin et en fixer les limites suivant les lois de ventûse au xm, juillet i8a4 et mai 1 836 .—Arrêts de cass. des 4 août i 836 et 9 juin i 838 {Journ, du dr, cr, , art a 1 77.) C’est là un fait à vérifier, décisif, qui dispense de renvoyer à fins civiles, et c'est poui* faciliter cette vérification que le jugement ordonne la mise en cause du maire de la commune , lequel pourra justifier la poursuite en produisant Tarrété de clas^inents’il y en a un qui atteigne la propriété du prévenu.—A l’arrêt que nous recueillons, ajoutez trois arrêts en cassation des 7 mars, 14 avril et a5 mai iSBg, dont le dernier applique plus rigoureusement encore l’art. i8a, G. forest., en annulant un jugement qui prononçait un sursis, par cela qu’il n’y était pas dit expressément que le prévenu avait un titre apparent. H nous semble que l’appréciation au moins du point de savoir si l’exception est sérieuse ou n’est qu’un moyen dilatoire, devrait appartenir au juge saisi, puisque la règle de l’art. 18a n’a pas d’autre but. Fof. len^’ ax8 dn Traité de tJetion publique et de V Action civile , par M, Mangin.
GaudiMu* de Migny, et en mettant à U charge du ministère public l*obligatien d'appeler en cause cette nouvelle partie, le tribunal correctionnel de €bâleauroua a mécouuu ses attributions, violé lesVègles de sa compétence et ocMnmie un excès de pouvoir ; — Casse, etc.
Dû 12 févrîef t85g(. — C. de: Cass. — M. Voysin de Gartémpe fils, rdpp. ^ M. Hello^ ay.-’gén.
CONTVMÂCE. — JUGEMBIIT. — — MllIlSTÈfiB PUBLIC.
-CBNSUBE. - SUayElLLANGB.
yi moins étexcuse légitime présentée ptit les parents ou amis du contumace, il ne peut être sursis à soit jugëment après les dix jours de la publication de êordonnance, sous aucun prétexte et particulièrement celui if informel sm hs écmses de la netincom^ parution.
Aux colonies comme en Péancc^ le droit de ceüsürer les offi-^ ciers du ministère public n^appartient point aux tributiaux^ qui nç peifpçnt que les dénoncer conjiâçnticltement au gouvernement
. ,procureftf:sTgénérq,ua; des colo^iesy, par cela qu*ils partiel^pM ^mernenmnt comme chefs de tadmnisiFfstim de la jas-* iiee éompée mémbres du conseil privé^ tie sont pas du nombre des cÿieiers éUt ministère publie soumis à la swvdillanoe de la cour Vofdie.
KÉ<^u;^iTotHB. — « Le procureur-général à la Cour de cassation expose ^u’il chargé par M. le garde-des-sceaqx de requérir, dans l'intérét de la loiGonformément à Tart. 441 du Code d’instruction criminelle, la oassaijon d’un arrêt rendu par la Cour royale de Pondichéry le ao dé* çembre 1837,^ ^01 surseoit, pendant deux mois, au jugement du nommé Ramassa-IVlicheUy, pour être informé sur les causes de sa nôii-comparution à l’audience.
» Cette décision renferme une violation des art. 467, 468, 4Q9, 470, 471, du Code d’instruction criminelle.
» En effet, aux termes de ces articles, il doit èire procédé au jugement de la^^ntumaçe après un délai de dix jours, depuis la publication de l’or- |doqnance de se représenter; et la Çour ne peut surseoir que dans un seul cas,! celui, op 1^. parents et amis de l’accusé présenteraient une excuse
(^) Danfiy le même 8ens,^arrêl de cassation du »**■ juin 1839. {Infrà, art. 0475.) V. aussi ^aprà art,, i 744 t,
fiÀdée sur son absence; hors ce cas, dit'formellement l'art. 469, il doit être prononcé sur la contumace, et, selon le vœu de l’art. 471» sur le séquestt'è des biens. Or, dans l’espèce, aucune excuse de cette nature n*a été ^ présentée, et l'arrêt ne renferme aucune allégation de cette circonstance.
» les différentes dispositions du Code d'instruction criminelle ci-dessus rappelées sont applicables à l’établissement de Pondicbéiy, ainsi que cela réstiHe des ordonnances des 3 o septembre et a 3 décembre 18^7, et du règlement du 17 novembre x8a8.
w L*art. 7 de l'ordonnance du 3 o septembre 1827, relative àl’organisatiOtt de rfle Bourbon, dispose que « cettte colonie sera régie par le Code « ^instruction criminelle et le Code péhàl, modifiés et mis en rapport avec « ses besoins. » Cette ordonhancé a été rendue applicable aux établissements de l'Inde par l'art. 19 de l’ordonnance du a 3 décembre 1827, l’adn^strateur- général de cette colonie a dfi en conséquencé, en vertu de dette ordonnance et pour son exécution, arrêter un règlement provisoire, en date du 17 novembre 18a 8, dont l’art. 36 est ainsi conçu : «Lorsque, «après on arrêt de mise en accusation, l’accusé n'aura pu être saisi et ne «se reptésentenTpas, il sera procédé contre lui par c'bnhiraàce, conformé- ■ ment aux art. 465 , 466, 467, 468, 469, 470 et 471 du Code d*instruc-'
« Uon criminelle, avec cette seule modification que l'ordonnance dont il est «question dans l’art. 465 sera rendue par le président de ta Cour royale,
« et que l’affirbe prescrite par l’art. 466 sera faite à la porte du domicile de « l’accusé et à la porte du domicile du procureur-général. » la force obligaiblre de ce règlement à déjà été reconnue par la Cour de cassation dans son arrêt du 4 février iSSa.
» Le sursis prononcé hors le cas de fart, 469 et l’information orddimée sur les causes de la non-comparution de l'accusé constituent donc, de la paHdc la Cour de Pondichéry, un acte illégal et une violation de la loi en éiguetn* dans cette colonie.
' » Le même arrêt contient, sous un autre rapport, une violation encore plus éclatante des règles de la compétence. La Cour, en effet, se livre dans iés motifs à une véritable censure de la conduite du ministère public dans Paffaire qui loi était soumise; elle Uéc'are que •< le'^phocureiir-gènéral a pris sèns sa respousabilité personnelle de mettre en oubli la poursuite pendant « nèuf mois ; que l’antériorité de la date d'accusation s\ir celle de la requête * écrite (le l’accusé jointe aux pièces serait facile à expliquer par une erreur « de la plume de M. le procureur-général relativement à la date dn iqsep- «tetnbhe, donnée à laete d'accusation; que ce magistrat aurait dû se hâter «de i^éparer ses torts envers la justice et l'accusé; que cependant il avait « ern-pouvoir Se dispenser , pendant un mois encore, d'accomplir ce vœu « d’humanité autant que d’intérêt public; qu’il ne serait pas raisonnable de « rendre l'accusé victime de la négligence inexplicable de M. le procurenr- « général pendant si longtemps ; et, d’après ces motife, l’arrêt ordonne qn’ii
sera délibéré en conseil, aux termes de l’art. i56 de l’ordonnance du <t 3o septembre 1827^ relativement à M. le procureur-général. »
■ Le droit de censurer les officiers du ministère public n’appartient point aux tribunaux : la loi ne le confère qu’au procureur-général et au ministre de la justice. Cette règle a été souvent consacrée par la Cour de cassaition, et notamment par ses arrêts des 7 août xûi8 ( BuU,^ u** 9g. ), 8 mars i8ai {BuU,^ t)P 3i. ), 8 décembre 182)6 (fi»//., n° aSo.). — A la vérité l’art x36 de l’ordonnance du 3o septembre 1827, qui n’a £iit que reproduire l’art. 6r de. la loi du 20 avril 1810, attribue à la Cour le droit d’informer le gouvernement que les officiers du ministère public se seraient, écartés de Itur devoir ; mais eu supposant même (pie cette faculté pût s’appliquer au procureur-général ( surtout dans l’espèce, où, aux termes de l’art. 2 de l’ordannance du 21 août x825, le procureur-général est institué chef de i’admioi^itration de la justice dans la colonie ), elle suppose un avertissement purement confidentiel. Or, c’est dans un arrêt rendu publiquement^ et qui fait partie des pièces de la procédure, que la Cour a censuré la conduite du premier magistrat de la colonie, et a annoncé la résolution de déférer sa conduite au gouverneur. Ces dispositions constiuient donc un nouvel excès depouvoiTf qui doit entrainer l’annulation de l’qnêt* » • „
II* RÉquxsxToiiui,—Le pit^reur-généraL.,.. — <« En conséqueac^,de la décision ci-dessus, la Cour de Pondichéry prit le même jour, en chambre du conseil, une délibération par laquelle^ à la suite de nombreux motift „ renfermant la censure de la conduite du procureur-général, relativement aux poursuites dirigées contre l’accuse contumax Ramassa-Michetti, elle déclara qu’il y a lieu d’informer M, le gouverneur que M. le procureurgénéral s’est écarté de son devoir, par des acLts compromettant à la fois les intérêts des accusés, de la vindicte publique et de l'humanité; dit « (pi’il y « a urgence d'arrêter les écarts à la loi et au respect dû à la justice, qui •* déconsidèrent les tribunaux impuissants pour les réprimer, et qui peuvent «< faire trembler les justiciables par d’autres craintes que celles de la loi. »
» Par cette décision, la C^tur de Pondichéry est évidemment sortie des limites de ses attribuüops. En effet, le droit d’avertissement attribué à çette Cour par les art. t 35 et i36 de l’ordonnance du 3o septembre X827, doit être nécessairement restreint cas précis de son application. Ces articles sont la reproduction presque littérale des art. 60 et 61 de la loi du 20 avril 1810. Mais quel que soit le sens des articles de cette loi, il serait impossible d’en étendre dans les colonies l’appl ica lion au procureur-général lui-méme;car, aux termes de l’art iiiderordonQànce du 2x août 1826, relative à l’ilede Bourbon, et successivement étendue aux autres culonits, le procureur-général est membre du conseil privé ( qui, près du gouverneur, fait fonction de conseil de gouvernement et d'administration ), et l’art. 2 de la même ordonnance le déclare chef de l’administration <le la justice.
» On ne saurait donc admettre que la Cour puisse censurer ta conduite du magistrat qui, dans la hiéranhîe coloniale, est son chef. Il suffit d’ail-’ leurs de combiner l’art. i 36 aiec les art. i 35 et 137 de Tordonnance précitée pour être assuré que les officiers du ministère public dont la Cour peut dénoncer U conduite sont uniquement Us substituts du procureur^général,
» Enfin, et dans tous les cas, lors même qu’on admettrait que l’art. i 36 est applicable lorsqu’il s’agit du procureui^général, la Cour de cassation aurait encore à examiner si, par ces mots: la Cour, Vart. i 36 n*a pas entendu la Cour tout entière et non une des chambres seulement.
aaiÊT (aff. Ramassa-Michetti).
La Cour; — vu les art,, 441 et 443 * Cod. iostr. crim., et la lettre de M. le ministre de la justice du i 5 déc. dernier; — joint les deux réquisi- Umres présentés le i 5 janvier dernier en exécution de ladite lettre, pour y être fait droit par un seul et même arrêt ; et y statuant; — en ce qui touche le penrvoi dirigé contre l’arrêt rendu publiquement le 10 déc. 1837 ; — par les motifs énoncés au réquisitoire y relatif; — en ce qui touche le pourvoi dirigé contre la délibération prise le même jour en chambre du conseil; — vu les art. x 35 , i 36 et 137 de ^ordonnance du 3 o sept. 1827 f- vu aussi les art. i, a, 4 , 6, § 4, 114 , ix 5 et suiv., i 3 g et suiv. de Eordoimaiice du ai août i 8 a 5 ; toutes dispositions rendues pour 111e de Bourbon, Utiis déclarées communes aux établissements français dans l’Inde ;
attendu que pour reoooiiaitre l’étendue véritsble des pouvoirs accordés à la cour royale de Pondichéry par l’art. 1 36 de l’ordonnance du 3 o septembre 18^7, il faut rapprocher cet article non seiilement des articles x 35 ^t i 37 de la même ordonnance, mais aussi des dispositions qui règlent l’administration générale des colonies; — attendu que, d’après la combi- BaàMm des articles ci-dessus de l’ordonnance du ai août 18le procureurgénéral réunit aux fonctions de ministère public d autres fonctions d’un ordre plus éfovè, qni le font participer, comme chef de radroinistrafion de la justice et comme membre du conseil privé, au gouvernement de la colonie; que ces diverses fonctions ne peuvent être distinguées et séparées les runes, des autres; — qu’ou ne pourrait, sans méconnaître leur importance et sans s’exposer à compromettre la force morale dont doit être armé le gouvernement de la colonie, étendre au procureur-général les disposi- Ifoos dé l’art. i 36 , qui ne doit être considéré que comme relatif aux offi<^ ciers du ministère pubKc placés sous ses ordres, et qu’il a lui-même le droit de surveiller; -—attendu cependant que la Cour royale de Pondichéry, ehambro de jnstioe criminelle , par sa détibération du ao décembre 1837, a êédaré qn’il y avait lieu d’infurmer le gouverneur que le procureurgénéral s’éuiit écarté de son devoir par des actes comprbinettihit à la fois les iméréts des accusés, de la vindicte pubh'que et de l’humànité; qu'en êela.
tidiTe cour a faussement appliqué 1 *article x 36 de l’ordonOauce du 3 o sèptembre 1817, et comaab un excès de pOU voir; ^ Casse;
Du 5i janvier iSSg. — (îour de Cass. —M. Vincens Saint-Laurent, rapp. — M. Dupin, proc. gén.
ÀMT ^ 2443*
AGENTS DR LA FOBCB PUBLIQUE. — GABUE GHAMPETBE.—VIOLENCE.^
Un garde champêtre chargé de Vexécution (Tun arrêté municipal est agent de hk f^ce puUkfm dms le sens de VarU 25o C,pén. (i).
ABBÊT (Minist. publ. C, Subas)*
La ; — vu Tart. » 3 o C. pén.; — attendu, dans qmtf
par ui^ arrêté paunicipal approuvé par le préfet, le ^arde ehaaspètre avait été, coiip)iuleipei^ ayec l’adjoint deia commone, chargé de l’méeutioB du cet arrêté, (^nl i’arL 5 prescrit de fermer les cabarets et lieux publics à dix heures; — attendu qu’il est consuté par un procès-verbal, du ^ déc. x 838 , et, nullement méconnu, par le ju;;ement attaqué, que le prévenu Hubas s’est livré à des voies de fait et violences envers le< garde champêtre,
moipeot Qù celui-ci agissait pour l’exécution de l’arrèlé municipal dont s’ag4; -T Attendu, en droit, que si les gardes qhampéires sont officiers dn police judiciaire, seulement dans ^exercice de la police riu'alc^ ils peuvent étire re(|uis comme auxiliaires des officiers locaux^ de pelioe pour i’excoution des arrêtés légalement pris par rautosité municipale; qu’alors ils exercent un ministère de service pid)lic, et août assimilés, par l’art. oBo, C. pén;,
(1) Le b'ihunal correctionnel de Meaux puis le tvihUnaMbppel^ Mehua avaieot jugé le cnnUaine «n disant.: « que les ^rdes <lham|>étre8 sont sans qualité ,et sans caractère pour constater IfS contraventions de police ou les délits étps^^gera nia police rurale, et qu’ils n’oni le droit d’arnéter les déliuquantf que dans les cas de flagrant délit ou de jidameitr publique prévus par. Tapt, 16 Ç, inslr. cr. qu’il résulte de la combinaisbn des act. xi, 1.7 et ao du même code, qu’ib ne doivent être oousidérés Comen bfficiett de police judiçiaire ou coipme ageiUs de la force publique qu’autant qu’ib exercent leurs Jonctions de gardes cbampètres» à , tipoins toutefois qu^di q’aicnl agi pu prêté leur mjnistère sur la réquisitiOiS 'd|e 4 ’untotilé coiupé** tente , an exécution d’une loi spéciale, qui l^nr entait imposé le droit et l'obligation ; qu’aucune loi n’attiihue gaa maires ou comefiissairet de poKëe le droit de déÿéguer tqut ou partie de^leurp fimciioos aux gardés efaempètrea de Icuivicooummca respecUves. » sur d’appUoutlon de uBo la Tj}êqriff 4fi ^ / / J « ‘ ‘
MX agMit ordidaifltsi de Uioroe publique et ai» offiden nMiilériels; qu’ils fout donc platés sous la protection de oet art. aSo, eu eetta qnalilé publique, et ne peuvent^re atsiluiléi à de swiplct perticulierfl; ^ d’où ib Mit que le jugement attqquè a fisusceineiit apfiliqué au némUiù Bvàta» lee dtipositioiii pénales de TarU 3 c i, O. peu., et a fonusiisment ÜM lee die* portions de l’art. a 3 a; ^ Caiaew
Dü ü mai iSSg. Cour de eàès. ^ M. Isambctt, rtpp. “ M. Heilo^ aT.-géo.
AmaâTÉ RUHIGIPAL..— OCVIIIIS.
< Est iJUigal et non oilignioire iartété municipal qui défendaun chefs dateliers de receuoiraucun outrier non muni d*une. carte de sûreté f 'et leur prescrit de déclarer au bureau de police tout OUiO'ier qu*ils rcroii^ent('i).
AHBÊT ( Minist. publ. )
Du 18 juin. J 839. — Coür dé cass. — M. Rives^ rapp. — H. Çaacalia, av.-géru
VOL. -—GaRACTEEBS CONSTITUTIFS.
Le refus frauduleux de la part de celui qui a traut^ un sac dargenl, de le remettre au propriétaire qui le réclame, constituent^ il un vol à ce moment mùne (2) ?
ARRÊT
Oiusidèrant que les* époitx Yerron ont eu rinteetioo de s^propriev frauduleusement les fonds trouvés par Pierre Galetier, et dont Us sa saisi** rent au moment même de leur découverte ; que ce fut dans ce but qu’ils dreat disparaîtra le saq qui contenait l’argent; qu’ils conseillèrent à Galetier
(i) Arrêt conf.: i 5 jmllet i S 3 o ( art. 490 )-
fa) La controverse sur (rite question est épuisée, quoique quelques doutes subsistent encore. {^Voy. Merlin, nép.,\° Voly Bourguignon, Jurisp, du C, peu, art. 3 ^^, ei l'art. 499 de ce recueil.) Dans le dernier état de la juiisprudt'uce il Ui>iis paiail constant qu’il n’y a vol qu’autant qoe la maiq.mise matérielle et riul< ution de s’ap|)roprier l’objet sont simultanées. Arrêts de cass. des 2 sept. i 83 o et 9 août i833 {Joum, du droit cr,, art. 499 et laSu). L'arrêt que nous recueillons peut se justifier dans sa disposition par les faits constatés; mais ses motils contiennent deux propo* sitipkU^ .(je drpjt qni uous^^parqisseut e^roqées : si l’intention frauclpleuse a
de ne pas parler de la trouvaille qdUI avait âdtê; qu*itt Tenlvrèrent et lai recommandèrent ^le ne pas manquer à sa preinesse de ne rieu dire ; que cependant il n’y avait pas encore de vol tant que la somme n*était pas réclamée par le légitime propriétaire, puisque jusque là aucune soustraction ne pouvait être commèie à son pr^udioe ; que rinteution seule ne suffit pas en effet pour qu*il y ait délit; mais que les éppux Ymon ayant persisté dans le projet par'eux manifesté en i^rfussnt de restituer la somme an propriétaire, lorsque celui-ci s’est fait connaître, en niant Tavoir eue en sa possession, en se l’appropriant ainsi à son préjudice, ils ont consommé dans ce moment la soustraction fraudpjeuse de là chose d’amrui qu'ib avaient projetée ; qu'il est certain que ce vol a bien été commis alors par deux personnes , mais sans autre circonstance aggravante, et que par conséquent il ne constitue, oomiae Tonl décidé 1^ premiers juges, qu’un simple délit prévu par l'art. 401 C. pén^ ^
Du 17 avril i85g. — Cour de ilënnes. — Ai. Legeard de la Diriays, prés. — M. Massariau^ subst.
cova d’assises. - questions complexes. — ATTENTAT A LA'
PÜDEÜE. -AGE DE LA VICTIME. - VIOL. — ASCENDANT
Dans une accusation attentat à la pudeurj tâge de la per-~ sonne sur laquelle a eu lieu le crime prévu par le dernier para^ graphè de fart, 53 a C. pén., est une circonstance, non pas simplement constitutive, mais aggravante, qui doit consétpjfemmeni faire f objet dune question distincte au jury (1).
La qualité d ascendant, en fait de viol, constitue également une circonstance aggravante , sur laquelle le jury doit être interrogé séparément {f),
accompagné le fait établi en premier lien dans l’arrêt, il y aVait d’ores et àé^ contreclàtio fraudulosa, vot conséquemment. Que'si ce Rdtn'étaitpHs dès le principe une soustraction, U ne pouvait acf]uérir ce caractère par cela que les individus qui avaient trouve le sac d’argent niaient l'avoir eu en leur possession, car cette dénégation n’était pas un bit matériel de soustraction, mais seulement une manifestation de l’intention frandideuse. C’est donc inexactement querarrêt suppose, d’une part, qu’il o'y avait pas vol ah înittô, et d’antre part que la soustraction frauduleuse s’est consommée pàr la rétention ultérieure du sac d’argent.
(i)Voy. les arrêts indiqués JttprÀ, art. a 33 o. addx: Cass. Ajaov. iSSq (Chaillou).
(a) Ainsi jugé par arrêt de cassation du 6 juin 1839, dont les mottb ne
▲iiÊT (Froger).
La Cour; —vu la question soumise au jury et ^réponse, ainsi conques.... ; » vu les. art. 344 insir. cr.^ de la loi du 9 sept. i 835 et 3 de la loi
du i 3 mai i 836 ; — attendu que lesdits art. 344 , et i*’*' de la loi du 9 septembre 18 35 , prescrivent aux Jurés de délibérer d’abord sur le fait principal, et ensuite sur chacune des circonstances aggravante#; et que Tari. 3 de la loi du i 3 mai i 836 a ajouté à celte dispositiou celle qui enjoint au chef du jury, de consigner sur le-champ le résultat de ses dclibérations successives k la suite des questions résolues; — attendu que cette disposition nouvelle donne aux dispositions anciennes une garantie qui a pour of)jel d’en assurer l’exécution; — attendu qu’il suit de là, qu’il doit y avoir autant de questions, et par conséquent autant de réponses qu’il y a de circonstances aggravantes ; qu’en effet une question unique et une réponse unique ne laissent pas le moyen de s’assurer s'il y a eu plusieurs délibéra* lions successives comme le veulent les articles précités ; ~ attendu que l’âgo de la personne sur laquelle a ru lieu le crime prévu par le dernier paragraphe de l’artide 33 a G. pén., est une circonstance aggravante et non pas une circonstance constitutive, puisque le crime,par suite de la constar taüon de l’àge, encourt la peiue des travaux forcés à temps, au lieu de celle de la réclusion, qui serait applicable si la circonstance de l’âge était écartée; — et attendu, en fait, que la question soumise au jury et ci-dessus transcrite, comprend dans un seul contexte le fait principal, et l’âge de la victime ; et que celte forme complexe de la question et par suite de la réponse, est une violation formelle de L’art. 344 C. instr. cr., de Part. de la loi du 9 septeanbre. i 835 , et de l'art. 3 de le loi du 1 3 mai x 836 , dont les dispositions à cet égard sont une partie substantielle des garanties que la loi donne aux accusés ; — Casse.
Du 11 juillet 1839. — Cour de cass. — M. Meyronnet de SeintrMarc, rapp. — M. Hello, av.-gén.
disnitipnt nullement la question. Cette solution pouvait faire quélqué difficulté en ce que le crime de viol par un ascendant de la victime est réprimé par une disposition spéciale ( l’art. 333 ). Mais il ne réstilte pas nécessai* rament de là que ce soit un crime différent de celui pirévù par l’art. 33 a , $ et a. La disposition en question ne fait l'objet don article détaché que parce qu’elle élève la peine en raison de la' qualité des coupables, dans ks diftérenis cas de viol et d’atteotat à la pudeur prévus par les art. 33x et 33 a« — Dans l’espèoe, la qualité d’ascendant serait fésultée de ce que ht victime était fille d’une veuve quiavail époüàé eu secondes noces le coupable. ^ ^ ^
' ^t)StE ÂÜX LETTRES. -TÔITtJRlEl. — PAPIER DE PaOCÉDTJRE.
Z«e rêmfU féit par tàt Âuisséer à son ellënt ^*un BHlet à ordre .pnetesté, üifee une ne^OH lettre non cachetée iHâi!^uanl au voiturier fa personne à la^eHe il doit remettre ces pièces], peut Ùre considéré comme rentrant dans la double exception faite par Vari. a de T arrêté du 27 prairial an ix^ en faveur des sacs de procédure et des papiers uniquement relatifs au service personnel àçs entrepreneurs de voilures {i)»
'■* : ARRÊT ( Mifiist. publ. C. George).
La Giha ; — attendu <|tie dans Tétât des faits déclarés par Tarrèt attaqué, ta ppur royale de Douai, en PCBto<iant Georges dè là ponrsurte intentée aORtre iui» ü’a violé ni Iw art. i et a de Tarrèté du gouvernement du ia«irial an ni aiKHoe autre Rejette.
Du i€ fé'rrier iBSg.— Cour de cass. — SI. Vinccns Saiut- LaHreuti rapp. — M. Hcflo, ar.-gén.
COinmiBIITlOM HfDIRICTSa. l^AVIGATIOR. tÔltORES RVRAIQIUBS. IHPÔT DlXfÊVti.i
Vintpât du dixième du prix d^splaceSf qui frappe les voiture^ publiques de terrç et cTeau, ne peut porter sur les bâtiments qui kaviguênt d^un port de mer à un autre, alors même qu'une parfis du trajet a lieu sur une rivière, pourvu toutefois que C entreprise ri eût pas pour but secondaire defaire communiquer entre eux quel*
(i) Dans son arrêt du i,x janvier iSSg, la Qoyr {de Douai avait dit que le fait tenpraU incontestablement la dou}>le exception.... Pour justifiiep son pourvoi^ le ministère publie jfaisait remarquer ^ue Técrit indiquant la remise à Caire n’était pas nue àimpjie i^ote popr le cooducleur, mais lÀm une lettre datée, signée, et destinée à Ja perspune à qui devait ètie remis le b/dlet protesté. Gela étant , la Cour de oassalioii, suivant la rigueur de sa jun^prudence établie par nne multitude d'arrêls ( iiFr...nalBtnnaeBt Cass. l'S mai 1 8ao, a 3 juill. i 836 et i 5 avril 1837), aurait pu repousser l’exèep* tion adl'tiise par l’arrêt attaqué. Son arrêt de rejet semble laisser aux cours royales certain pouvoir d’appréciation dans ces matières
ques points de la rioière que parcourent les bâtiments. ( L. 9 Tendém. an art. 68 et 7^; 1^ a5 mars 1817^ art. iia) (1).
AaiÊT (Ré^ Oi Morià )*
La Covr; —attèndn qùë, Pàriÿne de l*impdtdti dixième du prix
des places, ddHi sont frap|)ée8 leè téitiires pobtilfcres de terre et d’eau, et d’après l’ensemble des termes de U loi du 9 rendém. an te, qui fa établi la première, cet împdt ne do^t atteindre que les entreprises qui ont pour objet de faire communiquer entre eux par eau ies divers points des fleutes, ritières ou canaux, et ne peut être étendu aux communications entre deux ports de mer, qui se font à Takie d’une nafigoiiop ittarititnei ~^que, si l’un de ces ports de mer est situé à l'intérieur, ta circonstance qu’une partie do trajet se fait alors sur une rivière ne change pas en général la nature de l’entreprise, qui n’en doit pas nuiins rester affranchie du droit ; — mais que, si les entrepreneurs profitent de cette même cirçopstance pour employer leurs bâtimants à faire communiquer entre eux les divers points de la rivière dont ils parcourent une partie, et pour ajouter celte spéculation accessoire àleiv entreprise principale qui est la communication entre les deux, dans ce caa ils fout un véritable service d’eau et ne peuvent échapper à l'impôt dont 4e telles spéculations sont frappées par la loi du a 5 piars 1817; qu’en effet cette loi est générale dans ses termes, et ne perpiet aucune distinction entré les bâtiments de différentes forces ou mus par des procédés divers; que U prolongation du voyage au-delà de l’embouchure de la rivière n’empéchepas que tous les points situés le long de son cours ne soient desservis ; et que l’entreprise qui fait ainsi concurrence aux voitures de terre ou d’eau qui pourraient être établies pariiculièrenieul dans le même but, doit payer l’impôt * du dixième du prix des placer comme cclles-ci le paieraient ;— attendu, en fiiit. que Caen doit être f^onsi-.léré comme port de mt r; et qu’il est reconnu par l’arrêt attaqué que le bateau à .vapeur le Calvados se rend directement de Caen au Havre, sans s’arrêter sur aucun point de la portion de la rivière d'Ofme qu’il parcourt, ni prendre dans ce trajet des marchandises ou des ' voyageurs; — que dans çet état des faits, et d’après les principes ci-dessus posés, la Cour royale de Caen, en rejetant l’action de l’administration des contribütibns indirectes ét en donnant main-lèvéë de la saisie, nVt'riolé aucune loi; — Rejette.
Du 1 *' déc. i838. — r- M. Vincens Saiot-Lau-
rent, rapp. — M. Pascaîis, hv.-génV
(i) Jugements et arrêts cOnf. : Nantes, 22 décembre 1837 et i 5 décembre x 838 ; Roueq, 8 pclobre 1 838 ; Rennef, 24 ayril 1839,
GHASSR. RéCipiYR. —PELAI.
En matière de délits de chasscy Vaggramüon de peine pour réeidWe, est encourue lorsque le deuxième fait a été commis dans les douze mois de la condamnation déjà prononcée^ encore bien que le premier fait ait précédé le deuscième de plus d^un eau (L.
3 o ayril 1790^ art. 1 et 5 ).
ARRÊT (mÎD. pub. G. Reig^nard).
La Cour; —vu Fart. 3 de la loi dés a 8 - 3 o avril 1790 , l’art. 608 du code du a 5 oct. 1795 (3 briim. au iv), ensemble l’art. 433 G. pén.;— attendu, en droit, qu’il résulte delà combinaison de ces deux dernières dis* positions, qu’un individu se trouve légalement et'néctôsairetnent passible de l’aggravation de peine édictée par la première, quand il est reconnu coupable d^ivûir colnmis un tiouYeaii délit de chasse dans les douze mois qui suivent la cèndamnation dont il a déjà été frappé pour un fiait semblable ; d’où il suit que le délai pendant lequel cette aggravation dO peine lui est appliéable ne peut comibêncer à courir que du jour de la punition précédente ; •— et attendu, dans l’espèce, que le jugement rendu antérieurement contre
V. Réignard pour délit de chasse est du 29 décembre 1837 , et que le nouveau délit de même nature, dont le tribunal correctionnel d’Auxerre l’à déclaré convaincu, n’a été par lui commis que le a6 décembre i 838 ; que ledit Réignard devait, dès lors, être condamné au double des peines prononcées par l’art, de la loi des a 8 - 3 o avril 1790, conformément à l’art. 3 de cette loi ; — qu’en sé bornant donc à lui intliger une amendé de ao livres et une indemnité de 10 livrés, sous le prétexte que le fait réprimé par la condamnation du 09 décembre 1837 remoute au 10 oct. de cette même année, et que, conséquemment, il s’est écoulé plus d'une année entre ce fait et celui dont il s’agit actuellement, le jugement dénoncé a commis une viola tion expresse des dispositions ci-dessus visées; — Casse.
Du si 3 mai iBSq. — G. de cass. — üd. Riyes^ rapp. — M. Pasoalis, ay.-gén. , . . :
' ^ ARî. 2455.
commuhe responsable. — forêts. — délit. — action. —
MÉMOIRE PRÉALABLE
La disposition de la loi du 1% juilL 1857, art. 5 i, qui exige un mémoire préalable au préfet, de la part de quiconque veut
intenter une action contre une commune^ s*applique aux actions correctionnelles comme aux actions civiles, et spécialement à Vac~ tion d*un propriétaire de bois contre une commune responsable des délits de pacage commis par son pâtre ^ suivant Vart,
C, forest {\).
ÀHBÊT.
Ck>nsidéraDt ^ue la disposition de Tart. 5 i de la loi du i 3 juillet iSS; est conçue en termes beaucoup plus généraux et plus étendus que ne Tétaient Tédit de x 683 et l’arrêté du 17 vendémiaire an x; que la lui nouvelle ne s’applique pas seulement aux créanciers des communes^ mais à quiconque veut intenter une action contre elles ; qu’elle ne fait aucune distinction à cet égard entre les diverses espèces d’actions ; que toutes sont soumises à la règle qu’elle établit, sauf quelques exceptions mentionnées dans les art. 55 et 63 ; mais que ces exceptions iie font que confirmer l'inflexibilité de la règle elle-même, pour les cas non exceptés; qu'il n’est donc pas possible d'étendre ces exceptions au-delà du cercle qu’elle a tracé, et de faire prévaloir sur sa disposition précise et formelle une jurisprudence antérieure, qui reposait ellemême sur des dispositions législatives différentes ; que la responsabiUté de la commune, dans le cas prévu par Tart. 7a du Code forestier, ne s’étend pas d’ailleurs au paiement des amendes; qu'elle n’a lieu que pour les condamnations pécuniaires telles que les dommages-intérêts et les fiais, d’après l’amendement que subit cet article à la chambre des députés ; qiTainsi l’action intentée à cet égard contre la commime est aujourd’hui purement civile, et qu'elle ne tient nullement à Tordre ni à l’intérêt public, quelle que soit la juridiction qui soit appelée à en connaître; que si l’art. i 85 du Code forestier a établi une prescription très-courte*contre l’action en léparation des délits commis dans les forêts, on doit remarquer aussi que la présentation du mémoire au préfet interrompt la prescription et toutes les déchéances
(1) Si telle est la portée de cette disposition, ce serait alors une innovation, car le mémoire préalable ayant pour but de mettre Tautorité préfectorale en demeure d’éclairer la commune sur ses véritables intérêts, n’avait jamais été exigé pour les actions à porter devant la justice répressive, ni même quand la responsabilité de l.i commune dérivait d’une loi d’intérêt général ou'd'ordre public, comme celle du lo vendémiaire an iv, décret
du 3 juillet x8o8, ordoun. du aa février i8ai, et arrêts de cass. des 3 août i8ao, 19 nov. x8ai, et a8 janvier iSaë. ) Nous doutons uéahmotns que l’art. 5 i de la loi nouvelle, dont la pensée se révèle par les discussions que rapporte M. Buvergier (8* cah. de 1837, p. a48 et suiv. ) ait eu d’autre but que de supprimer la distinction préexistante entre certaines espèces d’actions civiles, et-qu’il ait introduit pour les actions correctionnelles l’obligation du mémoire préalable, dont on n’aperçoit guère ici l’efficacité.
XI. iç
que la commune pourrait opposer, d’où il suit que toualcs droits sont.saqf^ ; qu’ainsi les premiers juges out bien jugé en adm Uant la fin de non recevoir, opposée par le maire de Paimpons,
Pu 99 133^ -r- Qdur —M. de ta
Diriays^ prés. — M. Foucher, ay.-gén.
CHEMINS yiCINAVX. — ABRETE PRÉFECTORAL.
Aucun règlement préfectoral sur une des matières énumérées dans VarL ^ \ delà loi du 21 mai 1 836 nest obligatoire, ai^ec la sanction de Vart, 471, /i® 1 5 ^ C, pén,^ s'il n a été communiqué fiu conseil gêïWul et approuvé par le minière (ie T intérieur*
ARRÊT (Minist. puW. < 7 . Cprdu).
La Cour; — attendu que, d’après l’art, ax de la loi du mai 1 836 , il devait être fait pour l’exécution de cette loi, par chaque préfet, dans l’année, un règlement sur lequel le conseil général est appelé à fournir ses observations; — attendu que ce règlement a été fait dans la forme prescrite par le préfet du Nord, le 13 juin 1887, et porte, entre autres dispositions^ dans les art. lOo et loi, que les plantations faites antérieurement a la publication de cet aiTêté, à de moindres distances que celles indiquées par certains de ses article^, seront conservées, et qu’il sera procédé à l’élagage des arbres et des haies plantés sur le bord des chemins vicinaux; — attendu que le préfet dü Nord, statuant, non sur des faits nouveaux ou des cas d’urgence, mais sur l’état des chemins vicinaux et de grande commuiiication en général, et, par conséquent, sur la même matière qui avait été réglée conformément à la loi de i 836 , a, par son an été du 26 avril i 838 , ordonné fabattage et l’enlèvement des arbres à basse lige, halots, saules, têtards, etc., existant sur le sol des chemins vicinaux ordinaires 011 de grande communication, et sur les propriétés riveraines à une distance de six ilîètres des crêtes extérieurës; — attendu que ces dispositions ànmilient celles qui se trouvent coudgnées dans l’arrêté du 1 3 juin 1837'; et qué ce nouveau règlémèut (qui, depuis la loi de i 836 , devait dériver des principeià posés dans cette loi ) n’a point été communiqué au cousùii général ét H*a point reçu rapprobation du ministre de l’intérieur ; — attendu que, dê^ lors, ce règlement-në rentrait pas dans la classe des rcgleiiieuls légalement faits par l^autorité administrative, qui reçoivent la sancfioii portée en l’article 47X, § i 5 , C. pén., et qu’eu s’abstenant de prononcer cetté peine contre le sieur Cornu, qui avait contrevijnu à l’arrété du i 3 juin 1837, îè
tribunal de simple police de Diinkorque n’a point commis une violation de cet ariicle ; — Rejette.
Di| ♦S déc. | 85 , 8 . 7 - Cour de cass, {ML. de CfOjuâeil&es, rsypp. — M. Hello, ...
ÂBBÊT ^Minist. publ. C. Boca).
Là Goub; •— Yu le n°: iS de 471 Gw pée«, e»l^. ei delà Kn du SS mai 18I6 ; aAlendu, en deeit^ que le rà|lei|ient général fait en exûentien du seeeod de ce» aitû^les, abroge vkttteHenent, par le seul fait de sa publicatioa dana chaque département, et pour tjous les cas qui s'y trouvent prévus, les ai^ens règlements locau^ relatifs ^u.x jplant^ticipe sur les propriétés riveraines des chemins vicinaux ; qup (es préfet^ na pcpve^ donc pus ensuite, se référant à ccÿ anciens règlements, les faire revivre, et rendre nulles et de nul effet une pu plusieurs dispositious dudit règlement général, par arrêté spécial qui n’a été préalablement ni soumis à la délibéra* (ion du conseil général, ni approuvé pp le minisf^e la |pj a
réservé le pouvoir de le rendrè obl^afoiqçVT" il suit qu’en refusant à Farrété pris* par le préfet du Nord, le a6 avril i 838 , la sanction des peines de simple police, le}ugement dénoncé, lequel est d*aUlèurs régulier en fa fonne, n’a fait, dans l’espèce, qu’une juste applieatiofi des taf. ci»dessil8 aisés. — Rejette.
Du 27 déc. i838. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
CHEMINS VICINAUÏ. — CLASSEMENT. — PLANTATION PBOBIBEI^. — BÉCLAMATION. — SIJBSI8.
Le recours a,Ur nünistre , de la par( cTun pr^pn^feaee riverain ^ çontre le €kissemen,t régulièrement fait d*unohemù^ communal au hord duquel il e^t interdit de planter^ ne saurait autoriser le jugé de police qui a prononcé une condamnation par d^aut à surseoir* à statuer sur ropposition jusqu^à la dédsiori mirdslérieîle.
ABBâr ( Mînist. publ. C, Decanta ).
Là Cour; — Yu le règlement fait par le préfet du département du Nord, le i3 juin 1837, en exécution de la loi du 21 mai 18 36 , concernant le^ chemins vicinaux, lequel règlement a été approuvé par le ministre de l’intérieur, le 26 du même mois, ensemble les articles 161 du Code d’instruction criminelle, et 471, a" i 5 du Code pénal; —attendu qu'il est reconnu par le jugement dénoncé que le, chemin sur lequel Jean-Mathieu Decanta 4
planté vingt saules, en contravention au reglement susdalé, se trouve classé parmi les chemins vicinatix de la commune ; — que cette contravention a donc été justement réprimée |>ar défaut; — que la réclamation formée devant le préfet contre ce classement, postérieurement à la plantation dont s*agit, ne saurait faire disparaître Tinfraction qui en résulte, lors même que la décision à intervenir opérerait le déclassement du chemin ; — d*où il suit qu’en s’abstenant de statuer sur Toppoaitioa à ladite sentence par défont du 3 i mai dernier, jnsqu’é ce que cette décision soit intervenue, le tribunal de simple |K>lice du cautou de Bailleul a expressément violé, tant les règles de sa compétence que les règlements et articlesci-detsus visés;—Casse.
Du a août 1839. — Cour de cass. — M. Ri?es, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
ART. a 458 .
ikCLVUElIT MONICfPlL. — TAXE DU PAIN. — PUBLICATION. -
EXECUTION
Les arrêtés municipaux qui ne contiennent que des dispositions temporaires f et spécialement ceux qui fixent la taxe du pain^ sont obligatoires dès Pins tant même oü ils ont été publiés dans la forme usitée,
ARBÊT (Minist. publ. C, Mary).
La Cour; — Vu Tart. 3 o, titre i'**, de la loi des 19-aa juillet 1791, Tarticle 9 de l’arrêté du maire de Quimper, du 14 mars 1818, qui astreint les boulangers de la ville de Quimper à se procurer iiu exemplaire de la taxe du pain, et à l’afficbcr dans le lieu le plus apparent de leur boutique, len^ 6 de l’art. 479 du Code pénal et le no i 5 de Tait. 471 du même Code ; — Attendu, en droit, que les arrêtés de l’autorité municipale qui fixent la taxe du pain sont temporaires de leur nature, et que dès lors^ aux termes du dernier alinéa de l’art, ix de la loi du'xS juillet 1837, et du n^ 6 de Tari. 479 du Code pénal, ils sout obligatoires dès'l’instant où cette taxe a été légalement faite ei publiée ; d’où il résulte que celle-ci est nécessairement exécutoire par cela seul que sa publication a eu lieu dans la forme que l’usage a cousacrée en chaque commune; — et attendu, en fait, lO que l’arrêté pris à cet égard par le maira de Quimper, le 14 septembre dernier, prescrit aux boulaugers de cette ville de s’y confoimer à dater du lendemain ; 3 ^ qu’il est attesté par ce fonctionnaire..que sa publication commença ledit jour , 14 > vers 3 heures de ruprès-midi, qu’elle fut terminée entre 5 et 6 heures du soir, et que l’usage est de iie pas afficher ces sortes d’actes ; ^ qu’il est recounu, dans l'espèce, que le prévenu ne l’avait pas encore affiché dans sa lK)utiqiie le t 5 à 10 heures i 5 minutes du matin; — Que le juge-
meiil dénouée devait donc lui apidiquer l'amende |>i'on*>ucée par l'art. 471, n" i 5 du Code pénal; et qu’en refusant de lui infliger cette |>eiue, par le motif que le susdit arrêté n’avait pas été affiché et qii*il ne s’était pas écoulé, entre sa publication et le moment où son inobservation fut constatée, un temps suffisant pour qu’il pût s’en procurer un exemplaire k la mairie, ce jugement a expressément violé les dist)ositions ci-dessus visées; —Casse.
Du 39 nov. i 838 . —Cour de ca«s. — M. Rives^ rapp. — M. Pascalis^ ay.-géii.
JUGEMENT PAR DEFAUT. — POVBYOl. — DELAI.
Le recours en cassation n*esl owert au ministère public contre un jugement par défaut qu*après que ce jugement est devenu définitifpar sa signification à la partie condamnée et par F expiration du délai d^opposition,
ABRÊT ( Minist. publ. C, Vallot et autres ).
La Cour; ~ Vu les art. i 5 o, i 5 f, 378 et 418 C. instr.crim.; — Attendu que les jugements par défaut, qui prononcent dés peines ou des réparations civiles, ne sont définitifs, selon les art. x 5 o et s Sx C. instr. crim», qu’autant qu*il n’y a point été formé opposition, soit par déclaration en réponse au bas de Tacte de lignification, soit par acte notifié dans les trois jours de la signification, outre un jour par trois myriamétres ; — que le ministère public n*est donc recevable k se pourvoir contre eux qu’après qu’il les a fait notifier aux condamnés, et que ceux-ci ne tes ont pas frappés d'opposition dans le délai fixé par la loi ; — que les trois jours francs accordés par l'art. 378 du même Code, pour déclarer le pourvoi au greffe du tribunal qui les a rendus, ne doivent, dès lors, commencer à courir, dans ce cas, qn’après celui de Técbéance dudit délai, puisque l’Art. 418 ci-dessus cité, n’admet le recours en cassation que contre des jugements envers lesquels il n’existe aucune autre voie légale de réformalion ; — Qu’il pourrait souvent arriver, s’il en était autrement, que l’annulation des sentences attaquées serait prononcée sans sujet, puisque les tribunaux, tant qu’ils n’ont pas contradictoirement statué sur la prévention, conservent le pouvoir d’en faire disparaître les vices qui l’auraient déterminée ; — et attendu, dans l’espèce, que le jugement par défaut dont il s’agit, a condamné solidairement les prévenus à 3 fr. d’amende; et qu’il ne leur avait pas encore été notifié lorsque le pourvoi dirigé contre lui a été déclaré au greffe; — en conséquence, déclare ce pourvoi non recevable quant à présent, et ordonne qu’il sera considéré comme non avenu tant qu’il ne sera pas justifié par le demandeur que les condamnés ont été régqlièrement rois en demeure d’y former
opposition, et n'ont pas usé de cette faculté dans lo délai que la loi accorde à cet effet.
. Du fér, 1359. — Cour de cass* — 01 . Rives, rapp. — M. Hello, av.-géo.
ART. a 46 o.
AFPEL COllBBCtlO'NNteL. — IH&Llh fbOEMÉAT ^ÂR bfeFibTl ^ DIFFAMATION. — ECRIT SDB FBOCks. -FÂktS êtRÀN^ÉflS.
Le délai d'appel dû un jugement correctionnel ^ frappé d^oppo^ sition puis maintenu^ par ïin deuxieme jugement de défaut , ne court que de la signifoation dece-damkr jijûgemëiét*
Quoiqu'un acte extrajudiciaire^ jigrjfU dfins le cqtpc^ procès contienne des imputations envers un t^rs^ ce{ui-ci n'a pas Vaction en diffamation si les faits rie serit point étrangers à la cause{i).
L'action des tiers, lorsqu'elle leur esvouverte, appartient à la juridiction corrétitèbAnèllè', qui peint ^(te ^ùik apdht îe jugement du procès à (occasion dwpieji ils auraient été diffamés,
^ wa rnèmoiTe^ptrodmt en justice a été distribué a d autres personnes quUWc juges de la cause^ 4 es imputations qu'il contient pmaent éoriàer lieu à une acùon endiffèitrketion,
ÂBBÊT (Bcrnage et Duniouiin).
La Cour — En ce qui touche le pourvoi de Bernage; — sur le premier moyen,pris de la violation des art. 187^ 188 et ao 3 G. iiistr. crim., en ce que la Cour royale a réformé le jugement par défaut, du 9 mars i 838 ,quoi-> q^a'il idt devenu définitif, faute par Piiipouli^ comparu sur son op¬
position,; attendu que tous les ju^ement^ de débouté d'opposition produisent les mêmes effets, qp'iis intervieiinent, faitte par l’opposant de se présenter pour sou^nir^on opposition, ou qu'ils spienl rendus après un nouveau dé* bptj ^u'up tjd jugement se confond avec le jugement par défaut, et que l’appel ^ui çn est mterjeté remet tout en question; — sur le deuxième moyen pris de la violation des art. 1 3 , 18^ 19 et aç de la loi du 17 mai i8t 9 et de la fausse application de l’art, a 3 de la même loi, en ce que la Cour royale a refusé d’admettre l’action en diffan^atiqn et injures dirigée contre Dumoulin à raison des imputations contenues dans un acte extrajudjciaire si^nil^é par lui au demandeur, à i'occasiou d’un procès qu’il soutenait contre k sieur Lireux, et dans lequel ledit demandeur n’était point partie; — atteWuqüe l’art. 2 3 delà loi du 17 mai 1819 interdit, par sa
(i) irrèt cOnf. : aî nov, i 8 i 5 . V. aussi lé comm, des l. de la presse, j 4 r M. cÜebrratlier, t. p. 273, h® fi.
preitiière (iis|)i>.stiiùn , tuule action en diffamation oii injures pour tes discours prononcés ou les écrits produits devant les iribunaüx; qüé sàde^aièi-è disposition n*autorise exceptionnellement cette action, même de la part des tiers, que pour les faits étrangers à la cause; et qu*il a été formellement déclaré, dans l‘a**rét attaqué, que i’aele exlrt^diciftire à raison diu|uel Pumoulin était poursuivi était un acte du (trocès exislMl entra ürvui et lui, et ne contenait que des faits non étrangers à ta cause; ^ ed oe qid touche le pourvoi de DumouUn; —sur le premier moyen tiré de rincom^pétence : attendu que Tact ion des tiers, lorsqu’elle leur est ouverté aux termes de Tart. a 3 de la loi du 17 mai, appartient à U juridiction correct tionnelle, et que ces tiers ne peuvent être tenus d’attendre, pour poinrsuivre U répression des diffamations dont ils auraient à se plaindre, le jugement définitif du procès à rocoasion duquel ils auraient été diffamés; — sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. a3 de ladite loidu 17 mai 18191, en ce que la Cour royale a condamné le demandeur pour un mémoire prôf doit dans son procès avec le sieur Lireux : —^ alténdu que ledit att. n 3 lÉi protège le» écrits produits en justice qtm daiis l’Iolérét de lu défenie lcgi»> lime des parties; que sa disposkiota est une exnfpdbn au .droit eompiùQ hui doit être renfermée dans les cas ponr lesqêela njle a été introduite) que la Cour royale ayant déclaré, en fait, qie le mémonre dont il s’agit avait été distribue par le demandeur à d’alitres que ses juges, sknt utUité péur as camsnet dans le seul but de nuire^à Bemsge; n’a point yi<dé Mit article a 3 par la condamnation qu’elle a prononcée ; Rejette.
Üu 14 i 838 . — Cour de casi. — M. Tlbcenà Sainl-
lidulrcnt, rapp. — M. PascaKS, av.-géb.
âRT. 2 l 4 ^f.
INTERPRETE. — PEINE
Les tmèlèUs exploit et d'acUs de procédure sontfactdtœtioes polir le jug€f en Ahurie, (Ordonn. loaoÉt i 854 > ért. 58 «t 69.)
Le résumé des débats nest pàs nécessaire dans les tribunaux criMnéls de f Algérie^ suivant Vart, 55 de Vordoiinakce de i 854 .
1m traduction , par un intérprèle, du jugetrierit de condàmfiatidh et de T avertissement relatif au pourvoi nest prescrite ni expressé^ ment ni virtuellement par toràonnance spéciale à Vinstruction cri^ minelle dans rAlgérie,
Le tribunal supérieur d*Alger ne doit consulter la loi mu^id^ uifine et la loi fronfoisc pour appliquer la peine moindre qm lorsqu il est saisi soit par appel de la sentertee du Cadji sùit par doie évocation , et non lorsqu'il a Une càmpèfemce ^esxduüve en
raison de ce que le crime ou le délit a été commis contre de^ colons européens et chrétiens,
ABBÊT (Seliman-Ben-Abdclrahnian).
La Goue ; sur le premier moyen pris de la violation de Tart. 58 de l’ordonnance dn lo août r 834 vence que l’explotl contenant notification au demandeur de l'acte d’acciisattoo dressé contre lui et citation devant le tribunal supérieur, n'a pas été accompagné de la traduction en langue arabe, ou du moins eu ce que cetic traduction n'a été donnée que par extrait : — attendu qu’aux termes de l'art. de lordonuance, les nullités d’exploits et d'actes de procédure sont facultatives pour le juge, qui peut, suivant les circoDStauees, les accueillir on les rejeter; que la disposition de cet article est applirable à la nullité résultant de la violation de l’art. 58 comme à toute autre ; que le demandeur aurait dû proposer au tribunal supérieur d’Alger le moyen qu’il invoque devant la Cour; que, loin de le faire, il a déclaré formellement à l'audience renoncer à s’en prévaloir contre l’acte dont il s’agit ; qu’il est, dès lors, non recevable à exciper aujourd’hui de la nullité qui poiurrait résulter pour cet acte du défaut de traduction complète ;
— sur le deuxième moyen pris de la violation de l’art. 336 G. instr. crim., en ce que le président n’aurait pas fait le résumé des débats; — attendu que, d'après l’art. 53 de l'ordonnance, la forme de procéder devant les tti' bnimux français de l'Algérie est réglée, même en matière criminelle, parles dispositions du Code d'instr. criro., relatives à la procédure devant les tribunaux correctionnels; qu’il n'y a donc pas lieu d’y exécuter l'art. 356 de ce Code, qui est exclusivement relatif à la procédure devant les cours d’assises ;
— sur le troisième moyen pris de la violation des art. 19 de ladite ordon* iiaiice, 357, 369 et 371 G. d’instr. crim , en ce que l’interprète n’a point traduit au demandeur le jugement de condamnation et l’avertissement relatif àu droit de se pourvoir en cassation; — attendu que le demandeur ayant attaqué le jugement dans le délai utile, il s’en suit qu’il est sans grief contre le défaut de traduction dont il se plaint, laquelle n’est d'ailleurs prescrite par aucun article de l’ordonnance; — sur le quatrième moyen pris de la violation de l’art. 33 et de la fanssc application de l’art. 4 i de ladite ordonnance, en ce que le tribunal supérieur a qualifié le fait d'après la loi musulmane, quoiqu'il ne dût appliquer que la loi française; — attendu que, d’après l’acte d’accusation et le procès-verbal des débats, les nommés Oswald et Angel Miguel, au préjudice de qui aurait été commis le crime imputé au demandeur, sont des colons européens et chrétiens ; que la connaissance de ce crime appartenait donc directement au t; ibiinal supérieur, suivant l'art. 3a de l’ordonnance; que, dès lors, ce tribunal ne pouvait pro- Boncer d’autres peines que celle du Code pénal français, ainsi que le prescrit l’art. 33 ; qu’à la vérité, dans le cas où il s’agit de crimes ou délits commis par iito nmsiiImaB rndigéne contre un autre musulman indigène, lesquels
soot icici\éi t'11 première in&lancc au Cadi ou aim autres juges du pays par larl. 39 de 1 ordonnance) le tribunal supéiieur français, lorsqu’il est appelé à en connaître, soit par voie d’appel, soit par voie d’évocation, doit, d’après J art. 4 i» consulter la loi inusulmane et la loi française, pour appliquer celle des deux qui prononce la peine moindre ; mais que celle disposition doit être restreinte au cas particulier pour lequel elle est faite, où le tribunal supérieur est substitue au juge musulman ; qu’elle est absolument san s application aux cas où il est saisi directement en vertu de l’art. 3a de l’ordonnance ; — qu’ainsi, le tribunal supérieur d’Alger, en qualifiant, d’après la loi musulmane, les faits imputes au demandeur, dé vol avec blessures, passible de la mutilation d’un pied et d’une main, et en prononçant ensuite contre lui la peine des travaux forcés à perpétuité, par le motif que la peine de la loi musulmane n’est pas compatible avec la législation firançaise, cl ce en vertu de la règle posée eu l’art. 41, a faussement appliqué ledit article et formellement viole l’art. 33 de l'ordonnance $ — mais, attendu que, des considérants du jugement attaqué, il résulte que le demandeur a été reconnu coupable de vol commis sur un chemin public par deux personnes armées, avec violences qui ont laissé des traces de blessures; que ces faits, indépendamment de l’intention de tuer, nécessaire pour constituer la tentative d’assassinat, et sur laquelle le tribunal supérieur d’Alger n'a fait aucune déclaration explicite, emportent, d’après les art. 38 a et 383 C. pén., la peine qui a été prononcée contre le demandeur ; — qu’aux termes de l’art. 411 C instr. rrim., l’erreur commise dans la citation de la loi appliquée ne peut suffire pour déterminer ranniilation de l’arrêt ; — Rejette.
Du a 5 janv. 1859. — Cour decass. — M. Yinceus Saint- Laurent, rùpp. — M. Pàscalis, ar.-gén.
BSCBOQVEBIB. —TBAWSâCTIOB. —PBBOYE. — GABACTBBES.
Les manœtwres frauduleuses, en matière escroquerie , peu^ oent être prouvées par témoins ^ quoique la transaction déterminée par ces manoeuvres ait été passée en forme authentique.
L* appréciation, par les juges du fait, des éléments constitutifs du dol criminel J est-elle souveraine^i)?
ABBÊT (X... ).
La Cour ; — attendu, sur le premier moyen pris de la violation des art.
1 138 , i3i 9 et i 34 i C. civ., que les conventions ne foui la loi des parties
(1) yoyez notre art. a 353 .
{im )
<|il’autïittt (}tië leur ûôWsfeilteiuént n^est pas vicie par une des causes nientioUttéeil en Tàrt. 116 ’^ dtt même Code ; au nouibfe desquelles se trôuveni lèdol coll^qUéUt reâ^rbqliet'i'e, qui Ü’e^t cj’ù’une espèce particulière dé dblÇ — <}ue 1 ès manœuVires constitutives du dol qui a déterminé le contrat jiéuVent être jpyouVêès par tbtilëS les preuves légâVés, inêine par témoins, SiVkii l^u^ ÿ bit KRèu dé distingner ebtre les contrats passés devant notaire et cWht i^dltéüt tjb'e d*'aètë& Sous seing privé ; '— attendu', sur le sèbôod
tdbyeii pri^ dé la fauSse Spplicatioé dé l’art. 4o5 C pén., que lë jugement
attaqué d'éclàre e:itpi'essémeiit qUé, jiotVr Sé faire remettre ^ar le sieur L.
fils la soiéme de 3,i5o fi'., le deinaudetir a employé clés mâncieüvres fraudùtéusés, léMaht à féire naître là crainte d’un accident chimérique, et (fue faits partiCidlers cpi’il ebtistatè juStiheht Suffisamment cétlè qualification ; — Rejette.
, Du 25 nov. i 838 ^ — CJcur de cass. — M. Yipceiw Sstîut* Laurent^ rapp. — M. Hello, av.-gén.
AkT. a463.
SSCftOQVElIE. — ttÉDBGlN. — BECR01«|iÉNTi
JÎ^ a escroquerie de la part dhin médecin qui reçoit urie spmme dtavgmt eri faisant espérer ^ne exemption de service militaire et en promettant de la rendre sHl en est auiretnenû
La tentative d*escroquerie est consommée et conséquemment punissable suivant VarU 4 o 5 ,Ç. pén^j ei^cokk bien que la somme ait été restituée par le médecin au conscrit dont il n^a pu obtenir la libération.
ARRÊT (N.)
La Cour ; — sur le premier moyen, pris d’une qualificatiou illégale des trois faHbprésentéspàr l’^arrét vtiaqué commé constRuant le délit oonseàimé 4’ie4proquerie.> ét jpar suite fauMe, application delà peine,;. — attendu qu’il ressort de la déclaration des faits du jugeiueiU du tribunal a’Alois, auquel réfère Tarrét attaqué, que les maHceirvrcs frauduleuses reconnue^ constantes par cet arrêt consiWieht dans î^ccUptation *dé ïa (lart du prévenu des sommes qui devaient être lé ihoyeh ou Yè prix âelàlibéràWon des jèu'àés gens soumis à la loi du recrutement^ accqpla^ou précédée de la convention pins ou moins explicite de la destinaüon de ces sommes, et du titre auquel l'’o1Tré qui en était feité ai prévcttli ‘éfàït ^ar M a^ééè; ~ attéhdu qu^eii lÜtHbian^ à céïfe cïrconstinéè àin^'2a\’ârt‘éAsée*fë doublé bffü d'àVoh* pOrsISadéTéxlsTcïïce'd’dn crédit îmàginaîre, et accrédité chimérique, la cour royale de Nîmes a quafifié, co^oiHkiéinént à là loi,
les faifs dont Tappréciation lui éfaîl déférée ; — sur le deuxième moÿeD, lire de ce que la restitution des sommes déposées âans les mains du demanâeur ayant été volontaire, les trois tentatives d'esèrbqàerfe dont il a été déclaré coupable manqueraient de Tune des conditions essent^lles pour Wnslltuer Ta tentative Icgaiement piinissahlé ; — attendu que cette restitution n'a été que la ronséqnence forcée et prévue de ^uné dés deux éventualité dont se composait la convention illiiité; qu’elle a depenifu d’un événement etranger à la volonté du demandeur, et qu’elle ne saurait être eonsidérée dès lors comme provoquée par une inspiration libre et spontanée dé la conscience; — Rejette.
Du 4 styril 1859. — Cour de cass. — M. Rocher^ rapp. <— M. HellO) av.-gén.’
DIOGVISTBS. — PBÉPARATIONS PHARMACEUTIQUES. — EAU DE MÉLISSE. — MISE EN VENTE.
Un épicier bu droguiste "prévenu avoir mù ch vérité de teàü de mélisse dite des Carmes , que le premier juge a déclaré être une préparation pharmaceutique, ne peut être relaxé en appel, quelles que soient les circonstances admises comme excuses y ji le juge d*appel ne modifie pas la déclaration relative à la nqXure de ladite préparation ( 1 ).
ARRÊT ( Mioist. publ. C, Hatte ).
*Lk Cébli î — ktatWaAï auP Ife ](KAlVVoi du prttctfHeüP-ïiéiiéral dit wi près U cbui» rbyéle dè Rbuen cbkiti^ Farrél de làdlîle éotw, éhâÉabfre dcR appels de poHcé coreefctîonrMIlte, éh daté du lAjaiti iSSg, piP leqqel Jacquea-Cbarles- Pierre Halte, herboriste, demeurant au Havre, a été relaxé de la poursuite diifigée contéé lüi p(Rlr contraveUtieti à d’art 33 de !à loi du sit germiial an XX, résultant de ce qu’il aairait empQsé len hrehfe, daus sa boutique, des bouteilles deau de mélisse dite des carmes déchaussés; — vu le mémoire produit à l’appui du pourvoi ; Vu l’art. 83 de la loi du ax germinal an xx; — attendu que la cour royale de Rouen ayant à statuer sur l’appel inteijeté par le sieur Hatte, herboriste,au H^re, du jugement renclu par le tribunal de po ice correctionnelle de celte ville, le 7 mai 1839, qui avait cbèdamiié ledH: ttàlle à fiTbo fr. d'àfnètidé côiÉiUè éoiipàbîé tPàSr^ iti!s''en de tdàu de ineliéseidite dés carrHèls 'i{\^ (é4lt<jiIigéÉbeift4i^4c^ré Atre une piéparation pharmaceutique, ne pouvait se düpciasor d'àùsnincv H de
(i) r^pj\nüs àTl. aia3 et aaSa.
juger si, en effet, cette substance devait être cuiisidérée comme une coin/josition ou préparation pharmaceutifjue comprise dans la prohibition de l'art. 33 de la loi précitée, puisque de la solution de ce fait dépendait la décision de la question qu’elle avait à juger relativement à la contravention imputée au prévenu;-— attendu néanmoins que l'arrél attaqué, pour relaxer le sieur Hatle des fins de la poursuite dirigée contre lui, s'est fondé i° sur ce que les sieurs Boyer de Paris sont propriétaires de l'eau de mélisse dont s’agit, qu’ils distribuent à des personnes de tous les états et de toutes les classes qui la débitent au vu et au su de l’administration supérieure et des pharmaciens de Paris qui ( dit l’arrêt ) n'ont jamais élevé la prétention que l’eau de mélisse fût une préparation pharmaceutique ; sur cé que, dans l’espèce, le sons-préfet du Havre a adressé an sieur Hatte une autorisation afin qu’il pût continuer la vente qii’il avait faite antérieurèment et sans réclamation de la part des propriétaires ; 3 ” sur ce que Hatte, épicier dro • guiste et herboriste, a dû croire qu’il pouvait faire Icgitiniement ce que font un grand nombre de personnes dans le département dç la Seine-Inférieure ; 4* enfin sur ce que rien ne constate au procès que l’eau de mélisse trouvée chez Hatte soit autre que celle composée par les sieurs Boyer; — attendu que dans aucun de ses motifs l’arrêt attaqué ii’a déclaré d’une manière explicite et formelle que l’t au de mélisse dont il s’agit ne fût pas une composition ou préparation pharmaceutique , et que cette déclaration était cependant nécessaire pour que le prévenu pût être renvoyé des fius de la poursuite dirigée contre lui ; que les motifs tirés, soit Je l’autorisation donnée par le sous-préfet du Havre au sieur Hrtte de continuer la vente de l’eau de mélisse, soit du silence que les pharmaciens auraient gardé jusqu’à présent relativement à la vente de cette substance, qui se débite au vu et su de l’administration supérieure à Paris, ne constituent pas une excuse légale de la contravention qui était imputée au sieur Hatte, et qu’en les admettant pour renvoyer le prévenu de la plainte portée contre lui, l’arrêt attaqué à commis un excès depouvoir et violé l’art. 33 de la loi du ix germinal an xc ; — Casse.
Du 11 juillet iSSg. —Cour de ’cass. — M. de Haussy de Robéeourt, rapp. — M. Hello^ ay.-g^én.
TOITURES PUBLIQUES. -CHARGEMENT. — SURELEVATION
PRÉPOsés. — PROCÈS-VERBAUX.-AFFIRMATION.
Les préposés des ponts à bascule ont qualité pour verbaliser sur les faits de surélévation comme sur les faits de surcharge des voitures publiques (1).
(i) Ainsi décidé par arrêt de cassation du 1"^ mai-s iSSq comme par celui que nous recueillons.
Leurs procès-verbaux ne sont pas soumis à la formalité de Vaffirmation devant un juge de paix (i).
ARaÉT (Coupej).
La Cour; — vu Tart. 86 de la loi du 3 o sept. 1797 ( 9 vend, an vc ) ; les art. i 3 , 33 , 35 , 36 , 87, 38 , 39 et 40 du décret du a 3 juin r8o6; les art. 17, ao, aa et 39 de Tordonnance royale du 16 juillel i8a8; — vu la loi du aS juin i8a9, et le n^ 4 de l'art. 475 C. pén. révisé, qui ont enlevé à l’autorité administrative et transporté aux tribunaux de simple police la répression des contraventions commises par les voitures publiques, aux dispositions des règlements et ordonnances ayant pour objet notamment leur poids et le mode de leur chargement ; — vu enfin Tart. i 54 C. instr. crim. ; — attendu que l’art. 39 précité de Tordonnance du 16 juillet i8a8,qui indique plusieurs fonctionnaires comme chargés .spécialement de veiller à l’exécution de ladite ordonnance, n’est pas restrictif, et ne. saurait empêcher que d’antres agents y concourent ; et qu’enfin l'art, ao de cette ordonnance n’est pas non plus restrictif dans l’indication du droit attribué aux préposés des ponts k bascule de verbaliser en matière de surcharge ; — attendu que les préposés des ponts à bascule, institués pour vérifier le poids des voitures publiques , ont reçu implicitement et nécessairement le droit de vérifier la surélevai ion desdiies voilures, concurremment avec lea fonctionnaires mentionnés audit art. 39 précité; qu’en effet, l’art, as qui prescrit aux gendarmes de recevoir des préposés des ponts à bascule les dédaraiions que ceux-ci auraient à leur faire, suppose évidemment que les déclarations des préposés
(i) Crtte deuxième solution est consacrée par l’arrêt de cassation du i*** mars 1839, au rapport de M. Rives, fondé sur ce que l’art. 39 du décret de 1806 n'ôblige les préposés qu’à faire parvenir leurs procès-verbaux à l’autorité chargée de réprimer les contraventions ; — qu’en attribuant à l’autorité judiciaire la compétence qui avait jusqu’alors appartenu à l’administration, la loi du s8 juin 1819 n’a soumis les procès-verbaux à aucune forme particulière ; qu’elle les a, dès lors, laissés sous l’empire de l’art. 1 54 C. instr. crim. ; — que ces actes doivent donc avoir devant les tribunaux la même force qu’ils avaient précédemment devant l’autorité administrative, et que la foi qui leur est due jusqu’à preuve contraire, en vertu de cet article, ne peut être subordonnée à leur affirmation préalable, puisque le décret du x8 août. tSio n’assiijétit à cette formalité que ceux qui sont dressés en matière de grande voirie, par les préposés anx droits réunis et aux octrois, ainsi que par le.7 fonctionnaires dénommés dans l’art, r de la loi du ag flor. an X ; —enfin, qu’il suffit, p >ur la régularité de ces procès-verbaux, qu’ils aient été rédigés par un préposé dément commissionné et assermenté, dans les formes prescrites par le gouvernement.-
4es ponts à bascule peuvent porter sur toutes le^ contraventions prévues par la même ordonnance ; r— attendu qu'il ÿ a d’autant p1i|s de raison d’admettre les préposés des ponts à bascule à verbaliser sur les faits de surélévation, comme sur les faits de surcharge des voitures publiques, que ces deux sortes de contraventions ressortissent de la même juridiction répressive, et iqtéresKOt également Tordre public et1a sijreté dps voyageurs, et qu’il importe de ipultiplier plutôt qu^ d/s restreindre les mqyeps légtmx^de surveillance eide rrpre^ipn;—attendu,que, d^ lors, I^Jqgen^^nt qitpqpp,çqdécidatit que l^ pi^ocès-verm de suréj^a^on dre^S^ dans l’espèce p^r Ip p^cpq^ au ppnt à l^ascule, ét|iit dpes^é hors des limita (je sa cojupéteqçe, a faussemenjt appliqué, et, par suite, violé les art. 20, 12 et 39. Tordonnance (||q xéjuiileJi 1828^; — Casse.
Du 5 avril i83g. — Goor deeas». — M. M^rifiioa, rapp. Hello, àT.-geOi
TBI^VNàli COaRBOtlOHlIBL. — 6BBFFIBR. aiGWA^UBC. — ABSiaXAMGB.
Un jugement correctionnel n*est pas nul par cela que le greffier v[en aurait pas sigp,é la minute^ ni meme par cela que sa pré^ sepce n^au^raii pç^ été cqnstafée pat*, Iç jjugement, pourm qulelle résulte de doeumnt^ certains (i ).
ARRÊT (Messageries de TAigle).
Ia Gqur ; — atfendp, sm* le premier ropyeu, ,quc tqui qui cpneerne la sjgiqdqre df^ jugeqieots en matière criminelle, correctionnelle et de pq^ce^ est réglé par.dea dispositions expresses du Code d’instr. crim, ; que l’art. 19^ de.ce (fOde, relatif aux jugçment^ cprrectioiiuelst ^xige seulement qu'ils soient sigqé^ dçs jqges quj le^ ont rendçs, saqs parler de la signature dq Igefbert que le défaut d^ Si^qature sur la minute,dpjugeiuent attaqué nç peut dqqq é^tre upe qause de nullité; — attendu , sur le deuxième moyen, qpe , si Iç tribpmd n’çst lége^^ept constitué qq’aulapt qu’il est assisté du ^jef&erj aucune dq^Code d'^nstr. ci;im^ n’exige expressément qu^
la présence de cet of^cier soit mentionnée dans le jugçmeni xpéme; que, des dpcuipents produits et notamment de Tarrét par lequel la première chambre de la , cour royale de Douai a ordonné au sieur Pruvost, commis grefGer du tribunal correctionuel de Saint-Omérj de signer la minute du jugement atta-
(f) Bu matière.civile, là signature.du grefûcV.est exigée
par 1 ^ déccet du 3 o mars 1809, art. 91. Pourquoi celte différence? — V* au reste notre art. aaaA*
, if r^ull^ une preuve iiupliqle <;t ^qf|f8^nte de {’a$$istance <|u4i| tîeur Pruvosl eu sadite qualité au jiiçement dn procès; — Recette.
Du 8 féTri«i; iSJSg, — (Cour 4e «a»g. —r ]|. Yiocous Saiatv ^uregt, raRp. — M. fasc^jis, fit.-fiff.
fW- a 467 -
POIDS ET MBSDRBS. — YÉRIFICATIOIIS PERIODIQUES. — fROCES- • ■ ' YB'ÀRlÛxl ' ' ’ 1 ^ •
Les procès-verbaux de contravention (fr.essés par ypi vérificÇtn teur des poids et mesures j dians ses vérifications périodiques, ne sont pas nuis par cela que cet agent ü’était pas accompagné du
j^rç 9U ^W •jfiçi^ ^ poliçe.
^ ARR^T publ. C. Peguilhan).
^ GaUR ; ^ sur le premier moyen, tiré de la faaue application de )*ai11. T 9 de Teydonnaoce royale du i8 déc. iSaS, portant que le vérificaleur des pqids et mesures sera accoknpagné dans ses visites cbezies asiujétis à se vénioeiioii périodique, par le maire, l’adjoint oa nn commissaire ou oKSivier de police; •>« vu Vail. 7 de la loi du 4 juillet i83^ ; — attendu que cetarsiele, qui donne aux vérificateurs de» qipids et mesures la faculté de {Vrocfdor è laiailde drs ins^menis^de pesage et mesnrage dont l’assge est jntmrdit paries Ups et règlements, et veut que leurspro<^-^etdiaux fassent (qi en juAÜoe jusqu'à preuve contraire, n*a soumis ces actes à aucune condijtion sufistanfiiBUe de leur validité; d’où il siiir qu’eb relaxant le prévenu dans i’espèçg, par le motif que le vérificateur n'était pas accompagné, lorsqu'il, rédigea le procès-verbal rapporté contre lui, de l’un des officiers dé^ nommés daqs l'ordonnanoe |)récitée, et que, dès lors, la contravention ne se trouve pas justifiée, le jupeiueut dénoncé a créé une nullité que ladite ordonnauce ne prononce point, et commb une violatiou expresse de la dispOMtion ci-dessus visée de la loi du 4 jaillet 1887 ; — Casse.
Du 7 juin 1859. — Cour de cass. — M. Ri?es, rapp, — M. Pascalis, aV.-^én.
DOUANES. — CHOSE JUGEE. — COMPETENCE. — SURSIS
éîarrét de ta chambre étctccüsation portant quHl rCy à heu à suivre sur Vaction dü ministère publié ^our introduction ftauduleuSé de marchandises prohibées accompqij^née fie rébellion , avec
violences et voies de fait envers les préposés des douanes, ne fait pas obstacle à ce que les prévenus soient poursuivis pour introduction frauduleuse^ sans les circonstances aggravantes*
La répression dun fait dintroduction frauduleuse de marchandises tarifées à ao fr* par quintal métrique et au-dessus, est de la compétence des tribunaux correctionnels*
En matière de contrebande non connexe au délit de rébellion, Vaction de Ladministration des douanes étant directe et principale^ ne peut Ùre suspendue sous prétexte quil d aurait pas encore été statué sur faction publique.
AERÊT (Muraccioli et ooos. )»
La Cour ; — en ce qui touche L. Muraccioli, dit Carbonne, J. Barbiéri, F. Cbiarisoü dit Bacchiolo, et J.-B Chiarisoli dit Spungone;^—sur lepre* mier moyen, pris de la prétendue violation de Tautorité de la chose jugée, pi de Fart. a46 C. iostr. crim. ; attendu qu'aux termes de Fart. i 35 i C. eiv., J'autorifé de la chose jugée n*a lieu qu’à l’égard de ce qui a fait l’objet du jugement ; qu’il faut que la chose demandée soit la même, et que U demande soit entre les mêmes parties ; — attendu que les lois delà matière, et notamment l’art. 3 de celle du i 5 aodt 1793, donnent action a Tadmi* nistration des douanes, pour poursuivre devant les tribunaux la confiscation des marchandises saisies «pour contravention, et la condamnation aux amendes encourues par les contrevenants; — attendu qu’il est constant» en fiiit, que, dès le x i nov. i 834 , l’administration des douanes amit traduit tous les demandeui's devant le tribunal correctionnel d’Ajaccio, pour faire prononcer contre eux la confiscation des marchandises saisies par le procèsverbal du 8 du même mois, et pour les faire condamner à une amende égale à la valeur desdites marchandises, par application des art. 41,4a, 4^ «M 4 de la loi du a8 avril 1816, et 34 de celle du ai avril i8i8 ; — que, dans le même temps, Laurent Muraccioli, dit Carlmnue, Barbiéri et les frères Cliiarisoli avaient été poursuivis à la requête du ministère public, comme inculpés d’introduction frauduleuse accompagnée de rébellion avec violence et voies de fait envers les préposés des douanes, et que si, de l’arrêt reodu par la cour royale de Bastia, chambre d’accusation, le 19 ^éc. 1 834 , portant qu’il n’y a lieu à suivre, il devait résulter que l’introduction frauduleuse n’avait pas été commise par une réunion de plus de six individus, ou que, du moins, les charges contre les inculpés n’avaient pas été trouvées suffisantes, il n’en l ésuUait pas que cette introduction u’aiirait point été commise par une réunion de moins de six iiidividiii, dont les dénommés ci-dessus auraient fait partie; — que chacim de ces faits constituait un délit distinct poursuivi séparément et pouvant entraîner des peines différentes, soit d’emprisonnement, soit d’amende ; qu’il n’y avait point de réserves à faire,
point de renvoi à prononcer pour un délit dont le tribunal corrcutionnel se trouvait déjà saisi ;— qireo y statuant, Tarrét attaqué n'a donc point prononcé sur ce qui avait fait l’objet de Tarrêt rendu par la cour de bastia ; ^ qirainsi, il n'a porté aucune atteinte à l'autorité de la chose jugée par cèt arrêt, ni violé l’art. 246 C. instr. crim. ; — Sur le deuxième moyen, pris de la violation des règles de compétence et de la fausse application de Tart. 4c delà loi du a8 avril 1816; — attendu que la poursuite dcTadmi* nistration des douanes ayant pour objet la répression d'un fait d’introduction frauduleuse de marchandises tarifées à 20 fr. par quintal métrique, et au-dessus, le tribunal correctionnel, aux termes de l’article précité, était seul compétent pour en connaître ; — sur la seconde branche du même moyen, tirée d’une prétendue contravention à l'art. 3 C. instr. crim., en ce ÿie l'exercice de l'action civile n'aurait pas été suspendu jusqu’à ce qu’il eût été prononcé définitivement sur l'action publique; attendu que, d’après ce qui précède, l’action de l’administration des douanes était directe et principale ; qu’elle ne pouvait même être considérée comme l’action civile dérivant du délit de contrebande connexe au crime de rébellion avec attroupe • ment, laquelle action aurait produit des effets différents; — qu'ainsi la règle établie par l’art. 3 C. instr. crim., était sans application à respèeo ; — Rejette.
Du 8 déc. i838. — Cour de cass. M. Bresson, rapp. — M. Uello, aY.*gén.
ART. a46g.
AFFIRMATION. —PEINE
En matière de contrebande^ les propriétaires des marchandises saisies ne sont que cmle/ncnt responsables du fait de leurs agents, à moins quU’Lt ne soient personnellement poursuit^is comme entrepreneurs de fraude» — En conséquence ^ les déclarations, sommations et autres actes prescrits' par les art. ^ et Q de la loi du <> flmréal an vu dowent être adressés non aux propriétaires mais aux préposés à la conduite , détenteurs et dépositaires des marchandises de contrebande, qui sont les préaenns.
En cas de saisie , si la partie ne fournit pas caution sohahlc des marchandises, elles doivent etre titans portées au plus prochain bureau de douane, et le juge de paix de la situation de ce bureau est compétent pour recevoir l*ajfirmation du proces-verbal,
tes art. oy de la loi du 22 août 1791 c/ 38 , § de celle du arril s^ipplû/nml i'iui et }antre nur magasins ou
îh\rèpits frûuàùtéiLt^ èt tés aonltèi^enàtüs àdh^WÏ éfé pMh éès pairies portées par les art. et 4^ de cette dérmèrt I 6 i, liai déroge pour les cas analogues, comme étant posiérîettre^ à àeîtc de V^qi.
ARUÉT ( Paldatecl ot Gfeccaldi ).
La. Cour; sur le premier moyen en la forme, tiré de la prétendue violation des art. 3 , fî et lo de la loi du 9 floréal an vu; — et d’ahord, relalivemeiil à la première branche tie ce moyen , ftnidée sur ce que, dans le procès-verbal de saisie, du f 3 janvier 1S37, les déclarations, somiuatioiis et autres actes prescrits par les art. 3 et 6 de ladite bd, ii'auraic:it point été adressés à Ceccaldi qui était intervenu et s’étafl déclaré propriétaire des objets saisis; — attendu qu’aux termes desàits articles, c’est au prévenu que doivent être adressées les iuleri.ellalions dont ils parlent, et que cette qualité de prévenu ne peut appartenir qu’aux préposés à la conduite. aux détenteurs ou dépositaires des marchandises de contrebande ; — qu’à l’égard àes propriétaires de ces marchandises, la loi se borne à les déclarer civilement responsables du fait de leurs agents, à moins qu’ils ne soient poursuivis eux-mêmes comme entrepreneurs de fraude; — que ci^la résulte notamment des art. tit. 12, 20 et 39, tit. i 3 de la lot du 22 août 1791; — qu’en adressi^tt à Paldacci, dans la maison duquel les grains saisii ont lèté trdnvéa, les SonnUariô^s et ttetes pVè^rits ^r les Irt. 3 et 6 de la loi du 9 floréal an vu, les préposés saisissaitls sè idoblè formésaux dispositions de ces articles, et que l’an et attaqué en a fait iuiméme une juste application; ~ ^quaiit à la seconde branche du même moyen, fondée sur la violation de l’art. 10 de la loi du 9 floréal an vu, en fefe Hb |frOc;&-vérbal hWrâit paS été âfliriné devhiù le juge de pàik du lieu où la saisie aurait ié'té iïpérée ;—àltèndU ^lù’il résulte de la comparaison et du rapprochement des art. 2, 6,9 et 10 , tit. 4 de la loi du 9 floréal an vix, que les marchandises saisies doivent être transportées au bureau des douanes le plus voisin;— que le rapport doit y être i‘édîgé, et que c’est aùssl dèVànt le juge ^e de la situation dé ce bureau , qu’fl doit être affirmé; •^ Vju’àux tehnés de l’art. 7, lOrs même qtie ta saisie a lieu dàns uné knàison; \és miU'chandises doivent êti*e transportées dàUk le plus prodiàin bureau^ ^ la partie ne fournit pas caution solvable pour leur valeur^ et qu’il soit de là que, dàns ce cas, le juge de paix du canton où ce burean se trouve placé est compétent pour recevoir TafArmation ; — et attendu, dans l’espèce, que le procès-verbal de saisie énouce que Paldacci ayaut été, invité à fournir une caution solvable, a présenté d’abord Ceccaldi, et s^est engagé à en fournir une seconde ; qu'il lui fut déclaré que, si cet engagement n’était pas rempli, le blé saisi serait transporté au bureau de la douane de Proprîano, comme étant le plus voisin ; — que c’est là que le transport et lè dépôt dés marchàndiées* a été effectué, ainsi qu’il résulte d’uti auUe procès*vérbal du 24 janvier 1837; — que le juge de paix du canton
d^Ôlmeb, le(tuei lo büreau de Prüpriaiio est sliué, était dotiR rompé* teiit pour recevoir Paffinnfttiuh du procès-verbal de saisie, et qii*en validant ce prdcèk-iiérbab Pairét attaqué n’a point violé la toi \ ^ sur ie denxiènie moyen, an fond, tiré de la fausse ippKcation des art. 41, 41 et 43 de la loi du a8 avril 1816, en ce que l’un des demandeurs aurait été condamné à une peine d’emprisonnement) et tous deux solidairement à une amendé égale à Ravaleur des objets saisis ;—attendu d’abéVclque, fi l’ordonnancé dô i®^jiîîllét xi 335 tl’a péint é^é convertie en Ibî dans là session siiifaiÛcdu 'cOiÿs lé^islatif, les dispositions de cette Ordonnance Ont été rënonvelées par celte du 8 août x 836 , et qu'ainsi elles ont dû continiièr de recevoir leur effet ; 4 ^ attendu que de l’art. 31 de la loi dû 17 mai xSa6 , combiné avec l’art, de celle du aQ juin i 835 et l’art, i*** de l'ordonnance royale du 1*'' juillet même année, il résulte que la circulation et le dépôt des céréales de toute espèce, cruelles que soient les dispositions du tarif à leur égard, doivent donner lieu à l'application, eu Corse, des art. 35 , 3 f), 37, 38 ël 39 Jii lit. 1 3 de la loi du aa août 1791, des art. 4, G, 7 et 8 'de TiéréVé t/u xoaoût x 8 oa, et des art. 3 S et 39 de la loi du ait avril 1816, mais seulement dans le rayon d’une lieue de la côte; —attendu, en fait^ que le proces-verbal des préposés des douanes du i 3 janvier 1837, constate la saisie de 167 bect. i décal. de blé, trouvés en magasin ou en déjjôt dans la maison de Dano Paldacci, àPOrlopullo, à cinquante pas de la mer, et dont les expéditions de douanes ii’ont pu être représeutées; — qu’il résulte, d’ailleurs, des circoostancés déd-ifâ déni cé proé^-Vérbal et detl^nle sa teneur, que le blé saisi était d’orîÿhe êfràni^ère; — attendu que les art. 35 et 36 , tit. X 3 de la lov du 9a août 1791, qui concerneut la fraude suivie à vue et péiiétranl dans l’intérieur, ne peuvent recevoir d'application à l’espèce, et qu’il en est de même des art. 4, 6, 7 et 8 de l’arrélé du 10 août 1808 (aa thel-m. an x ), uniquement /elatifs aux mârcbandîses en circulalîun;
— que l’aH. ^7 dé la loi du àa août 1791, l’dri. 38 , § 4 de celle dû a8 avril 1816, s’appliqueiit l'uh ét Pautre aux magasins oû èuirepô! frauduleux ; — qu’à la vérité, Ifeur sanction pénale uVît' point la txiébie, ht première ne prononçant par son article 39, qu’une amende de 100 fr., taudis qiie là secondé punit iVs contrevenants d’une amende de 5oo fr., pu égale à la valeur des objets saisis, et, en outre de l’emprisonuemenl ; mais que, d’une part, l’art. 38 , § 4 de cette dernière loi assimile tous les cas de coi\traveiîtion qu’il prévoit à celui d’introduction fraucliiieuse d’objets proliibés ou tarifés à ao fr. par quiutal métrique, laquelle eulraine toujours les peint s portées par les art. 41 tt 4 »; — que, de l’autre, la loi du a 8 avril 1816, éomme postérieure, a nécessairement dérôgé, dans les cUs ai^alogues, à célie du aa août 1791 ; —qu’ainsi, Vàrrêt attaqué à fàil Une juste applicàtîoïi des art 4, 42 et 43 de ladite loi du 28 avril 1816; -- Rejette.
Dù 29 déc. i 838 . — Cour de cass. -r- M. Bresson, rapp.
— M. Pascalis, av.-gén.
DOVAHES. — ESCLAVES, — GONFISGATIOH. — BESPONSABILITE GIYILB,
Les esclaves, dans les colonies, arretés porteurs de marchant dises de contrebande, ne sont pas confiscables comme moyens de transport (Ord. 1687, art. 1" du til. 2, et art. du lit. 8; décl. du 22 mai 17685 art. 4 « 1 * ^4 dvril i 855 > et ord.
du 4 soût suiv. ).
Le maître est responsable de Vamende encourue par teschre trouvé porteur de marchandises de contrebande, sauf le droit qu il a de faire abandon de îesclave (Edit, de 16855 art. 37; prdonn. du 25 déc. 17835 art. 33 ; régi, du i 5 mai 1789; et Code pénal colonial, art. 74 )*
ABRÊT ( Douanes C. Hue ) (1).
Du 8 février iSSg. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. f — M. Pascalis av.-gén.
POSTES. — DROIT DE PASSE. — UMNIBUS. — VERSEMENT BÉCIPROQUE
Vart» 5 du décret du G juillet 1806, par lequel sont soumses au droit de 25 c. envers les maîtres de postes les mitures publiques qui ne relaient pas, est inapplicable aux entreprises spéciales de transport en commun, telles que les omnibus» Dès lors la cor^ respondance établie entre deux omnibus dont Vun reçoit les mya^ gevjrs de rautre, ne saurait être assimilée arc versement réciproque qu'a en vue cet art» 5 .
Le maître de poste, au vu et au su duquel un reUsi particulier a existé sans réclamation de sa part, est non recevable à demander r indemnité de 25 c, pour le passé, lorsque ce relai a été supprimé dès qu il a manifesté îintention dexiger Vindemnité (2).
(1) Les longs motifs de cet arrêt de cassation n’offrant rien d'intéressant pour les jiiriscousultes de la métropole, nous croyons pouvoir nous borner à indiquer h s solutions qu’il renferme.
(2) V. Siiprày art. 2 3 y 3 , un arrêt de rejet du 17 nov. i 838 qui ne s’accorde pas parfaitement avec celui-ci.
ABBÈT (Zihendre C» Toulouse).
La Coua ; en ce qui toodie la corresponilaDCc établie tnlrc Us Jumelles- Célérifères, les Omnibus et les Clyohiennes: —• atteudu que l'art. 5 du décret du 6 juillet i8o6, qui ne concerne exclusivement que les messageries proprement dites et les autres voitures publiques de celte nature, ne peut régir des entreprises uniquement affectées au service spécial connu sous le nom de transport en commun ; — qu'il est donc inapplicable aux omnibus qui stalioanent sur la voie publique, et dans lesquels les places ne peuvent être arrêtées d’avance, puisqu’elles appartiennent au premier occupant; — qu’il est également inapplicable aux Clyohiennes, dont le service est organisé de la meme manière ; — que la correspondance établie entre ces voitures et les Jumelles-Célérifères allant de Saint-Denis à Paris et de Saint-Denis à Saint-Ouen, ne Murait les soumettre respectivement à l’observai ion dudit article, lors même que la continuation du trajet s'effectuerait toujours dans l’une incontinent après l’arrivée de l'autre; — d’où il suit qu'en refusant de considérer celte correspondance comme une contravention à la disposition précitée, l'arrêt dénoncé n’a fait que renfermer cellc-ci dans son véritable objet ; — en ce qui concerne les Jumelles-Célérifères allant de Paris à Montmorency et à Eoghein ; — attendu qu’il résulte de cet arrêt que le relai particulier dont il s’agit avait toujours existé à Saint-Denis, au vu et BU des précédents maîtres de postes de ce lieu, sans qu’ils eussent réclamé l’indemnité établie par la loi du a 5 ventôse an xize ; qu’il a continué d’exister de la même manière depuis que le demandeur est en possession dm cette poste royale, c’est à-dire depuis le lo juillet i 835 , et qu’il a été'supprimé aussitôt que celui-ci eut manifesté par l’exploit introductif d’instance du 6 février x 838 , l’intention d’exiger celte indemnité;—qu’en décidant donc, dans cet état des faits, que le réclamant n'avait pas pu, en laissant subsister, pendant si longtemps, l'état de choses qui se trouvait établi avant son entrée eu exercice, se ménager le moyen de faire condamner les défendeurs aux lins de m demande, la cour royale de Paris n’a ni outrepassé les limites du pouvoir d'appréciation dout elle est investie souverainement, ni commis la violation expresse d’aucune loi ; — Rejette,
Du a 4 janvier iSSg. — Cour de cass. — M. Rives, rapp — M. Hello, BV.-gén.
BOIS. — RÉPRICHEMÉIIT. — AUTORISATION MFVSil. —- SIGNIFICATION.
Lorsque la décision ministérielle qui rejette la demande en défrichement formée par un propriétaire de bois lui a été notifiée
éans le délai presc/ilf U ne peut procéder au tUfrichement en con^ sidérant cette décision comme non ûoenuépar ceia qu^on ne lui a pas également signifié V arrêté préfectoml pris en eonformlé de ê ordonnance et exécution dti l** août 1827; signification n étant pas exigée à peine dé nullité {i)» ‘
AanÊT (Forêts C. iled«r).
La Cour; — vu les art* 219 et aao C. forest.; — vu égalcnienl l’art. 195 de l’ordonnance d’exécution du i**" août 1827 ; — attendu que IVt. a 19 ne permel au déclarant de procéder au défriebement qü’il projette, que (piand la décision définitive du minisfre ne lui a pas été signifiée dans It s six mois de la significalion de l'opposition de l’administration forestière; — atlen.Iu que, dans respcce, ta décision ministérielle qui rejetait définitivement la di mande a clé signifiée au déclarant dàns le délai prescrit ; — attendu que, si l’on peut induire de l’ensemble des dispositions de l’art. 2 T9 que la significalion de l’arrèlé de la préTecliire est désirable, si même il est enjoint à l’adininistration forestière, par l’art. 195 de l’ordonnance, defttire cette signification, néanmoins, ni cette induction, ni cette injonetièn ne peuvent créer une niilliié qui n’est point écrité dans b loi; —attendu qu’en jugeant le contraire, la cour royale de Metz a mal interprète le § i®* de l’art. 219 C. forest., ainsi que l’art. ï$S de l’nrdohnance d’exéculioH, coiktreyeqiu aux dispositions de cet art. 219, et violé, en ne les appliquant pas, celles de l'art. 220; —• Casse.
Ril'^ 0 V. liSSg.. — Ciour d# c^ss. 1)1,. Fréleçuj, de Pény, -r- M-, Pagcijjys, 9Y.-gén,
A,BT. 2473.
coilh d’aSSISE.S. — VOL. -HABITATION^ •—CIBOONSTANCE OMl^B.
Il tty ct.pus crime de vol punissable des travaux forcés, suivan^^lfs^art; 384 nest déclaré par le
itry que le vol cormnis cti^ec fi^iss^cs cle^. tOe été dans une. maison ou édifice hubilé ou leurs dépendances ( 2 ).
(i)Le silence de l’administration n’ouvre, au reste, en faveur du propriétaire, le droit de défricher qu’autant que sa déclaration était en tout conforme aux prescriptions des ârl. 279 C. forest., 892 et suivants de l’ordonnance fpr^Uléa/prescris
pouvant être ni supposées p^it ni suppléées par des éqiii-
valeuts: ainsi jugé par arrêts de cassation des i 5 février 1828 et 28 février VSSS’. ' ' ' ' '
( 2 ^> BTiêi (b «e^déeenibve i 8 S 8 > i| y 9
mêT(Hauer).
La Cour; — vu les art. SSi, n" 4, et 384 du Gode pénal ; — attendu que, d’après les dispositions cofliibMées desiivt 38 ix»«a 4 » et 384 du Gode |)én8l, il faut, pour que la peine des travaux forces soit encourue, qu’il soit déclàré que le vel commis avec fbusses dés, Ta été dans une maison ou édifice habité ou servant à rhabilatioii ; — attendu qu’il ne résulte pas de la question posée au jury et par lui résolue, que le vel à l’aide de fausses dés l’ait été dans une maison on édifice, parc ou enclos ; que la peine de cinq ans de travaux forcés prononcée par Karrét attaqué, manque donc de sa base légale; — que si l’arrêt de renvoi ne mentionne pas eette circonstance, elle résulte de l’capoaé des faits dans l’acte d’accusation, et |HMivait toujours être |u>8ée comme résultant des débats ; — Casse.
Du G juin iSSq. — Cour de cass. M. de Bastard, prés.
M. Puscalis^ ov.-gén.
ART. u 474 «
JOVBNAL. — COMPTE-RBMDV INFIDELE. - POVBStlTE. C011P)B*
TENCE. — FUBLlGtTÉ DE L 4 qONPAB^NATlON.
La pôurmite pmr compte^pendu infidèk, par un journal^ des débats dP une affaire crimimlte^ na pas besoin et être propoquée par une délibération de ta Cour d!^assises qui a jugé cette affaire, alors même que le compte rendu serait en outre incriminé comme injurieux ( I ).
Le droit qu'a le juge de répression f ordonner tuapres^ion ou^ Vaffiche de la condamnation comporte celui de prescrire^ au lieu it affiches J le dépôt au peuquet du procureur du roi certain nombre dexemplaires du jourmd dans lequel elle doit être insérée (a).
Les simples réflexions faites par un journal sur un compte^ rendu précédemment publié, alors même qu'elles contiendraient
renvoi, par le dofijble motif quo la question .^ggravantA d'babUation. u'avai^ pas ét^ soumise au jury,^ quoique comprise daps l’arrêt de mise en aecusatâop,. et q|i^e.l’accusation n’avait pas été purgée^
(i) Fçj:, dans le même sens le Traité de W. Gbassanftt. a,p* 4^, a 3 ,
celui de M. Parant, p. a 14, le Gommentairç de M. de Grattier, t. a,^p. lar, U** 6, et les arrêts de cassation des r 1 mai et aa nov. i 833 .
(a) l'oj\ MM. Ghassan, t. i®**, p. 410, n* 3 ; Parant, p. 144, et de GVattier, l. a, p. 178, u® a.
( ;^oo )
Vapprobation de l'article incriminé comme compte-rendu in^fidèlcf ne peupent être assimilées à un comptes-rendu punissable {}).
ARftÊT ( Soulhiac et Lafon ).
La Coüe; — sur le premier moyen, pris du défaut de provocation par la Cour d’assiiet, de l’action du ministère public : — attendu, d’une paît, que la disposition de l’art. 7 de la loi du a 5 mars i8aa, remise en vigueur |)ar l'art.de la loi du 8 octobre z 83 o, n’ayant pas subordonné la poursuite du délit de compte-rendu infidèle et de mauvaise foi des audiences des Cours et Tribunaux à la nécessité d’une délibération préalable de ces corps, ce cas rentre dans le droit commun, qui veut que l’action du ministère public, en matière de délit intéressant l’ordre public, soit libre et spontanée ;
— d’autre part, que le caractère injurieux du compte-rendu avec infidélité et de mauvaise foi, n’est qu’une circonstance aggravante du fait principal, qui ne saurait en être séparée, et doit être jugée accessoirement à ce fait ;
— sur les deuxième et troisième moyens, tirés de la violation prétendue des art. i 83 , 3 z 3 et 814 du C. d’instr. cr. : — attendu, en droit, que le vœu du premier de ces articles, auquel il y a lieu de se référer dans le silence de la loi spéciale, est suffisamment rempli quand le contenu de la citation ne laisse aucun doute sur l’objet de la poursuite, et n’omet rien de ce qui peut être nécessaire à l’exercice du droit de défense ; — attendu, en fait, xoqne la citation, dans Tespèce, relate et transcrit le réquisitoire adressé par le ministère public au président des assises, et dans lequel sont signalés les principaux passages des articles incriminés, avec cette énonciation finale : «£t autres expressions qui développent l’intention de commettre une offense ; » a** qu’il résulte du procès-verbal d’audience qu’il a été donné lecture en entier et publiquement du procès-verbal antérieur, constatant l’incidemt dont il avait été rendu compte, et de l’anrét rendu sur cet incident ; — sur le quatrième moyen, pris de la fausse qualification du fait : — attendu que les observations mêlées au récit d’un débat judiciaire n’enlèvent pas à ce. récit le caractère d’un compte-rendu : — sur les cinquième et sixième moyens, résultant de l’absence prétendue de toute expression injurieuse pour les magistrats dans les articles incriminés ; — attendu que ces deux moyens se rattachent à une appréciation qui était dans le domaine exclusif des juges du fait ; — attendu, au surplus, que l’auteur du premier de ces articles, en reproduisant l’imputation qu’il disait avoir été dirigée au dehors contre le président des assises, d'avoir entravé la défense et abusé de son pouvoir discrétionnaire, se l’est rendue propre par l’approbation directe qu’il lui a donnée, et que les faits déclarés mensongers, sur lesquels cette imputation s’appuie, suffiraient seuls pour constituer l’injure, puisque.
1) lies autres solutions de l’arrêt que nous recueillons sont sans intérêt.
par cux-nièmcs, el indépendamment de toute expression outrageante , ils cx|>oseraient à la déconsidération publique le magistrat auquel ils sont attribués : — sur le buiiième moyen , relatif aux deux amendes distinctement prononcées contre les deux prévenus;—attendu que cette double condamnation était la conséquence nécessaire de l’existence reconnue de deux délits séparés commis par deux personnes : — en ce qui touche le neuvième moyen, pris de la violation prétendue de Tart. xi de la loi du 9 juin 1819, en ce que larrétattaqué a ordonné ; x** l’insertion dans le journal U Radical^ non seulement de sun contexte, mais encore de l’arrêt incident du s 7 mai ;
le dépôt au parquet du procureur du roi de cent exemplaires du numéro contenant ces deux décisions ; — sur la première partie de ce moyen, attendu que l’art. 1 s précité prescrit l’insertion dans le journal condamné des motifs et du dispositif du jugement, et que l’arrêt attaqué a pu com* prendre dans ses motifs l’arrêt du 17 mai, qui en fait partie intégrante ; — sur la deuxième partie du moyeu, attendu que l’arrêt, en ordonnant le dépôt de cent exemplaires de la feuille le Radical au parquet du procureur du roi, avait pour objet de rendre public, par les voies de droit, l’arrêt de condamnation, et s’est confurme à la disposition facultative de l'arT. a6 de la loi du ^6 mai x8i9,qui l’autorise à ordonner l’impression ou l’afficbe dudit arrêt ; — par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi de Soulhiac et le condamne à l’amende. — Mais, en ce qui concerne le sieur Lafon, statuant sur le septième moyen du pourvoi; — attendu que l’article inséré dans le n° 73 du journal/e Radical ne contient ni aucun récit nouveau de faits, ni une reproduction entière ou partielle de la relation antérieure à laquelle il se rapporte; — que, si les léHexions dont il se compose étaient susceptibles d’être incriminées comme constiluaut un délit d’outrage envers les membres de la Cour d’assises, elles ne présentaient en aucune sorte le caractère d’un compte-rendu infidèle et de mauvaise foi, et ne pouvaient dès lors être poursuivies à ce litre et en cette forme; — la Cour casse et annule les arrêts de la Cour d’assises du Lot des X7 et x8 juin dernier, en ce qui touche le sieur Lafon seulement ; dit qu’il n’y a lieu à renvoi.
Du 5 août i83g. — Cour de cass. H, Rocher, rapp. — M. Pascalis, ay.-géo.
FETES ET DIUAECRES. — TBÂRSrOET D*OBJBTS. — CENSEEE DU MINISTÈEE PUBLIC PAR UN TRIBUNAL,
Dans les prohibitions portées par la loi du 18 /lot'. i 8 i 4 , rela^ tiifes à la célébration des fées et dimanches y ne se tromepas compris le transport de charretées de bois et fagots (i),
(x) La loi étant effecÜTement muette quant à ce, le |ugement qui n>vgit
( SftSk )
U y û ejoeès de de h paet dià iéfihmid de peUce qui
côMure h ministère puhMc en ins^Mmt dms hs motifs de son jtj^ement que ha poursuite n^aurail pas dû aiHiir ^i).
▲BAii puUU C* dA Re^y^t).
La Cour ; — attendu que le procès-verbal dressé par te commissaire de pcdice de la commune de la Tremblade constate que, te dimanche 11 novembre x 838 , quatre voitures attelées de bœufs et chargées de souches et de fagots ont circulé, sans la permission de rautorité municipale, dans les rues de cette comniunt>, sous la rondiiite de Jacques DeKIle, domestique du sieur de Beâuverl, et par ordre de ce dernier; — que ce ftiil ne rentrant dans aucun des cas spécitiés par l’art 2 de la toi du x8 novembre i8x4> dont lés prohibitions sont nécessairement limitatives, Ü n*est pas besoin d’examiner si, en l’absence d’une abrogation expresse et formelle, cette loi et tes art. r et a, en particulier, auraient été implicitement abrogés par la Charte de 1 83 u ; — qu’eu renvoyant le prévenu de l’action du ministère public, le jugement attaqué n’a violé aucune loi; — mais attendu que ce jugement se téroiinef^insi : « Nous relaxons te steur de Beau vert des poursuites tetentêes contre lui, tout en manifestant le regret d’avoir à prononcer une seconde fois, dans moins de quinzaine, sur une recherche que tout citoyen paisible aurait fait en sorte d’éviter; » — vu lès art. 60 et 61 de la loi du 20 avril x8iô; — attendu que les expressions qui viennent d’être citées sont une véritable censure infligée au commissaire de poHce remplissant tes fonctions du ministère public dans tes cas déterminés par tes art. 21,144 et i 45 du Code d’instr. cr. ; — qu’aux termes de l'art. 60 de la loi du 20 avril 18x0, les officiers du ministère public dont la conduite serait répréhensible peuvent être rappelés à leur devoir par te procureur-général du ressort, et que, suivant le § 2 de Tart. 61, les tribunaux de première instance sont chargés d’instruire le premier président et te procureur-général de la cour royale (te& reproches qu’ils se croiraient en droit de faire aux officiers du ministère public exerçant, sort auprès des tribiioaux, soit auprès tribunaux de police qu’étouiie lait'n’aUrihiie à eès èerotero te ^teolt cfo fotee umiher leur censure sur les actes des officiers qui remplisseiit a^yprèi tes fenrv lions du ministère public ; —r qu’en s’arrogeant cette autorité, le tribunal
jugé rien autre chose par son dispositif a dû être maintenu; et, si l’arrêt dd rejet ècavte te qnesttou dhteregàtten impUoike de U foi de r8r4, qu’avaient réveillée le juge deÿoliéé itens ses M. l’avocat ^général Helio dans
se^^ çoncljusipus, ç’es^ mqii^s ppni: ^pfbxmr dwitci^ si^ é^ilc
rpieslioo r^olue par; la jurispi^udence^ r^ue poqr éteigne^ ('ii^e bation queteonquç çjes motifs dq ^u^ipent mainieni^. Vojez^ a,u reste^ notre art. 2 x 56 ,' ^
“ (i)V.dj^ le mémewnsV^rçt
cte. polk^a vl^ le$,i;èg)e^(le.c(Mnjw»ettC^ et c,< wyw)(^ tt» ^cè$ »
—P Qisse, en cetlç partie seulement^ le je^meat attaqué*
®u 1 *'juin i85g. — Cour âe eass. — Rt. Breâsoo, rapp. *— Al. ilello> ar.-géu. t: .
PRESCftlPTlOK. — CRIME. —CIRCOHmEÇIS AmHVÂFfIt.
ia quafificcUioJt de çrùiie a/anf étç iifipritnée au, fait, par la, dér eiaraUan tiu, jurjr, le çmdamnê par cmlaamoie. m peut in^çquef la^ prescripiion triennale^ par cela ffue VadtHUùoA da ciFçtmstiOfices mtténuanW ne comporte qn une peine corrtctiemieUe (1).
ARRât (minist. pub. C. ClapeaaV /
La Cour ; — attendu que, aux lei-mes de Tart. !**■, C. inslr. cr., sont réputées orimes les mfràclioos que^ l(vs pHusscjit de peüet aflQlitipeflt et infamantes; — attendu que Uattenial à k. puâeueSans vieEni^sii^laipeP» sonne d'un enfant au-dessous de Tàge de onze ans est puni par la loi de la peine de la réclusion, qui est une peine a£(U9tîva et infamante, aux termes de Tart. 7, n* 6, C. pén. ; —que conséquemment cette infraction aux lois est un crime ; — atlçiKlu quç la prescription contre ce crime est la prescription de dix ans, et non la prescription de trois ans, cette dernière près-
(i) Il est un point qui parâft aujourd'hui constant en jurtsprudénee ÿ cVst que le temps nécessaire pour acquérir ht prescriplién de Vqction pun hlhfue se dé^crmiM«s a«n d'après|a qualification domêe au £ail par kfUNUPu suite, mais bien d’après le caiHkelèl*ei aHrihuè au fait par U déekiraitaiHr dt^ jury ; qu’ainsi le fait est prescriptible par trois ans si le jury a écarté les circonstances aggravantes qui auraient constitué Ic crime. Voy. arrêts de la Cour de cassali<>n 4e» jwiei; 1818, a i^vrie^ i 8 a 7 ^ ^Jj^vw^et9juillet 1809» «9 novembre i^ 83 o, 2 septembre iiW«v et i«' février 1839.
{jQuvOf du 4)r. art. 89,.64.^ 1.5,94 et o 4 ^o,)»..—b’admiféion de cii-copstapcfs at^ijiMaptes ou d’qna exe w. ajfaqt poiir résultat de réduire la pé7 palUé à une peine çovt'cciiquqelie, pei;iO||^*e|le d'assimiler le fait à
un délits cp^ani à 4 prespription,^ U, oéçadve a dÿà été décidée pr arrêts de çej^çl des r7 janvier *833 et x8 avril r 834 rrçô et i 3 ^ 4 )« ÇeltO
^IqjUon tient à ce matière de prescription, on considère uniquement la qp^ificali.oft du fait [Voy, 637 et 638 , Ç. inst. cr.\ à la différence des |Uefttk)a» de récidive,^ sur lesquelles il faut considérer aussi les peines appliquées I siii;\:ant le? art». 56 et 57 du Code péuaf révisé, notre
ar^V8|9,0 :
crrptiontie pouvant être invoquéé que contre les délits punissables de peines correctionnelles d*après les dispositions formelles des articles 687 et 638 , C. inst. cr. ; -^attendu que le fait dont a été accusé Glâpeau dit Chapeau, et dont il a été convainen par la déclaration dn jury de s'élre rendu coupable, est le crime prévu et puni de peines afflictives et infamantes par la loi ; — qu’à la vérité, en reconnaissant des circonstances atténuantes en faveur de l’accusé, le jury a, par cette reconnaissance, autorisé la Cour à diminuer la peine qui doit liii être appliquée; mais qu’il est évident que cette circons* tance n’enlève au crime reconnu constant aucun des éléments constitutifs qui lui sont attribués par l’art. 33 1 C*pén.; que, la commutation de peine n’ôtant pas au crime sa qualification légale, ladiminutionde cette peine, faite par suite des Circonstances atténuantes reconnues, ne change ni la nature du crime, ni la juridiction qui a dû en connaître, ni le mode de prescription qui lui est applicable; car évidemment ce n’est là qu’une circonstance purement accidentelle, qui n’altère pas le oaractèi*e véritable qui lui est imprimé par la loi ; — Déclare inadmissible la prescription de trois ans.
Du 25 féTricr iSSg. — C. d’assises de la Haule-Vicnnc# — M. Dulac^ prés. — M. Peyramont^ subst.
Art. 2477.
nOUSHES —FROCÈS-VERBAtX.—DÉPENSE
La fùi due aux procès-verbaux des préposés des douanes n*esi pas exclusive du droit de défense et particulièremènt de la faculté^ pour le prévenu y de prouver qu*il rCa point participé au fait de contrebande à raison duquel il est poursuivi, pourvu que celt^ preuve n*attaque pas les faits constatés. '
ÂRBÊT (Douanes C. Mallier).
Ls Cour ; — sur l’uniqUe moyen tiré de la violation des art. 87 , 38 et 39 ,tit. XIII delà loi du aaaoût 1791, art. 38 ,n" 4 ,et 41 de celle dn 18 avril 1816, 1X et 16 de celle du 9 floréal an vix, en ce que l’arrêt attaqué aU'* rait adntis la preuve des faits articofés par le prévenu ; — attendu, qu’à la vérité, les dispositions précitées des lois de 1791 et de 1816 punissent d’une amende de 5 oo francs ceux qui auraient reçu en magasin ou en dépôt, dans le rayon des frontières, des marchandises prohibées à l’entrée que d’un autre côté, les procès-verbmx des préposés des douanes, réguliers eh la forme, doivent, aux termes de l’art, i x de la loi du 9 floréal an vit, être crus jusqu’à inscription de faux, et que l’art, x 6 de la même loi défend aux juges d’excuser les contrevenants sur l’intention mais que ces pres^ criptions légales, quelque rigoureuses qu’elles soient 1^ ne sont pas exclu*
sives du droit de défense ; qu'elles n'enlèvent pas au prévenu la faculté de prouver qu'il n'a point participé au fait d'introduction frauduleuse pour lequel il est poursuivi, autant toutefois que sa preuve n’altaqueraU en rien la foi due au procès-verbal ; que cette faculté lui est même exprçl^ément réservée par l’art. 7, tit. vx, de la loi du 4 germinal an 11 , portant que , dans toute action sur une saisie, les preuves de non-contravention sont à la charge du saisi, et que cette disposition n’a point été abrogée ; — que les lois de 1791 et de 1816 , en prononçant une peine d’amende contre c^ux qui auront reçu des marchandises prohibées en magasin ou en dépôt, simposent nécessairement un fait personnel auquel la bonne foi ne peut serw d’excuse du moment qu'il est établi, mais dont la preuve peut être débattue; — qu’il suit de là qu’en admettant Pierre Mallier à prouver les faits par lui articulés, et que l'arrêt attaqué a considérés comme pouvant fournir une preuve suffisante de l’ignorance où était le prévenu de l’introduction, dans la grange de sa maison, des ballots qui y-ont été saisis, ledit arrêt n’a violé aucune loi ; — Rejette.
Du a8 féTrier 1829.— Cour de cass. — H. Bresson, rapp. —M* Hello, ar.-gén.
TOlTVaKS PVBUQUES. — COWTBAVENTlO», — JPGBMEET.
Lorsqu*il résulte stun procès-verbal réguUtr que dix voyageurs étaient placés sur Vimpériale d^une voiture y et que cette voiture ne portait pas dans tintérieur Vindication des places qi^elle peut contenir et de leur prix, chacune de ces trois contraventions doit eniratner une condamnation par le tribunal de poUce»
AEEÈT (iVlin. publ. C. Lemonnier).
La Codb; —vu l’art. 47^ , n° 4 , afin. 5 et 6, du C. pén., les art. i4 et i5 de l’ordounance du roi du x6 juillet 1828 , ensemble les art. i 54 et 161 C. itist. cr. ; — attendu, en fait, que le procès-verbal dressé le 6 octobre dernier, à la charge du conducteur de la voiture publique de Lemonnier, constate x® qu’au moment où les rédacteurs de cet acte la visitèrent, il s’y trouvait six voyageurs sur l’impériale , et que , d'après la déclaration faite à ces mêmes gendarmes, quatre autres venaient de descendre ; qu'elle ne portail pas l'indication dans l’intérieur des places qu elle contient et du prix des places ; — que ces faits, dont le tribunal était d’ailleurs saisi par la citation, qui les énumère textuellement, n’ont point éié débattus par la preuve contraire ; qu’ils devaient donc cire tenus pour légalement établis, et considérés comme constituant une triple contravention aux dispositions
|(t*ècïtèëi de iVi'dottnayé l^oyàle du iri juilté\ idi'â ; — <^ùë \é fiiihist^ publié avait) dèi-Iors » jusletneui fequPs VâppÜâatiun de ^’arî. 47 ^} u*’ 4 i du iCodé péàali qui lès prévoit et les pÏÏuit dans ses alinéas susTappelês ;— què te Jugement dénoncé ne s*est occupé qtie dû premier , et en a renvoyé les prévenuà sur le motif que Te préfet et la régie dès contributions indirectes oiif autorise Lemonnier à placer ïniit voyageurs sur rimpérialè de sa vol* iure; — ihaîs, attendu qu’àlors niè'meqUe cette autorisation pourrait déroger À la prohibition formelié de fart. 14 dé ladite ordonnance , qùant au nombre qu^elle a limité, il y avait encoreVièu d'infliger au'x. défendeurs fa peine par eiix encour'ùé, puisÿi'il est constant qu^s ne s*f sont pas renfermés ; d*oùl1 suit qüVn statuant aiusi, ce jugèmeut a expressément violé les arti'cîes ci-dessùs visés ; — attendu qu’il lés a également violés en omettant ou en refusant de prononcer sur tes deux autres contraventions constatéës; — Cassé.
Du 5 janv. 1839. — rapf). -r
M. Hello, av.-gén.
ECRIT. — SOUSTRACTION
La ^ùUsêf^kiàn fNiiMleasc SCtàt êcnt ).t'àr'tàhi hbU^dtüoh ou dé» charge avec Vintentidn d\èn faire Usage^ cànsiUue un vol pUnis» sable suivant Vart, 40i C» pén,
ARRÊT (Gonclbin).
Lx Cour ; ;— sur le moyen nnique tiré de la violation de l’art. 4 et de la fausse application des art. 879 et 401 C. pén., en ce que la pièce soustraite n’était qu’iin défeiatemeiA sahs Véleqr qui n’appartenait plus à Descombes,queDondoin n’a fait que tamasser, et dont il n’a pas fait usage contre son débiteur ; — attendu que l’arrél attaqué a constaté en fait que Goudoin, poursuivi en justice par bescombes fils, .à la diligence de son pèi*e, son mandataire, en annulation, pour cause de fraude , de divers acies souscrits ^ar bescombes fils au profit de Goodoin, son créancier, a obtenu, par divers moyens, que cet arrêt spécifié (en s'appropriant les motii^ des premiers juges), que bescombes fils écrivit et signât un écrit portant révocation àe la procuration qu’il avait donnée à sou père , a l’eltet dé ladite poursuite ; 2^ désistement de la poursuite elle-même ; et l'obligation de payer les /rais exposés jusque là ; — que celte pièce devait rester en la possession âe bescombes fils, qui ne voulait pas en faire profiter Gondbiii; — que bèlm-ci, pour s*en empàrer, conduisit bescombes fifs dans une maison de debauclïe , où il concerta les moyebs de là soustrarre ; que la pièce s’échappa
ée là pÔchè 4 e Vhatîl 4 dnl Ôâ^o(^T)eS à’êiaït j^pbuiNi • qù^k l^bsfàtii même éoniom s’en empara cl se l’eiîrà àprèsl’aVèir cacTiée ;-^ que Tarrèt attaqué ëoWtatè encore qiiè Goii^ôin avait Vinleiitioh de faire iisa’ge 4 c la pièce ainsi sotisïràilè, sM n’eh avait clé empêché par la plainte adressée par bescoiuhes tils à ta justice ; VtVendu ^ eh droit, que, par la disposition générale de son arilcle 379, té Codé pénàt déclare coupable dè vol quiconque a soustrait ffanduleuseihéhl Une cliosé qui hè fui appartieut pas ; qUe l’article Koo , inscrit au même Côdè sohsia hibrîqUé des voh , punit quiconque aura extorqué |(^âV force, viblêhce oU contrainte, là signature ou la reniiSe à’hii écrit, d'un acte, d’un liirè , d’iine pièce quelcôiVque , contenant ou bpcraiit obli^iîoh , dî'5](i0sitroU bh dêchatgé ; aïfèmbi qrt’iiii îicie conièuant révocationdSïn mànila^ éû cbhVs 'd’^èkéc'ulion, désistém'ent d’une action coàtmencée, obirgatibh dé pàÿet dés trais dé ju^ice déjà exposés, rentre ' (évidémmeht dans la généraUté deà termes de's ar^îctcfe 379 et 400 précités;
’allentru 1^’hé vàfrféine'ht oU àltèguc qùe l acté dont il s’agit n’avait pàs été 'sigùifié et ài’opéi âil à’iiéü'hé bbligàtlon, puisque OoiidoiVi devenait le inaîire, pair là sôustréctiôh de celte pièce, dè lui faire prôdùiré des effets civils ^èbnd*è Vtéidoïhkelij èt qtié fa teUlalii'e d’ènlarciU où filouterie dont Gobdbin a éte déctàré cUhvaihcii dans Véspèce, ést àssTmlléé, par l’art. 4O1 du théine tbde , au délit lui-niéUfe; — aVteiidîi qiie l’àcte dontilà’a^it était V’éslé la bhosé de t^éscoiiibes , puisqu’il n’avnit pas éonsenti à eh faîré profitèr CoUdoin ; — attendu , éUfin ^ que la soustraction IVaùduleUàè résulte dts tnbyéhs ^àr tcsquvh t^oWdoiii esl purvehù à léà làire sohir 'de fa pbssëssihn de bèÿëhhfcéi, et à s’éii 'émpm er fiiiihédiatcinent et idandestînement ; ~ ’qù’éînrfi, dàns IVspèce, se rencontrétit tous les caractères dé ériiuiUalïié prévus par lés ai l. 379 èl Joi du Gotfe pénal ; que, loin dé tiblei* dès 1 ms Vàrl. 4 du mêuié Gode , l’arfèt attaqué Tult une Juste applicàtioh dés arîiclés précités ;-^Ke]clle. *
Du i5 février iSSg. — Cpur lïecass, — M. Isambert, rap^>. —Hello, av.-gén. ,
A.RT
CIRGÔNSTASCES ATTENUANTES. — DELIT SPÉCIAl. — pbüDRÈ DÈ GOEÈÈË.
lf,e bénéfice de Vart. Èfi’b C. pén,y ne peut s*étendre à Vamende de ^,000 ft\ portée par les lois des 1 5 fructidor an y et %5 ptui^iôse an xiii, et maintenue formellement par celle du a4 med 1834 ^ contre les fabricants et déténjiéurs dé poudre de guerre.
ARRÊT‘(Régate C. Lpfltstec).
Ia Cock;— vu Part, à7 , t:lré it, de la loi du i 3 fhictidbr ab v, Tart, 4
du décret du 1 3 pluviôse an xixi, les art. a et 11 de la loi du 14 mai 1834 ; — attendu , en droit, que la loi du x 3 fructidor an v interdit à tous les citoyens la fabrication de la poudre dont elle a réservé te privilège exclusif à une administration publique; qu’elle leur défend aussi d’en vendre eu d’en posséder au-delà d’une quantité déterminée, sans y être légalement autorisés; que les infractions à ces dispositions constituent, aux termes de ladite loi, des contraventions passibles d’amendes; que l’art. 4 du décret du 23 pluviôse an xiii assimile la détention d’une quantité quelconque de poudre de guerre à la fabrication illicite, et veut qu’elle soit punie, comme la fabrication , d’une amende de 3 ,ooo francs; — que ces peines pécuniaires, en même temps qu’elles protègent le monopole de l’État, doivent être considérées comme la réparation du préjudice causé par la fabrication clandestine; que, par leur nature et par la spécialité de la matière à laquelle elles appartiennent, elles ne tombent pas sous l’application de l’art. 463 du Gode pénal, et que l’art. 39 du décret du germinal an xiix défend anx juges de modérer les confiscations et amendes;—attendu que la loi du a4 sur les détenteurs d’armes ou de munitions de guerre est une loi de police et de sûreté ; qu’en renouvelant, par son article a , les prohibitions des lois précitées relativement à la fabrication, à la vente et à la détention de la poudre, elle prononce contre les coupables un emprisonnement d’un mois à deux ans ; mais qu’elle réserve expressément les autres peines portées par les lob ; qu’il suit de là que les amendes portées par la loi du x 3 fructidor an V, et par le décret du a 3 pluviôse an xixx, sont formellement maintenues; qu’elles subsistent avec le caractère qui leur est propre, iudé' pendamment et en dehors des dbpositions de la loi nouvelle, et que l’application de l’art. 463 du Code pénal doit être restreinte aux pénalités que cette loi a établies; — en fait, attendu qu’après avoir déclare Françob Lefustec convaincu d’avoir détenu de la poudre de guerre sans autorisation légale, le tribunal de première instance de Morlaix a refusé de prononcer contre lui l’amende de 3 ,ooo francs, et ne l’a condamné qu’à une amende de x 5 o francs, par le motif que les circonstances paraissaient atténuantes; — que, sur l’appel de l’administration des contributions indirectes, la Cour royale de Rennt-s a confiiiné cette décbion.par le même motif, en quoi l’arrêt attaqué a fait une fausse application de l’art, i x de la loi du 26 mai 1834, et de l’art. 463 du Code pénal, et violé formellement tant l’art 2 de ladite loi que l’art. 4 du décret du a 3 pluviôse an xiix ; — Casse.
Du 8 mars iSSg. — Cour de cass. —M. Bresson, rapp.
M. Hello, av.-gén.
ART. 248 f*
CHASSE. — DÉPENDANCE d’hABITATION.
Tout fait àe. chasse sur un terrain qui, bien que clos^ n est pas
joint à P habitation de manière à en être t accessoire et la dépens» dance , rentre dans la définition de tart, i*' du décret du 4 mai iBia et est punissable même de la part du propriélairCy s*il at^ait un permis de port d’*armes (i),
âRBÊT (MiD. pubL C. Laffoü-Desson).
La Goya; — vu les art. et z 3 de la loi des a 8 - 3 o avril 1790 et le décret du 4 mai i8ia ; attendu qu’il est établi, par le jugement attaqué, que le terrain sur lequel le sieur Laffon-Desson a été trouvé armé d’un fusil qu’il venait de tirer, était uoé vigne close d’une haie et d’un mur à pierre sèche, mais que cette vigne n’^tait pas jointe à riiabitation dudit sieur Laffon-Desson ; attendu que ledit jugement reconnaît que Laffon- Desson n’était pas muni d’un permis de port d’armes ; — attendu que le fait ainsi constaté rentre dans la définition de l’art, i*’' du décret du 4 mai 181a; — attendu que cet article est général et absolu, et s’applique toutes les fois qu’au fait de port d'armes se joint un fait de clia^îse licite ou non licite ; — attendu que la faculté donnée, par la loi de 1790 précitée, à tous possesseurs ou propriétaires de chasser ou faire chasser en tous temps dans celles de leurs possessions qui sont séparées par des murs où des haies vives d’avec les héritages d’autrui, ne dispense pas de l*abligation de se pourvoir d’un permis de port d’armes , en conformité du décret de x8i!2, lorsqu’il s*agit de chasser dans un terrain qui, quoique clos, n’est pas joint à l’habitation de manière à en être l’accessoire et la dépendance; attendu que, tant que le terrain, quoique clos, n’est pas joint à l’habitation, la prohibition de l'art. 1*'' du décret du 4 mai 1812 subsiste dans toute sa force; — attendu que le jugement attaqué a refusé de faire l’application dudit décret, par le motif que le prévenu aurait chassé dans son terrain clos, pour la destruction des animaux nuisibles à sa récolte alors pendante ; et qu’en le décidant ainsi, pour un terrain qui, quoique clos, n’était pas joint à l’habitation, ledit jugement a faussement interprété et par suite violé le décret du 4 mai 1812; — attendu que la dépendance d'une habitation est assimilée à l’habitation elle même; que si le port d’armes ne peut être exigé de la part de celui qui se borne à posséder un fusil dans son domicile, il eu est autrement pour l’individu qui quitte son domicile pour se livrer a la chasse dans un terrain même clos, à lui appartenant, mais séparé de son domicile ; — Casse.
Du a6 avril iSSg. — Gour de eaas, -***• Al. Mérilhou^ rapp* PascaUs, av. géa.
(r) Foj, nos art. 116^ et 2298.
ai
( 3ioJ
... . , ART. a433.
VoiHE. — SilLUE, — TBAVAUX ÇOHFOMATirS Le tribunal de police qui prononce une amende contre celui qui a fait exécutet des tmi^aUt cVnfBrfttlifs msAifuilties tf une maison donnant sur la rue, ne peut se dispenser d*ordonner la démolition âe ces travaux, sous le prétexté qiCetle rie pdràîl tii ur^eniê ht hi^ dispensable. /
ABRÊtr piibi.! Ci BaToi«).
La touR ; — vu Its art. 4 .S 5 de l’cdil du mois de déc 1G09 , je de l'art. 3 ^ lit. ii, de ia loi du i6>a4 audt 1790, l^art. 39, lit. de la loi dés 19-22 juin. 179I1 le n° 5 de l’art. 4 ?* C. pén., ememble l'art. 16c iustr. cr- ; — atleudu que les dispositions précitées de l'édit du mois de décembre idoy ont été virtdeliement renouvelées et maiiilendes par les susdites lois de 1790 et de 1791, ainsi qiiepir le ciuqtiicnie numéro de Part. 471 C. pén., et tendent à faire progressivement disparailrc des anciens bâtiments, à mesure que le temps dégrade ceux-ci, toutes les saillies ou avances qu^ila préscmtuut sur la voie publupie; qu’adn d'atteindre Je plus promptement possible cé but d’utilité générale, elles défendent aux administrateurs de la voirie de perroetU'e qu'on les réédite ni lasse oiivrage^ « qiii les puissent conforter, coriserver ni soiilenh\ » les obligent it faire le tout continuer à plomb depuis le rez-de-chaussée tout contre-mont et leur presçrivent de traduire leâ contrevenants devant la juridiction Compétente, « pour voir ordonner que la Lesogiie mal plantée, sci a abattue ^ et (être) coudamoés a telle amende que deVaison ; » — que ces règles d’ordre public sont de plein droit obligatoires dans toutes les cotnmunes du ruyaiime indistinctement, lors même qu’aucun acte de rauturité uumicipale nV ^ l’^P' pelé les habitants à leur bbsehvatiôu ; — que le tribunal saisi d'une couiraveiition dç cette pâture Se trouve, quand il la déclare constante, aussi strictement tenu de la faire disparaître en 01 donnant la démolition des travaux qui la constituent, dqc d^iuHiger à celui qui s’eu est rendu coupable l'amende dont elle le rend passible’, puisque le législateur, lorsqu'il a commandé la desti'uction du nouvel œuvre avant d'y attacher unç pcinç, a voulu que celle-là f^t toujoürâ inséparable et indivisible de celle-ci; — et attendu, dans l’espèce, que le jugemeot dénoncé a condamné le déféndèttf â eittq fétftiea d'atAenck, ^«dr JÂmkifaii à-sa jmtkbo, ' enamnâBivdÉiioii à l’édit susdaté, des travaux qui doivent prokatigcr ^leidsldilttr dài
(1) K quant à la compétence, notre 4irl. 22^3 ; çt dans le mène sens, casa. 4 janvier et 4 août 1839.
( 3 ii )
Millanl qu'elle présenle sur la rue; qu'il ih: pouvait ,o dispenser lécaleiaent .l'ordonner en même temps,I*dé^nÜÛon de ces travaux; - q„Vn déclarant des lors, le ministère public non recevable s..r le cl.ef des conclu- Mon. qn'i» n prt.es imuM», m,, k pètent, qne met* défcoWte ne />an,u «I urgente n, indispentaik, l« iribuual de «impie police de Troves a donue * riiMtniclIoû adressée par re'bureaii des fiuances dé celte ville a«t eomaittsaim cbargès dé h>maimientlim Ar h voirie, le i avrit «77ÿ'
^ aiM^ qu,’.». nm p^t- wtnir- dte* flf cause; et rommi* une vichM des articles ci-dessus viiés; — Casse.
Du ^5 l\&Trîer rKg.
1 ^. y a^.. gé».
eioar (Te cass. ^ M. Rives, rapp.
VOIRIE., CONSTftVCTION, — AliTORiftî.\T;i^ 0 ,(Kq .
la fégbt^meik «aasérucàpH «ç fmu*,. saas ttmiiteftem.
fauiorile municipale , ânn/mieturo» joigimmta wtpmiiéfm», : ■ s'applique indistinctement à toutes les communes, indépet^.
ment d'un arrdté pris par le maire pour ta rappeler à ses administrés (i).
ABaÈT (Min. çubl. C. Crêpit\);
U Couai-^ vu l'édit d» mois dedéoemliM 1607, e«r*Him.c as. mute., loeutdePariai» s4 nuu-ssutent.l'art. 3 . n* i", «i|v as, tela W dm<«,44,' t 7 So».i«rk» 9 .li<. i",de celle du tg.»» juiUe»s^79iS.cl.lnim,j.te l'art. 471 C. pén. ; — atieateqM’aumiM eensteimtie» i»*.ptMfcétr«eniim. piW tut; oujai j{ipat uue.voi*, piiUûiu*qn«lce«qt**. tMrtaitte prétebteammi demaudé et obtenu à cet .Ifitt rautoitettoa de l’auMatié oompétemn; oejn-incipe. consacti par l'édimrécité , en ce qui cuncenm. l*s «ilte 4» aojautnç, a,été depuis saimite»»ftéiendu.indirtiuc|Bntent à umtealas cmi.. >1^ par la Uides i, 6 .a 4 .a«i»» s.7«o„et par le n» 5 .terart„te<. du Dè«al; — SW, obaeruatwn qe saurait tee aubordouuée, èlVnaatkfe te poujfoir qu’ont leamair<»de rappelerileuraadministrés.lfoblimuiw eti te. sont des'j contemec ;—qn’U esiobljgatoire, indépcndammmu de tout aarété local à cot égard., et par conséquent, en l’absence d’un tel arrêté puisquliè est d’ordre |[Mdilic aUeudu, qu’eu décidant le oontoaire. dans Pespéce h. ;
jugement dénonce acominis une violation expresse deé diaposiiiumctfdcssu.
vtsees ; — Casse.
^Dq aa féTrterT»%. _ Cour decass. -M. Rires, rapp._
Ai. HoHp^, ffv. géOb :
(i) Arrél conf. : i5 mai et 3 juil, t83S et lonov. iSSâi.
cova d’assises.
ART. a 485 .
DÉBATS. — DÉTOUBNBIIENT DB MIHEl.R.
La déclaration par ïaccusé^ dans le cours des débats^ quil renonce à se poun^oir en cassation contre tarrêt de renvoi, valide non seulement les débats ultérieurs^ mais les débats en totalité, qui forment un tout indivisible.
Le détournement frauduleux d'une mineure peut exister quoi^ que ses parents aient consenti à son éloignement, si ce consentement na été obtenu qu'à l'aide dC une fourberie.
Soit que les mineurs enlevés, entraînés, détournés ou déplacés se trouvent dans le domicile légal de leurs parents ou tuteurs, soit qu*ils se trouvent dans les lieux où ils étaient placés par ceux-ci, le crime prévu par VarU 554 existe toutes les fois qu'il a
• été exécuté par fraude ou par violence (i )..
ARRÊT (Dubois).
La Cour ; — en ce qui touche le moyen tiré de la prétendue violation de Part. 096 C. d’instr. crim., en ce qu*il ne se serait pas écoulé cinq jours entre rinlerrogatoire de l'accusé et Touverture des débats ; — attendu d'une part, que Paccusé mir l'interpellation du président pendant le cours des débats, ayant déclaré vooloiiwêire jugé immédiatement et renoncer à se pourvoir en cassation contre Parrét de renvoi, cette déclaration, autorisée par Pmrt. a6i du G. d’instr.crim., a validé non seulement les débats nllérieurs, mais encore la partie des débats qui avait eu lieu déjà, caries débats ne for* meot qu*un seul tout indivisible; —attendu, d'autre part, que d'après Part. 297 du C. d'instr. crim., le défaut d’interpellatiod du président à l’accusé, et le défunt de recours de Paccusé contre Parrét de renvoi, n’ont d’autre effet que de conserver à l’accusé le droit d’attaquer Parrét de renvoi en même temps que Parrét dé&iitif ; — en ce qui touche le deuxième moyen de cassation tiré de la prétendue faiis<e application de Part. 354 du Code pénal, en ce que le Sens dudit article exclurait l’idée de Passeiitiment absolu de la mi* neure et de ses parents ou tuteurs, assentiment qui aurait existé dans l’espèce; — attendu que les faits constatés par l’arrêt de renvoi excluent l’idée de l’assentiment de la inineure et de ses parents, puisqu’il est reconnu que les parents de la mineure Fouqiiereau n’ont consenti a l’éloignement de cette fijle, que par suite de Passiirauce meosong^e à eux donnée par l’accusé, sur la destination qu'il réservait à ladite fille Fouqiiereau; que l’on ne peut qua-
(i)arrêt du 25 00t. iSat.,
liiicr assentiment libre, celui qui n'est obtenu qu’à laide d’une luurberie, que c’t'St avec raison que ledit arrêt de renvoi, les questions posées au jury et résolues par lui, ainsi que l’arrêt de condamnation, ont qualifié détournement frauduUux un détournement opéré par de pareils moyens ; ce qui rentre dans le vrai sens de l’art. 354 , Code pénal; -—en ce qui louche le troisième moyen de cassation tiré de la prétendue fausse application de l’art. 354 précité, en ce que le mot déplacement employé par cet article , ne s’appliquerait qu’au cas où la mineure détournée ou déplacée^ aurait été, au moment dudit détournement, placée par ses parents dans un lieu autre que leur domicile légal ; — attendu que par ces mots des lieux ou ils étaient mis par ceux à l'autorité ou à la direction desquels ils étaient soumis ou confiés^ les auteurs de l’art. 354 précité n’ont pas rattaché ces mots uniquement au mot déplacer qui précède, mais bien aussi au\ mots entraîner ou détourner qui précèdent aussi ; d’où il suit que le crime prévu et puni par l’art. 354 existe dans l’nne des nuances qui y sont énumérées, toutes les fois qu’il aura été exécuté par fraude ou bien par violence, soit que les mineurs enlevés, entraînés, détournés ou déplacés, se trouvent dans le domicile légal de leurs parents ou tuteurs, soit qu’ils se trouvent dans les lieux où ils étaient placés par ceux à l’autorité desquels ils étaient soumis ou confiés;— attendu que, dès lors, et sans ce nouveau rapport, l’arrêt de renvoi et l’arrêt de condamnation ont fait une juste application de l’art. 354 du Code pénal ; —^[Rejette.
Du 35 avril iSSg. — Cour de cass. —M. IVlérilhou^ rapp. — M. Pascalis, av. gén.
COUfl d’assises.—DÉCLABATIOII DU JURT.«—IBCTVIB.
• PBOCES-YEBBAL.
La hclure de la déclaration du jury à taccusé, en présence des jurés , est une formalité essentielle à Vexercice du droit de dé^ fense, et doit ûre constatée par le procès^-verhal j à peine de nw/-
AEBÊT (Lecouturier).
La Cour ; — vu les art, 357 et 37R G. instr. crim.; — attendu qu’il soit de la disposition de ce dernier article, que toute formalité non constatée par le procès-verbal est légalement présumée n’avoir pas été observée; — attendu en fait, que le procès-verbal de la séance de la cour d’assises de la Mayenne, du 6 avril 1839, énonce qu’après raccomplissement des formalités prescri-
(x) Arrêt conf. : ag nov. i 834 et x 5 sept. i 836 (df^ra,art. 1956.)
Iis:par4^t« ^<i C*>d*4iislr. oriniv'le )irànAi|ilia%U Mtiperl*8eoi»é^ éiHiire'; ifue k miU rcfidiis «dun ^ur y délibéncr;
qu’clant ensuite rentrés dans l'anditoire , leur chef a donné lecture de leur délibéralien ; qu’il i’a signée et remise au piésident; qu’elle a été signée par le président «t par le greffter ; que le siil)sliitit du procureur du roi a fait sa réquisition pourrapplicatioai de 4 a loi ; que le president a demandé à l'accusé s’il n’avait rien à dire pour sa défense, et que Taccusé n’a rien lépoodu;—> que s’il résulte de. ces cuuiiciatioiis que l’accusé était présent lors des interpellations que le ^H'ésideiil lui a adressées, le procès-verbal ne constate nulleinontqttb le greffuT ait lu en sa présence la déclaration du jury; — attendu qu’une telle omission restreint et compromet essentiellement le droit de déieuse; que rac<‘ii8é à qui la déclaration du jury n’a point été lue ne peut fourluir d’olMervatioii.s, ni sur sa régularité, ni sur les conséquences légales qu’elle doit produire: qn’inutilemenl il est averti pur le président, en conformité de l’art. 363 C. d’instr. crim., de pourvoir à sa défense; qu’ignorant le fait dont il est déclaré coupable, et les circonstances qui l'aggravent ou le modifient, il ne peut rom bat Ire a%ec avantage les réqni.silions du ministère public, soutenir que ce failfn’est pa.s défendu ou qualifié délit par la loi, ou qu’il ne mérite pas la peine dont l'application est requise,* — que la formalité prescrite par l’art. 357 dudit code doit donc être considérée comme substantielle» mais qu’^îWc no [)eiil s’accomplir qu’en présence du jury par lequel la déclaration a été formée, les observations de L’accusé pouvant avoir pour résultat de rendre une nouvelle délibération nécessaire; — Casse.
Du 26 avril iSSg. — Cour de cass.—M. Bresson, rapp.— M. Pascalls, av. gén.
FORÊTS.—adjudicataire.—ARBRES RESERVES. — GROSSEUR.
Vw't* 176 C foresL, en defendarU d*admettre la preuve testi-nioniale outte ou contre le cohtenu au procès-verhal^ 11a en que les faits matériels qui constituent le délits et non les citcon^ stances aceessoires qui tCwà pamr de modifier la peine
j n exclut pas la. preuve testimoniale relativement à V impossibilité de constater la grosseur des arbres réservés qui man^ f^enidauf la coupe au moment du réccdmrenu ,
IRRÊT (Pét^s C.
La Cour ; — attendu que l’art. 34 du Code forestier établit à l’égard de!^ àdjidlicb!lll^èea Dtt droit pattiedfiter et s|iéclé) dÉtièiriÉlèht dî^ du
pfpUcable
LQrX,%
droit commun établi pour délits du même genre, par l’art. 193, à l’égard des délinipiaiits ordinaires; — que cet art. 34 veut que l’amende de 5 o fr, à aoo fr. soit piononcée contre les adjudicataires toutes les fois qu’il y a impossibilité de constater la grosseur des arbres résencs qui se trouvent manquer dans la coupe au moment du récolement; — que ce même article, qui ne limite pas les circonstances desquelles peut résulter cette impossibilité, ne limite pas non plus la manière dont cette même impossibilité doit être constatée; — que dès lors il n’est pas indispensable que la cons’atntiofi soit faite parle procès-verbal lui-même; et que,ii cet acte se trou^T.
H cet égard incomplet ou insuflisanl, c’est le cas de le suppléer par lu prt'Mvc icsiimoniaie; — qu’il n’y a aucune raison de |renser que celte preuve qui, aux termes de l’art. 175, peut être invoquée à défaut de procèsvej'l>ai pour rétablissemeut du corps même du délit, ne (Miisse pas rètre iililemeiit pour rétablissement d’une circonstance seuleurent accessoire à ce délit ; — atlemiii que si lait. 17^ du (’ode forestier défend d’admettre aucune preuve otilrc cl contre le contenu au proces-verbal, lorsque, comme dans l’espèce, cet acte fait foi jusqu’à inscription de faux , celle disposition ne doit s’entetidre que des faits malctiels qui constituent le délit et ne saurait être étendue k des eirronstances accessoires qui n’ont pour effet que àe modifier la peine appliciibic à ce délit attendu qu’il u e&t pas posaible de soutenir que l’adMii-ssioii à Iq preuve établisse en faveur de l’adiniiiistratioii un UfoU exorbitant, (uiisqua ca droit résulte des dispositioiis mêmes de la loi ; — qu’on ne peut qualifier cette preuve d’immorale, puisque f.i frntide et le patjitrc ne se présument pas ; — qu’on ne peut non plus alléguer d’avanre que celle preuve serait inutile, puisqu’il n’est pas possible de piévoirquel résultat amènerait le débat entre l’adiuinistralion foumissaut ses preuve.; et le défendeur opposant la pj'euve contraire ; — attendu (fu’eu pronoot^ant comme il l’a fait, le jugeineul attaqué a violé l’art. 17s, laussemeul interprété l’art. t7t>, appliqué contrairement à la lui l’art. 193, et Violé, eu ne rap()liquanl pas, l’aii. 34 du Code forestier ; — Casse.
Du 5 janvier — Cour de cass. — iH Fréteau de Peny, rapp. — M. Hello, av. "én.
DÉLIT FORESTIEB.—CITATION. <—NClXfTÉ CODVEBTE.
•' Eu matiin Jaresftère commet ouire mtMièrtÿ l$9, mMités 'ttmimUeét dan* tcxptôit assignation ne peui^t être ocetteMiês par ie jage d! appel lorsiju^eHes h' ont point été proposées en i** irt- ^stance {\),
AKEÊT (Forêts C. Bagelot).
I4A Coüe; —• vu l'art. 173 C. pvoc. dv. ; — attendu que cette déposition est de droit commun, et s’applique^ dès lors, mésue aux matières criminelJes; — et attendu, en fût, que Jqfepli Bagelot et son fils n'avaient poîot ca^cÿté^ en première instance, de la nullité résultant de ce que la ritation ne contenait pas, dans reipèce, la copie entière du procès-verbal dressé à leur charge; — qu’ils étaient donc non recevables i proposer ce moyen devant la Coqr royale saisie de leur appel ; — d’où il suit qu’en prononçant, par ce motif, l’annulalion de ladite citatiou, Varrét dénoncé a faussement appliqué l'art. 17a du Code forestier, et commis une violation expresse de l’article ci-dessas visé ; — Casse.
Du la arrii iSSg. Cour de case. — M. Ri très ^ rapp.— M. Pascalîa^ av. gén.
ART. a 488 .
FOaÉXS. —JRGUMEHT par défaut. — OPPOSITIOH. — SIGNIFICATION.
Vopposition 4 un jugement par défaut prononçant une condom* nation pour délit forestier^ doilj à peine de déchéance^ être no’* tiJSée à fadmiitistration forestière comme au ministère public^
ABRÉT (Aiiu. publ. C. Caire).
L« Coüa; — vu lea art. 187 C. inslr. crim., et 187 C. foresl.; — attendu qi^il résulte de la combinaison de ces deux articles» qu’en matière de délits forestiers l’opposition à un jugement par défont prononçant nUe condamnation doit, pour être valable, être signifiée spécialement et sépmréviient è roèntinistraiion forestière et au ministère public; — qu’en effet, bien que la peine mt pu être prononcée sur les conclusions de radihinistra* tion seule, il n’qn est pas moins vrai que le ministère public devient survesUant de Texécutionde la condamnation et le garant de cette exécution envers la société ; — qu'il suit de là que le jugement qui a prononcé la condamnation ne peut être valablement attaqué, sans que celui qui a le droit et le devoir de veiller à son exécution soit mis en demeure de le défendre ; — qu’il n’y a rien à conclure de ce que le jugement de condamùatioQ n’a pas besoin d’étre signifié à la double requête de l’administration et du ministère public, parce que le condamné est suffisamment instruit par une seule notification, au lieu que cfiacun de ses aclversairef, ayant des intérêts et des devoirs propres et particuliers, a besoin de l’êire par une signification expresse et spéciale ; — attendu, en fait, que Caire, opposant au jugement d<L condamnation porté contre lui, n’a pas foit signifier son opposition au mhûsicre public ; que, 4 ans oes drconstances, Farrét attaqué, en décidant
4 |ife l’oppontHNi de Caire était recevable, quoique non signiSée tu nmitlère ptibKe, a méconmi Vespril de la loi et violé les deux articlei précités;
— Casse.
Du 11 mai iSSg. —Cour de cass, •— M. Fréteau de Pèoy, rapp, — M. Pascalis, av. gén,
COVB d’assises. — EBGISTEIS. — EBMISE AD JDBT.
tas registres des parties cwiles, apportés pour la premihe fois à taudience de la Cour étassises en vertu du pouvoir discré^ tionnaire du président, peuvent Ùre considéré^ comme pièces du procès , et (tre remis aux jurés lors de leur délibération (C, instr. çr., art. 54i).
ARBÊT (Balaguy).
Du 14 mars 1839. —Cour de cass.—U. de Bastard^ prés*
— Al. Hello, av* géo.
ART. 248a.
CODE d’assises. OVFEHSE PDEUQDE. — QDBST 10 E 8 . — VOTE. — INDlVISlBlUVi.
En madère dedélà commis par la voie de ht presse ou par tout autre moyen de publication, le jury ne doit pas dtre appelé à décider le fait matériel seulement* il lui appartient aussi d*apprécier toutes les circonstances defait et de moralité qui font accompagné.
Lorsqu* ü y a plusieurs accusés, les questions doivent dire posées séparément sur la culpabilité de chacun deux, et, sHly a lieu, * sur les circonstances atténuantes.
Suivant le vœu de fart. 345 C. instr. crim., le chef du jury doit lire successivement chacune des questions posées, et suivant la loi de i836, chaque juré doit exprimer son vote sur son bulle^ tin par oui ou par non, sans pouvoir décomposer la question pour en admettre une partie et rejeter Vautre.
AEEâT (Min. publ. C. Guiliotet Ferré).
La Cour; — Tu la requête du demandeur à Tappui de son pourvoi vu les art. 337 , ^41 et 345 du Code d'instruction criminelle, 1, 9 et 3 de la loi du s 3 mai x 836 ,—•attendu 1° que le jury, seul juge des délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de juibUcation, De doit pas être appelé seulement à;décider le fait mstériel de publication imputé au prévenu, mais qu'il, lui appartient aussi d'apprécier toutes les «irconslances de fait et moralité qui pot accompagné cette publication
«I doivent servir à délfirii.iuer sou caractèie légal ; qu a cet effet ou ne doit pas SC borner à lui demandei' si le prévenu est coupabU d'avoir proféré publiquement les discours, d'avoir vendu on distribué des écrits qui font lolqel de. la poursuite, , mais qn’il faut lui demander si, en proférant ces discours, en vendant ou distribuant ces écrits, il s’est rendu coupable du délit à lui imputé tel .|«’il est qualifié par l'arrèt de renvoi on par la citation qui a saisi la Ckiur d’assises, que c’est eu ce sens que doit être exécuté l’art. 33; du Code d’iiistriictioh criminelle; — Qu’en fait, Giiillot et Ferré étaient reuvityct devant la Coor d’assises de la Cliarente sur la double prévention d'offense envers le Roi et d’attaque contre l’invioInbUité de sa persoiuie, resHllant d’une cbansoii cbaiitée par eu» dans un lieu public; que le, président de U C^iur d’as-siscs. au lieu de se conformer aux priucii>es ci-desssus rappelés, a pose une question unique par laqueUe il a demandé SI les prévenus étaient coupables d’avoir cliaiité dans un lieu public la chanson incriminée, réservant ainsi à la Cour d’assises, eu cas de réponse affir- ■native, le droit de décider si par là ces prévenus s’étalent rendus coupables des délits spécifiés par l'arrêt de renvoi ; - qifen procédant atnai, le président a méconnu les règles de la compétence respective du jury et de la Cour d’assises, et a formellement violé l’art. 33, du Code d’instruction criminelle; attendu »“ que de la combinaison des art. 33^, 341 du Code d’instroction criminéBe et r*' de la loi du r 3 mai .836, il résalte qu’il doit être fait un scrutin secret strr cbacim des accusés ou prévenus, d’abord e«larivemert & sa eulpabililé, et ensuite, s’il y a lieu, sur les circonstances ■• atlén.wnles;^eles scrutins devant être faits suivant les questions posées, .1 en résulte que des questions distinctes doivoiu être posées sur la culpabilité de ohacnn dosdils accusés ou prévenus; que celte manière de procéder est substantielle, puisqu’elle est établie comme une garantie contre les erreurs que pourraient entraîner les questions complexes ; — que cependant le président de la Cour d'assises de la Charente a iaterrngé le jury cumulativement et par une seule question siir la culpabilité de Gnillot et de Ferré, en quoi M a violé les articles de loi sus rappeles; -attendu en conséquence que, son, ce double rapport, il y « lien d’annuler la ,K„ilion des question,; -- attendu 3 » que, d’après l’art. 346 du Code d’inslrm tion criminelle. le chrf du jury doit bre successivementebaoune des questions posées; que les scrutins successifs qui ont lieu eusuUe ont pour olqet de réqurndre à ces questions, dans la forme où elles ont été posées; que, d’après l’art, a de U loi du .3 mai .836, c’est par le mot o«/’ ou par le mot non que chaque jure doit exprimer son vote sur le bttllelm,|ui lui est remis à cet effet, et que cest dans les mêmes termes qiielerésultat du scrutin doit être consigné en marge de chaque questionv—Qtfen fait, le jury, appelé à statuer sur la preventfcn dirigée contre Gulllotet ÎSerre, au lieu de procéder ainsi, s’est permis de déeomposer la quertion qui lui «toit soumise, pour en admettre une iiartie et rejeter l’antre dans sa réponse ; — Que d’ailleurs,en
supposant cpie Ifi jiivy .piil divisf r et distinguer dans la question qui lui était soumise , au moins aurait il fal’ii qu’il s’expliquât catégoriquement sur toutes les circonstauces à l’égard de-quc'les il était interroge; que cependant il a omis de répondre stir la circonstance de la publicité, laquelle était expressément comprise dans la (|oestion posée par le président; — attendu, dès lors, que la réponse du jiry est nulle, sous quelque rapport qu’on la roiisidèrc; — attendu que l’ordonnance d’acquittement qui a suivi eel également nulle par voie de ronséq<»ence ; — ma'*» s*ii l’art. 409 du Code d’iustrurtion criminelle d après lequel, dans le cas d’acquittement de l’accusé, l’annulation de rordennance qui l’aura prononcé et de ce qui l’aura précédé ne peut être poursuis ic par le nniHstère pul)!ic que dans rinlérét de la k» et sans préjudicier à la partie a<quittée ; — El attendu que le demandeur ne peut soustraire son pourvoi k la disposition de cet article en sontenant qu’il n’y avait pas lieu à acqnilltîim ut, mais h un arrêt de la Cour d’assises, puisque les prés'enns ont bien été reconnus auteuiii d’un fait, mais qu’ils n’en ont pas été r»*conniis coupables, seul cas dans lequel il y ait lieu à procéder conformément aux art, 364 ou 365 du Code d’instruction criminelle; — qu’il ne peut pas l’y soirslrnire davantage en soutenant que l’arrél de renvoi ti’a pas été purgé, puisque le lait unique sur lequel portait cet arrêt a été soumis au jury, dont la déclaration, en écartant toute intention coupable de la part des prévenus, a virtiieliemeut écarté celle qui eût été nécessaire pour constituer les délits d’offense et d’attaque qui leur étaient imputés par ledit arrêt ; — que l’in égiilarité de la déclaralion ne peut donc leur ^tre opposée, puisqu’ils sont protégés par la disposition dudit art. 409**“ P®f ces motifs, la (iuiir casse et annulle, mais, dans l’intérét de la loi seulement, la position des questions dans l’affaire suivie devant la Cour d’asaises de la (Charente, le 10 aodl dernier, contre les nommés Guillot et Ferré , la réponse du jury et tout cv. ^|ui s’en est suivi, notamment l’ordonnance d’acquittement dndit jour; — dit qu’il n’y a lieu de prononcer aucun apmroiL
Düài sept. i83g.—Courdtcàss.—M.'VîQcêns Saînl-l<autenl, rapp. — M. PascaÜs, av. gén.
Atit. 2487*
cotr» — féliiùiît. kLtikUtCt. — iUrcAi^iOiti. —
‘ÛWfclrtÊ'tîMtCft.TOtTTOtA
La belle^ière et la belle sœur de Vaçcjksé^ alors HW b X-o/fiaitè est déeédé pe»^
vent être entendues as^ec prestation de serment.
.Si 4tft ^Uié ou asutre personne suspeetée d^incapa/cUê » après Mi4itn. eerinik^ itééé Hémmêm eomme êimmpar
le ministère pubtic j apparlieni-il au président de trancher ht ques* tion en entendant ce témoin notifié^ sans prestation de serment et à titre de simples renseignements (i)?
ÀEEâT (Pejlel).
là Gma; wm le preoiier moyen prit de la vioklion de l’art ag 3 dn Code d’initriiction criminelle; — attenda qu’en supposant que le de« mandenr soit arrivé dann la maison de justice dès le 8 juillet, il ne résul* ferait pas de nulliié de ce qu’il n’a été interrogé par le président de la Cour d’assises que le ai, le délai de vingt-quatre beurés fixé par lart. agS n’étant pas prescrit i peine de nullité, et n’ayant rien de substantiel ; — que d’ailleurs cet interrogatoire ne peut régulièrement éti*e fait que lorsque l’accusé a reçu la notification, non seulement de l’arrêt de renvoi, mais aussi de l'acte d'accusation, et que ce dernier acte a été nottifiè au demandeur la veille même de son interrogatoire, —sur le second moyen pris de l’usurpatioa par la Cour d’assises do pouvoir discrétionnaire du président ;—attendu que l’absence de quelques-uns des témoins cités donnait lieu d’examiner et de décider s’il fallait passer outre aux d^Mrts ou renvoyer i une autre session; qu’è l’égard du juré qui s’est trouvé malade et qui a été autorisé à se retirer, et remplacé par le jnrésuppléant, il s’agissait d’une question d’excuse; que la déoisioo de ces deux points, étrangers Tun et l’autre an pouvoir (Uscrétionnaire du président, appartenait régulièrement i la Cour d’assises, qui a donc pu'Statuer sans commettre aucune usurpation de pouvoir; — sur le troisième moyen, pris de la violation de l’art. SqS, eu ce que l’un des jurés de la lista de session, composée seulement de trente jurés, a été entendu dans les dé* hait en vertu du pouvoir discrétionnaire; — attendu que ce fait n’est pas constaté au procès-verbal, et doit dès lors être considéré comme une simple allégation ; que d’ailleurs la composition dn jury de jugement, régulière an moment où il a été formé, puisque le jury a été tiré au sort sur trente jurés idoines, ne peut être viciée par l’usage que le président a cru devoir faire plus tard de son pouvoir discrétionnaire; — snr le quatrième moyen, pris de la violation de l’art 44 du Code d'instruction criminelle ; attendu que si, après la déposition du sieur Martel, docteur eu médecine, témoin cité, le prési*» dent lui a demandé son opinion sur un point de médecine légale, sans qu'on Ini ait lailprêter le serment prescrit par ledit article, il n’est nullement éubli que ces nouvriles expUcaUons demandées au témoin fussent élraogères à l’expertise dont U avait été chargé par le juge d'instruction, et à raison de laquelle il a'vait été régulièrement xité comme témoin et avait prêté à Fauliience le serment de l’artirie 3 iy ; qu’il n'était pas tenu de prêter nn autit
{f) Cet deux questions xèutles setiles,parmi céHes qu’énonce rarrêtque IMMU rocueâlonSÿ qui ^kP^teiU qaek^ue intérêt pour la science du droit.
( 3ai )
sermeof ;—sur le cinqiiième moyen, pris de la violation de Tarf. 3 17 ÿu Code d'instruction criminelle; attendu que Tait 322 dispose en termes exprès que les dépositions de la mère, de la sœur, et des alliés au même degré de ('accusé ne pourront être reçues ; que si ce même article ajoute que l’audition de ces |>ersoanes u’opèrera pas nullité, lorsqu’elle aura lieu sans oppositu^ cette disposition ne peut , ni d'après sa lettre ni d’après son esprit, avoir polk effet de rendre obligatoire leur audition à titre de témoins et avic sermenlÿ par cela seul qu aucune des parties ne s’y oppose ; que si cette conséquence a été attachée par la jurisprudence à la disposition analogue de l’art. 3 1 5 relatif aux témoins non notifiés, lequel est d’ailleurs rédigé en termes dift'érenls, c’est que, dans le cas prévu par cet article , il s’agit uniquement des intérêts de l'accusation et de la défense, que l’on doit croire satisfaits lorsque ni le ministère public, ni l’accusé, n’usent du droit que leur ouvre cet article; mais que la prohibition de l’urt 3x2 est fondée aussi et pi incipalement sur l’bonnéteté publique, qui ne permet pas que des parents ou alliés à un degré si proche puissent être tenus de déposer sous la foi du serment les uns contre les autres; — qu’en n’admettant pas la dame Alcazar et la dame Bronssais, mère et sœur de Félicité Alcazar, décédée femme du demandeur, a déposer avec serment, le président n*a fait que se conformer au vœu de la loi; qu’il a pu prendre seul cette détermination, puisque c’est k lui qu’appartenait la direc* tkm des débats, et qu’aucune contestation ne s’est élevée à ce sujet, qui ap> pelât l’intervention de la Cour d’assises ; qu’on objecte vainement que la dame Alcazar et la dame Broussais avaient perdu la qualité d’alliées du de-* mandeur; qu’aucune disposition de la loi ne fait cesser d’une mauière absolue l’alliance par le décès sans enfants de la personne qui l’avail produite;^ qhe cette circonstance en fait seulement cesser quelques effets dans les cas où la loi s’en est expliquée expressément, mais qu’on ne trouve aucune dispo« silion à cet effet dans le Code d’instruction criminelle, et que l’art, a 32 du Code de procédure civile, au titre des enquêtes, déclare formellement les alli^ en ligne directe et les beaux-frères ei belles-sœurs reprocbables, nonobstant le décès sans enfant de l’époux qui (ai»ait l’alliaDce; — sur le sixième moyeu pris de ce que le procèstverbal ne constate pas suffisammeot les avertisse-, ments que le président doit donner aux jurés ; — attendu que le procèa-verbal, en énonçant que le président a rappelé aux jurés les dispositiona de l’art.
de la loi du 9 septembre i 835 , constate clairement qu’il kur a douué les avertissements proscrits par l’art. 34 1 du Code d’instruction criminelle, que ledit art. 1^' a pour objet de rectifier;— que s’il existe trois lois sons la même date du 9 septembre 183 5,11 lie peut y avoir aucun doute faisonnablê sur celle de ces lois dont il s’agit au ptocès^yerbal ; — sur te septième moyen pris de la vio^^en de l’art. 37a dm Cpde d^instruction criminelle ;— attendu que le prooèfrverbal des débau coot{a^q^*tl: a été rédigé |)ar le greffier, qu'il porte la signolore du président et du greffier, qu’il a donc été sa-* liafait ait vœu de l’art. 372 ; — qitesi ceprocès vei Uil est signé aii«si du pro-
cureur du roi, aucune lot n^autorise à en prtumncer la iiullitepour ce feîT, dbnt on ne peut d*ailteurs rien iiicluire contre sa véracité; —en ce fpii tourbe Tes observations contenues dans Te mcmoirè signé Je M'ai^erand ; — attendu qu’il n’y a pas lieu de s*y arrêter, puisque (es unes sont reTalives à des^ts <jue le procès-verbal ne constate pas, qui n'jiiiraîunt pu être Tégalempot établis que par la voie Je l’inscription Je faux, et qui, fussent-iTs exacts, ne seraient pas de nature à faire prononcer l'a nullitë, et puisque les autres serap. portent à des prétendues'irrégularités d'el’instriKtion antériéûres à l’arrêt ée renvoi , lesquelles, aux termes die fart. 408, ne peuvent jamais déterminer raiinulation de Tarrét de conJaronalîon ; — attendu d’ailleurs que la procédure est régulière et que fa peine a été Tégalemeiit appliquée ; — là Cour rejette le pourvoi.
Ou 20 octobre 18^.- Cour de cas».—'M. ¥liwens‘Sainev Laurent^ rapp. —W. Paîieabs> av. gêu.
Obseevations.—Q uelques (Toutes sont perinfe sut ki doublé question qui faisait Fobfel dVt 5* fueycii de c^sation : L’affiriltê, an cas de prédéoès, sanÿ eubiiytà^ du ecMVjukit quH’épfO^ dttite, subûste-t-elle quant à Fiiietapaciaé do ttémn%iier^ k pvQC^ crioaiaol iftstmit coulro eelùi-.el? L'allié ajtaul élécîlé oofametéakoin a claarge, ap|NtfU«ut*TÜ au piiésiMk»i ota seuUxi meut àia, Cour d^assiae»de décider
sur k 1^' poiutiDece que raüiaUé a lemar.
siagepouT cause, il eu résulte qu'elle finit avec le mariage, é; défaut de postérité; ajfinilatcs non ea$ accipere debemus quœ quondam fuerwüy sedprœsentes^ a dit la loi romaine. Celte règle se retrouve dans Fart. 5 de rédîl d*^aoûl 1737, sur les évocations; dans Ferrière, Lalande, coul. d’Orléans,
Despeîsses, tom. i, p. 284 T Rousseau-Lacombe, v® affinhé; et Loîsel, qui f’expriHie par cetfe loetrtkn énergique i motie ma fiüe, mort mm goêtére. JB^k a pas^é dams notre Code civil j qni, en kisaot eosser l’obRgatiou! respieetive ck se feuseir desi akuneot» dans k ea» dont U s’agit, a panrmotif ce que àin: sak Cambacérès : « le gepdre»dès qu’il ©si veuf sans enfants, de^ étranger au beau-père. 1 Y. aussi arrêts des 11 venM>se an vu, ^7 vendémiaire amx,, ‘-^amai 1806et *28 janvier 1808.
Pope mesdames Alcazar et Broussais, témoins cités par le npoistère public, étaient capables et devaient prêter serment. Nous répondons, pour compléter les motifs de l’arrêt de rejet ; si raffinité est altérée par le décès d’un des eonjoints sans enfants, le Tien pfoduit par k mariage n’est pas brisé quant aux incapacités qu’il a fondées. Pourtpioi la* hri rooiaïne prohibait-élk le loariage eUtfe k iconjKyibt» sorwanb et certains parents de Pépoux prèdécédé ? AfinitoUs ^n^atitine Y quod aâ
ipsum dissoUm affinifate demim pt*oo^ditf di.'iaîl clans
se» Jnstitutes [de nupiiis^ § 6 cl 7), En renouYclant celle ppohibilion, notre Code civil maintient les effets de Talliance^ sinon Talliance clle^niême. En reproduisant la disposition de Eordonnnnce de 1667, sur le» dépositions des alliés, notre Code de procédure se tonde sur c^e que les motifs d'honnêteté publique ou de suspicion cpii les font récuser ne sont pas détruits par le prédécés de lu personne qui produisait l’aninité. N’est-ce pas surtout en matière criminelle (|u'il faut se garder de placer une classe d'individus dans l'alternative ou de se parjurer on de déposer contre celui ()iii naguère était uni à eux par de» liens que la conscience reconnaît encore? La prohibition contre les alliés, si elle idétait ]>as écrite dufis rordoiinance de 1670, remplie de tant de règle» qui heurtaient les principes du riiumanltè, l’a été dans le Code de brumaire un IV, puis dans notre Code d'instruction criminelle, dont l'art. 52a tu» saurait avoir moins de portée que la disposition analogue du Co<le de procédure civile, l/cs motifs sur lesquels »e tonde cet article sont trop sacrés pour qu'on doive interpréter reslrictivenient im;» ternies, conformes d’ailleurs é ceux dont se sert le Code civil , pour le cas précisément où l'un de» conjoints est décédé (art. itii et 162). Le vœu de la loi ne serait-il pas déplornblement méconnu s'il était permis au juge criminel, par cela que l'épouse de l’accusé vient de décéder, d'entendre sa mère ou sa sœur eonimo témoins, sous la foi du serment. L'incapacité, à notre avis, résulte des piincipes auxquels se réfère nécessairement l’art. 322 , puisqu'il n’y apporte aucune exception. O, n’est pas là qu’est la diffîciillé, suivant nous, mais dans la question de savoir à qui, du président ou de la Cour d’assises, il appartient de déclarer l'incapacité du témoin. Lorsque le ministère public cl l'accusé consentent expressément ix ca témoin cité ne soit pas en¬
tendu en cette qualité, 011 convient que le président peut seul l'écarter du débat, ou rcrilendre à titre de simples renseigne* nients. Mais si ce contrat judiciaire n'a pas été formé, on soutient que rincompélence du président ressort de l’art. 5 i 5 C. in&tr. crim, qui veut une décision de la Cour d’assises, alors même qu’il ne s’agit que d’un témoin non notifié. E^t on invoque plusieurs arrêts qui ont jugé : celui du 9 nov. i 85 o, « qu’il n’appartient pas nu président seul de dépouiller un s témoin de son caractère légal, *»ceux des 6 février i 832 et 5 o juin 1857, « que lorsque des témoins^e présentent tardivement »» ù l’audience, il ne faut rien moins qu’un arrêt de radiation »pour leur enlever la qualité de témoins, « et celui du 17 fév. 1834, « qu’un témoin cité et notifié est acquis à la cause, qu’il » ne peut être écarté du débat que pour des motifs prévus par » la loi et par un arrùformel de la Cour d*assises, » A cela la
Cour (le cassalion répond aujourd’hui que le président s’est conformé à la loi, qu’il n’y a pas eu contestation appelant l’inlervention de la Cour d’assises. Pour justifier cette solution , il faut établir une distinction marquante entre le témoin non notifié et le témoin frappé d’incapacité personnelle. C’est ce qu’a voulu faire M. l’avocat général Pascalis en disant: «Il est dans le témoin des caractères qui constituent son identité. Lorsque la personne appelée manque de l’une de ces conditions, ce n’est plus une irrégularité de forme qui l’écarte, et qu’une adhesion réciproque du ministère public et de l’accusé puisse effacer ; c'est une incapacité qui s’attache à elle. En refusant d’entendre cette personne, le président ne fait qu’user d’un droit incontestable. L’obligation d’entendre sous serment l’individu auquel la citation a été donnée, n’existe que relativement au témoin yéritable ; et lorsqu’il n’en réunit pas les qualités, ce n’est pas du magistrat qu’émane alors le refus de Peutendre; la cause en préexiste et dérive de la loi même. »—Mais de ce que la loi aurait parlé, il ne résulte pas nécessairement qu’il n’y ait rien à juger ; car, quoique toute question de droit doive trouver sa solution dans la loi, l’intervention du magistrat est nécessaire pour en faire l’application aux faits contentieux. Or il s’agit de savoir, non plus si de la loi sainement entendue résulte une incapacité pour telle classe de personnes, mais si c’est au président ou à la Cour d’assises à décider qu’en fait et en droit un témoin cité est ou n’est pas incapable. Pour contester la compétence du président, nous ne tirons pas argument de l’art. 5 i 5 , parce que là il y a opposition^ élevant un incident, qui nécessairement appelle une décision motivée. Nous recourons au principe fondamental d’après lequel se règle la compétence respective de la Cour d’assises et de son président seul. Au président, directeur des débats, tout ce qui est d’instruction ; à la Cour d’assises, juge du contentieux , tout ce qui comporte un jugement. Or, lorsqu’un individu est cité comme témoin pour déposer sous la foi du serment, lorsque son nom a été compris dans la liste notifiée, n’y a-t-il pas un véritableyr^ge/ne^Mans la décision qui, se fondant, à tort ou à raison, sur une incapacité pour l’apprécialion de laquelle il faut vérifier un fait et interpréter peut-être un texte de loi, écarte entièrement du débat ce témoin notifié, ou le dispense de la prestation de serment généralement exigée par la loi même, et enlève ainsi une garantie, soit à la société, soit à l’accusé. Le président pourra donc seul juger s’il y a ou non mariage valable, produisant soit la parenté soit l’alliance au degré prohibé, si le témoin est dénonciateur dans le sens de la loi ou seulement plaignant, s’il y a mort civile
encourue, etc.. C’est ce dont nous doutons, d’après les
principes jusqu’alors suivis.
\ÏIT. 12490. '
ATTENTÂT A LA PCDEVB. — ÉPOEX. ^
Le mari qui emploie la violence pourfaire subir à sa femme actes contraires à la fin légitime du mariage^ commet le cri^ dattenJUUàla pudeur at^ violence réprimé par tort. 552^ §5^ dik Code pénal.
Une plainte ayant été portée par la dame J... à raison d*actes \ contre nature qu’aurait tentés yiolemment son mari, le tri* ^ buual de la Seine, chambre du conseil, a déclaré n’y ayoir lieu à suivre ; mais la chambre des mises eu accusation , contrairement aux conclusions du ministère public» a rendu un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises. Sur le pourvoi du sieur fondé sur une prétendue fausse application de
l’art. 332 C. pén., M. le procureur-général Dupin a conclu en ces termes :
Messieurs, la justice a aussi sa pudeur : elle u’a pas seulement un bandeau sur les yeux ; il y a des choses quVIle ne sait pas dire, et qu’elle ne vent point entendre. Quelquefois même elle ne donne ses audiences qu’à huisclos , lorsqu'elle redoute quelque indiscrétion de langage de la part des hommes étrangers à son culte. Mais, dans ce temple de la loi, où ses ministres seuls peuvent élever la voix, ils savent, même en parlant des choses dont rhonnêleté publique est la plus prompte à s’alarmer, observer les règles de la décence et de la gravité ; et tous les crimes peuvent être accusés en votre présence, avec une fermeté de parole dont les oreilles les plus chastes ne sauraient s’alarmer.— Celte forme de discussion est d’autant plus facile à garder que, dans cette enceinte, et pour I appréciation des moyens de cas. sation, nous n’avons point à rechercher et à discuter les circonstances du fait, mais à nous occuper uniquement du point de droit. — Le mémoire que le demandeur en cassation a cru devoir livrer à l’impression a été plua loin; il a raconté les faits, transcrit des pièces, discuté les charges. Dans cet écrit, le mari se récrie sur la recherche de ce qu’il appelle un crime mystérieux !:
Il accuse le cynisme de la plainte! il en signale l’invraisemblance 1 il relève les contradictions qu’il prétend y remarquer I Et comme dans cette accusation d’un attentat à la pudeur, la loi exige, pour condition, que la violence ait été employée, il nie qu’il y ait eu recours. Il ne se rend pas même à l’évidence des traces que cette violence aurait laissées après elle, et il en donne ce motif: «Que, par la nature des choses, la fin ne se pouvant accomplir que violemment, même dans le cas du consentement le plus plein et le plus volontaire, les certificats qui, de Vaveii de la plaignante, établissent les seules
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violences qu'elle aurait souffertes, prouvent contre elle que ce n*est point à la force qu'elle aurait cédé. » — Tout cela, Messieurs, pourra se dire en Cour d'assises. Là, on pourra entendre de nouveau les.médecins, interroger les témoins, discoter leurs dépositions , recln^cher des contradictions, infirmer les preuves : c'est le fait mis en question et soumis à nn genre de débat dont neus ne sommes pas juges. Pooe nous, nous dmions aopeptcr le iaià tM qu'il «t présenté dans i'arràt qui «oasie^ défiéré, sauf à «>xan«ier ensuite si m iail, tel qu'il a été capaotérisé et ^qualifié par eetariélta AornUa sflnàAl sinon de la loi pénale. —Après avoir rappelé tous les faits, i*ordannajDoe des premiers juges et le réquisitoire du ministère public , l'arrêt prononce
en ces ternies : «.Considérant que les faits ont été mnâ appiéeiés par les
premiers juges, annule^ l^ordnaiMNioo ; <— Et considérant qu'it «xinte charges suflisautes contre Jcntt^Mldiel^J....... d'avoir, en juillet fBSp, commis un
attentat à la pudeur consommé avec violence sur la personne de sa femme, crime prévu par Tari. 33 ü du Code pénal; ordonne la mise en accusation
dudit J., et ie renvoie devant la Cour d*assises du département de la
Seine pour y être jugé suivant la loi. » — Tenons donc ceci pour constant: — Le fait est un attentat à la pudeur : — cet attentat aurait été consommé
avec violence ; — il y a charges suffisantes contre le sieur J.qu'il en
est l'auteur. — Aucmi moyen de cassation ne pourrait être déduit contre cet arrêt, sous préteale que les changes qu'il a déoiaréet siiffisanles lie le sont pas ; aucune diicussion de fait u'est admissible pouripelraBcberde rar*lét la circonstance de viofence qnHl déclare résulter ponr lui de l’iDStmclion ; tout cela , je le répète, est daos le domaine du fait, dont rapprécia<^ tioo, quant aux probabilités de son existence matéridfie, et à tantes les circonstances de sa perpétration, appartenait souveraineniont a la Cbamiite d'acousution^ Sous ce premier rapport, le pourvoi est compléleiiient inad• missible.— Mais le demandeur présente un aecond mopen. Sniunit hii,
« quand même U y aurait «u au procès violence physique, il nlmunait pu y avoir attentat à la pudeur daay te sens «de la loi.» £n e^t.,diA4, eto«> çoit-on un mari accusé d'attentat à la pudeur de sa femme! «..^Tandisque le mariage a transformé en un devoir ûppcrieiix l'acte même auquel, jusque là, la pudeur avait pour uotque objet demeltne ot>staclel»T^»(GoBtrat d’une nature unique, extrême Unité du droit de disposidan«ppaatenanl à la créature humaine sur eUe^-mèna.-. Quelle piaee dès lors laisse-Uil à la transgrei.sioii du «enlimeait dont son iNit fut de lever la barrière répondrons que, si la pudeur d’une femme mariéetq’est pas la pudeur d’uae vierge, ce n'est pas une raisan pour nier *qiie le mariage coasen» une padeor qui lui est propre et qui ne imérke pas mains d’étre respectée. A «elle allégation que le mariage est l’extrême limite du droit de dûpasilion apfisrte» nant à la créature humaine sur ella4uéine, nous lépondoons que plus ctlie Umife est extréaie, plus il importe de ne la point franthsr. U n’y a (tas df puissance qui n'ait ses Imriics; Ip droit le plus explioite ne doit jamais dége^
nérer en abus; et plus Tabandon de soi-méiue est gra^d pour tout licite et conforme au vœu de la nature, luoins il est permis de s'eu pour arriver à des conséquences qui, loin d’ètre l’acoomplissomeot le détruisent dans son essence et révoltent l*humanité. — Le dans son mémoire, a recours à l’autorité des casuistes, et il cite leurs pour prouver 4]ue plusieurs d’entre eux, et même, dit-il, des plus n’ont vu, dans des faits tels que ceux qui lui sont reprochés, que des vénielles. — Hélas I Messieurs, il faut Inen le dire, puisqu'on allègue vous ce genre d’autorités, que ne lrouve- 4 -on pas dansies casuistes^ Belisex plutôt les Provinciales!,,, —Et en particulier, sur le triste sqjet qui nous occupe, il n’est que trop vrai que plusieurs d’entre eux se sont livrés, dans leurs ouvrages, à des recherches détaillées, è des distinctions tdUemeiit subtiles, qu’ils ont fait de leurs œuvres , par rétonoante vviété des espèœsetile cynisme des expressions, des manuels de corruption, bien plus que des livres de conscience. — Tous cependant ne sont pas aussi relâchés qu’Ovandiis et Novarre. — Saoches, par exemple, qui, dans son in-folio intitulé Pc Sancto matrimonio sacramento , a consacré cent quarante-huit pages à traiter du devoir conjugal, de debito conjugaU , met au rang des péchés mortels les actes qu’Ovandus et Hovarre se contentent de reléguer parmi les fautes vénielles. Il en donne pour première raison qu’un tel acte adyersatur fmi naturali hujus copulœ qui est proUs gencrotio ; et il qjoule cet autre motif : nec uscor ad simiiem copulam , sed ad solam copulam legiiimam ujcar est. En effet, dit-il, le mari n’a pas toute espèce de puissance stif.l* personne de sa femme, mais seulement une puissance pour des actes légitimes... • Fir noft habet potestatem in uxoris corpus^ ad qoemcumque usum , sed ad solum uxonuntf et,,, Ugitimum, — Cette question de puissance maritale a soulevé l’objection du consentemeut réciproque, et quelques docteurs ont douté en pareil cas, quia scienti etvolenti non fit injuria! Et le demandeur semble aussi incliner vers cette opinion, lorsqu’il dit que « le mariage, étant par sa nature l’extrême limite du droit de disposition de la créature humaine sur elle-même, on se demande quelle place il laisse à la transgression du sentiment de pudeur dont son but est de lever la barrière ?» — Ne aerait*il pas plus juste, plus moral et plus chrétien, de proclamer que le oonsenlement, s’il peut amener le silence sur de tels actes, ne saurait jamais les légitimer? N’estil pas d’une philosophie pins haute et plus drmte, de proclamer que la puissance de la créature humaine sur son corps a des bornes qu’il lui est inter^ dit de franchir ? qu’il est des droits que nous ne devons pas donnm* sur nous, et que si, par.exemple, le suicide matériel nous est défendu, soit que nous voulions nous tuer nous-mêmes , ou déléguer à d’autres la mission de nous arradier la vie, à plus forte raison le stupre, dans ce qu’il a de plus abject et de plus honteux, ne peut jamais être excusé par le consentement de l’acteur ou du patient : Rei 'vel actoris assensu, — S’il faut eker des casuistes, j’âime mieux la sévérité de cés autres docteurs dont la délicatesse a été jus-
qu’à te demander s'il n’y avait point dans ces actes contre nature une question d’fdultère; parce qu’en pareil cas, si non ad aliam, certè ad aüud vir se porrexit? Vainement on leur objecte la dé6nition de l’adultère, quf exige l’intrrventioD d’une tierce personne, ut sit alieni thon violatîo. Ils répondait avec raison, hune accessum esse contra matrimonii jidem. Et ratio est, qtiü neuter conjux serval atlerisuiun corpus castè^ (juod ad finem pertinet. Von estenim conjux ad ilium actum, sed ad naturaiem. -—Mais entre tous, celui qui s’en explique avec le plus d’élévation et d’énergie est saint Ambroise, dans un passage de son livre Patriarches , qu’on a inséré dans le corps du droit canonique (Décret, n* part., causa Si, quæst. 4. ) Il n’y a pas seulement adultère, dit-il, lorsqu’on pèche avec une autre femme, mais il y a adultère dans tout ce qui excède les véritables droits du mariage. Le crime même dans ce dernier cas, est plus grand, parce qu’on offense la sainteté du lien conjugal et l’on attente à la pudeur de i’épou.se. Nec hoc solum est adulteriumy cum aliéna peccarè conjuge^ sed omne quod non hahet potestatem conjugii. Gravius crimen est , ubi celehrati conjugii jura temeranUir BT UXORI8 PUDOR solvitur! — Cette dernière expression est précieuse; la voilà retrouvée cette pudeur de Vépouse ^ que la loi doit protéger contre la violence au sein du mariage, comme elle prolége celle des autres femmes au sein de la société. — Mais si jusqu’ici j’ai siiivi le demandeur uniquement sur le terrain des moralistes, il est temps de nous placer sur celui de la législation. — La loi romaine punissait le stupre sous tontes ses formes. (Loi 34» S I» ff« adleg, JuL de Adult, ) Elle le {Hinissait de mort lorsqu'il avait été commis avec violence. (Pauli Sentent., lib. 2, lit. 26, § xi. ) Elle n’admettait pas l’excuse tirée du consentement ; seulement la peine était moindre. ( Ibîd , § i 3 . ) — Elle ne protégeait pas seulement les personnes libres, mais encore celles qui étaient accidentellement constituées en servitude. Témoin la condamnation que rapporte Valère-Maxime, portée par le Sénat contre C. Plotius, pour avoir fait frapper de verges un jeune Romain, engagé pour dettes, qui avait refusé de se prêter à d’infêmes désirs. Le Sénat donna pour motif à sa décision, que la pudèur d’un Romain devait être protégée, dans quelque situation que le son l’eût placé : In qualicumque enim statu posito , Romano sanguini pudiciliam tntam esse Senaius voluit. — Disons de même que la loi française a voulu protéger la pudeur des femmes dans le mariage, aussi bien que dans le monde. — Les assises de Jérusalem, qu’on a citées à cette audience, quoique écrites en français, n’ont jamais été loi de France. Ce passage, d’ailleurs, où l’hérésie est accolée à la sodomie et renvoyée au juge d’église, né constate pas l’impunité du Crime, mais seulement l’extension de la juridiction ecclésiastique. — Mali consultons les auteurs plus modernes qui constatent l’état de notre ancien droit français.—Muyart de Vouglans, dans Recueil des lois criminelles^ liv. 3 , tit. 4, dit que les crimes contre nature sont punis de la peine de mort. — Jousse, dans son grand Traité de la justice criminel le y tit. 49, S i, n®
t*en explique pii ces ternies : « La peine da crime de sodomie ^ lieu non leulement contre ceux qui rem habent ciun masculo, nyais encore^ l’égard de ceux qui accédant ad muUerem prœposterd venere. ( L. cùm vn nubit in fœmina^ C. ad 1 . Jul. de Adulieris. Ità enim Farinacius, quœst.\i48 , n? 35 ; et Julius Clams, §Sodomia, n** a, où Ü dit avoir vu piiisieurs^xenples de semblables condamnations. ) Et cette peine a particulièrement lie\ à l’égard de ceux qui en usent ainsi envers leurs propres femmes. ( Farin^ quœst. 148, ü? 'I7 ; Jul. Clams, § Sodomia, 11° a; et Menocbiu<, deArbiV trat. quæst. rasus a86, n° 41, in addition ) Mais la femme qui est ainsiy connue par son mari ne doit pas être punie de la peine de mort, à moins qu’il ne suit prouvé qu’elle a donné à celte action un entier et libre consentement (lia Julius Clarus, in suppl., $ Sodomia, n** 16), ce qui, dit-il, ne se présume jamais. Ibid, in additionibus . **— On brûlait ordinairement les. coupables. — Menoebius, de arbitnariis quæstionibusy liv. cent. 3 , casus a86, n° 35 , cite l'exemple d’un homme qui fut condamné à être brûlé, quia propriam uxorem contra naturem carnaüter cognoverat, — Et reete quident ^ dit-il, quia si grave est delictum sic constuprare mulierem , muito gravius est propriam uxorem. Il s’appuie de l’autorité d’Augustiiius.—Quelquefois aussi on se contentait de pendre le coupable; on peut du moins le conjecturer par un passage de Julius Clarus qui, après avoir rappelé que les condamnés dont la corde se rompait étaient exemptés du supplice par une sorte de superstition populaire, dit que cela n’avait pas lieu pour les condamnés pour crimes contre nature, tant les auteurs de ces crimes étaient en abomination. On prcnati une nouvt^lle corde jusqu’à ce que mort s’ensuivit.
— La législation actuelle n’est point entrée dans les distinctions des casuisles; elle n’a pas même voulu reproduire les qualifications spéciales que certains crimes contre nature avaient dans l’ancien droit ; elle, a compris tous les délits de cette espèce sous je titre général d’attentats aux mœurs. Le conseiller d'Etat Berlier, dans sou exposé des motif» du livre 111 du Code pénal, rappelle la distinction que Montesquieu avait faite entre les délits contre les mœurs qui portent atteinte a la continence publique, et à la répression desqueb la juridiction correctionnelle suffît, et ceux qui choquent aussi la sûreté publique, tels que l’enlèvement et le viol. « Cette distinction , dit M. Berlier, a été suiric dans le Code. Le viol sera puni de la léclusion ; il en sera de même de tout autre atteutatà la pudeur, cousommé ou tenté avec violence contre des personnes de l’un ou de l’autre sexe. La loi de 1791 n'a parlé que du viol ; elle s’est liie sur d’autres ci imes qui n’offenseut pas moins les mœurs. Il convenait de remplir cette lacune. » Et elle l’a été par la dis- |.o»ition de l’article 332, qui déclare d’une manière générale quo ^quiconque aura commis un attentat à la pudeur, consommé ou tenté avec violence contre de^ individus de l’un ou de l’autre sexe, sera puni de la réclusion. >»
— Dans toutes les lois sur cette triste matière, loiu que la parenté ou l’inlimkè des rapports entre les personnes excuse ou amoindrisse le délit, elle
roggiave.ei la peine devieul pins forte, si l’attentat a été comiàs par d* personne» ayant antorilé sur ceUes qui en ont été les vktimes, parce que la <™Uléiui donne l’empire et facilite les occasions constitue non pas seulement un idius d’autorité, mais un abus de confiance. L’art. 33 Î du Code péod ne araiul pas de supposer que ce pourraient éiré des ascemdanls qui ^ieni commu de tels alientals sur leurs propres enfants, des insüluteurs sir leurs élèves , des ministres de la religion sur leurs pénitenis; et dans
outes ces hypothèses, qui sont présentées non d’une manière limitative,
ma» par forme d’exemple, U peine est celle des travaux forcés à temps, ou même à perpétuité, suivant les circonstances. — Que le mari n allègue donc pas sa qualité , non plus que les droite qui peuvent résulter du mariage. Dans .le droit, il n’y a pas de puissance qui n’ait reçu ses limites de la loi même qui l’a éublie. —La plus respectable des puissances, la puissance patemeHe, qui cher les Romains était si absolue, avait cependant ses limites; ptttria poteslas, in pietate debet, non in ntroeitate eonsistere. ( lai 5 , ff. ad leg. Pwnp. de Parricidiis. ) — La même législation permet aux instituteurs de ehâlier leurs élèves : Magistris levis castigaHo Meromm permtUUur.
( Loi t 3 , § 4 , ff. Locat.) Mais une sévérité outrée leur est interdite, et deviendrait punissable. Praceptoris mim nimia savitia edpte adstgnatur.
( Loi 6, ff. ad Legem Aquiliam. ) — Enfin, il n’est pas jusqu’à la puissance des maîtres sur leurs esclaves qni n’eût aussi des bornes. Il n’était pas permis aux maîtres de sévir contre eux avec cruauté. Suprk modum savire.
( Inslit., lib. I, tit. 8. ) L’esclave trop maltraité par son maître pouvait se réfugier aux pieds de la statue de l’empereur, et le magistrat iuterposait so^ autorité. Dans nos colonies, l'esclave à l’égard duquel le maître abuserait de sa puissance peut aussi se réfugier ad aides sacras , et chercher un a e dans le sanctuaire de la justice. S’il ne le fait, ou s’il a-succombé sous les tortures , l’autorité publique doit agir pour lui. Si, dans une circonstance récente, des faits atroces n’ont pas trouvé de répression, ce n’est pas les magistrats qu’il en faut accuser; mais si l’humanité a reçu par là une offense ipi’il ne nous est pas donné de réparer, du moins la majesté de la h» sers vengée par un pourvoi qui sera formé dans son intérêt. — Du reste, Mesüieurs, ne craignons pas que de la répression des crimes tels que ce ui o
se pUint la dame J. il puisse résulter une inquisition domestique, ni ce
que le demandeur appelle . le droit de faire asseoir la justice au boivldu 1. conjugal!» Cela ne serait à redouter que si l’autorité judiciaire singwui d’office dans la iwherche de tels délite. Mais , lorsque c est **"■ “ P *'”, formelle de la femme, qui vient se jeter aux pieds de la justice, violence dont elle a été la victime, violence dont elle porte les hon eu marques, et dont elle olfre de rapporter la preuve, de même que si elle m lait s’en fahe une simple cause de séparation, la jusüce doit ecou rechercher la preuve des faits aUégué»; de même aussi, quand le cri qu s échappe du séin dé la victime est une accusation portée devanlla jusiive
niineYle, dans cc cas, comnic dans tous^ceux où la femme se %ictjmc de quelque attentat, le mufisUrat doit inioroier sur le fait, cher les preuves, cl faire punir le crime selon toute li rigueur scandale n’est pas plus grand dans un cas que dans l'autre ; et le tout eas, est égalemeut cerlaiir. — Conclusions au nqot.
AiRÉT (après délib. en ch. du cons.)
La Cour; — sur le moyen de cassation tiré de la fausse application l’art, 33a, § 3, Cod« pén., ea ce que, coutraireineut aux documenta procès, l’arrêt attaqué aurait déclatéque le fait imputé au demandeur aurait été cumuis avec violence ; en ce qt*’)! aurait admia une accusation d’aileniat à la pudeur, camoûs par un mari sur la personne de sa feoufie ;
Ridütivemcul à lu i'^ branche de ce moyen; attendu que Idirèt attaqué à posititeineut rceoiiuu et déclaré en fait qu’il y avait cbaj'gcs snifisantes contre Jean-MicUei Jiguet d’avoir, en juillet (&3^, commis un attentat à la pudeur avec violeuot; que cette appréciation du résultat de rinstruclion était dans le domaine exclusif de la Cour royale, et ue peut donner ouvei*lure à cassaUoA ;
l'ji ce qui touche la a"'** branche du moyeu proposé; — attendu que la disposition de L’arU 33a, § 3, Cod. pcn., est générale et absolue, qu’elle ii’aduiet aucune exception ; — que si le mariage a pour but Tmiiou de rbomuiu et de U femme et ai les devoirsqu'il impose, ia cobabitaiiou, l’obéissance de la fenunc envers le mari, établissent, entre les épi>ux, des rapports uttinies 1 1 nécessaires, ü ne s’ensuit pas cependant que la femme cesse jamais d’étre piotégée pr les lois ni qu elle puisse être forcée de subir des actes contraires à la tin légiliiuc du mariage; qu’il est dès lors évident qu’en employant la vio'ence pour les commet (rc, le mari se rend coupable du crime prévu par l'artu le précité du Code pénal ; — que le fait pour lequel le demandeur a été reusoyé devant la Cour d’assises est donc qualiOé crime |>ar la lui -et attendu d’ailleurs que le uiuistcre public a été entendu dans ses réquisitions, et que l’arrêt a été rendu par le nombi e de juges que la loi a délemùné; — rejette.
Du 21 uov. 1859. — Cour de cass. — M. Bressou, rapp.— M Dupin, pioc.-géii.
ART. 'a49**
MINISTERE PUBLIC. - CHAMBRE DU CONSEIL. — PRESENCE. — RÉQUISITIONS
Le procureur du roi a-hil le droit dassister au rapport que fait
le juge à!instruction dans la chambre du conseil , et de donner ses réquisitpns oralement après ce rapport {\)?
ABBÊT (Min. publ.)
L/CouE ; — sur le moyeu tiré de la violation de l’art. 127 du Cod. d’inst. crip.y en ce que l’arrêt attaqué, en conûrmant une ordonnance de la chambre di conseil du tribunal de 1^* instance de Montpellier, en date du 9 août 839 , rendue dans le procès inslniit contre le nommé Joseph Coste, prévenu (le vol, a jugé que le ministère public n’avait pas le droit d’étre présent atr rapport fait par le juge d’instruction à la chambre du conseil en exécution de l’article précité ; — attendu que l’art. 1^7 dnCod. d’inst. crim. détermine de quelle manière la chambre du conseil est composée quand le juge d’instruction fait son rapport ; qu’il y est dit qu'elle sera composée de trois
(i) M. Legraverend ( Traité de la législation criminelle, chap. x) a écrit que la présence du procureur du roi au rapport serait contraire à la loi. M. Bourguignon, sur l’art. 127 Cod. inst. crim., a indiqué l’interprétation usuelle de cette disposition en ces termes : « Le procureur du roi fait son réquisitoire par écrit et n’assiste pas au rapport. » M. Carnot, au contraire, a exprimé l’opinion que, l’art. 127 ne prescrivant pas au procureur du roi de donner ses réquisitions par écrit, il pouvait les donner verbalement. Enfin MM. Ortolan et Ledeau (le Ministère public en France, tom. a, p. 87 ) ont soutenu que le procureur du roi devait être présent au rapport, en se fondant sur ce que l’art. 137 n’exprime pas d’exception à la règle organique suivant laquelle le ministère public fait partie intégrante du tribunal, et sur ce que la part qu'il a prise à l’instruction rend sa présence nécessaire. Nous serions inssez porté à adopter cette opinion si la question était entière, si elle n’avait pas été tranchée par une pratique constante de trente années. Pour réfuter l’argument de texte qui est la base principale de l’arrêt que nous recueillons, il suffirait de faire remarquer que la communication du dossier au procureur du roi doit êtic également préalable en matière civile ( décret du 3 o mars 1808, art. 83 ), qu’ainsi des expressions finales de l’art. 127 du Code d’instr. cr., il ne résulte aucunement que le mioistère public soit entièrement étranger à la chambre du conseil, que ses conclusions doivent précéder le rapport. Ce principal argument écarté, il ne s’agirait plus que d’examiner si la présence du ministère public au rapport, avant te délibéré réel^ ne doit pas être plus utile que nuisible à l’appréciation des charges, à la découverte de la vérité que recherche aussi cet organe de la loi, d’autant plus qu’il connaîtrait par là le rapport, qui peut être simplement oral suivant la jurisprudonce. Mais le temps et l’usage général ne permettent plus, à notre avis, de remettre en question la disposition dont il s’agit; s’il y a avantage pour la défense dans l’interprétation qu’a consacrée une pratique constante, c’est un droit acquis qu’il faut respecter.
juges au moius, y compris le juge d’instruction, et qu’il a*y est fait nulle mention de la présence du procureur du roi ; — que cet article porte qu*il est prcalahUment donné communication des pièces et de la procédure au procureur du roi pour être |«ar lui requis ce qu’il appartiendra ; d’où il suit que ses conclusions par écrit sur la prévention résultant de rinstriiction et de la procédure écrite doivent précéder le rapport du juge d’instruction, et que la présence du ministère public à ce rapport, qui peut être considéré comme le commencemeht de la délibération, serait sans objet, et pourrait même nuire à l’indépendance des magistrats chargés par la loi de prononcer sur la mise en prévention ; — que, par conséquent,, en déniant au ministère public le droit d’étre présent au rapport fait par le juge d’instruction, dans le procès instruit contre Joseph Goste, l’arrêt attaqué a fait une juste application de l'art. 127 du Cod. d’inst. crim. ; —> rejette.
Du 19 sept. 1839 . — Cour de cass. —M. Dehaussj^ rapp. — M. Pascatis, av.-gén.
DÉLIT DE PBES8E.-DIFFAMATIOR. — COMPLlCtTE.- DÉCLAEàTIOM
DU JUBT. — DOMMAGES-INTEBÉTS. -COMPÉTENCE.
La complicité, en matière de diffamation publique ^ est suffis à animent déclarée-par la réponse affirmatwe du jury à une ques-^ tion qui contient, par relation à une autre^ les éléments constitutifs du délit; encore bien que dans cette question ne se trouve aucune des expressions complice^ délits diffamation ( 1 ).
La réponse négative du jury sur la question relative à Vaccusé principal n exclut pas la possibilité dune déclaration affirmative sur la question concernant Vaccusé de complicité (a).
La déclaration de non culpabilité^ en matière de délits de presse comme en toute matière de la juridiction de la Cour d assises y ne s*oppose pas à une condamnation en dommages^intéréts (3).
Les sieurs Jobart, avoué, et Colas Martinet, gérant du journal VEcho des Ardennesy étaient traduits en Cour d’assises, sur la plainte de M. Cunin-Gridaine, député, comme prévenus de l’avoir diffamé dans un article écrit par le premier et publié
(1) F. arrêts des 19 avril 1816, a octobre 181 9 et 18 avril i8aa.
(9) Arrêts anal. ( V. nos art. ai Sa et
( 3 ) Y. supràf art9343, le rapport reroarqqable de M. le conseiller Ro* cher.sur cette question, et l’arrêt conforme.
par le second. Les questions furent ainsi posées et résolues ; Première^ Colas Martinet esl-il coupable d’avoir oulrag^é publiquemoat par la voie de la presse le sieur Cunin^Gridaine, pour avoir inséré rarlicle incriminé ? Non, à ia majorité. Deuxième est-il coupable d’avoir remis ou fait remettre au dit Colas, afin que celui-ci le publiât, Tarticle sus énoncé dout il est l’auteur ? Oui, à la majorité* Sur ce^ la Cour d’assises rendit l’arrêt suivant :
La Cotja; — tu la dédaratioii du jBfry porlaut que i® Colas-Martinet u*est pas coupable d’avoir outragé publiquement, par la voie de la pressé, le «leur Cunin-Gridaine, à raison de ses fonctions ou de sa qualité, pour avoir inséré dans \Echo des Jfdennts^ publié le aa fé\Tier rSÎQ, Partide incriminé; — ao que J^obart est coupable d’avoir remis ou fait remettre audit Cotas* afin;que cehii*ci le publiât, Partiole sus - énoncé dont il esl Pau* leur; — - ouï le ministère public, requérant couire Colas et Jobart la condamnation aux dommages-intérêts, etconite Jobart seul les peines jiortées par la loi: — ouï les conclusions du défenseur de Jobart, tendantes à ce qu’il plaise à la Cour décider que le fait, reconnu constant par le jury et tel qu’il lui a été soumis, ne constitue aucun des caractères du délit de diftaraation et ne renferme aucune des expressions qui devaient qualifier la cojnplicilé; déclarer qu’îl fi’y a lieu à appliquer de peine ; — après en avoir délibéré cooformément à la loi, •— attendu que la deuxième question est corrélative à la première, à laquelle elle se réfère dir^clemeut et explicilemeut ; que le jury, juge du fait, ne doit pas être interrogé sur la i|ue$tion de savoir si ce fait constitue un délit ou une complicité de cê délit, et qu'à la cour seule appartient le droit d’examiner et de décider si le fait reconnu constant rentre dans l'application de la loi pénale ; — attendu qne le fait, tel qu’il a été déclaié par le jury, constiiue, à la charge de Jobart, la complicité du iléNt de diffamation prévu et pmii par les art. 6 de la loi du 25 mars 1821, 8 et 14 de la loi du 18 jnll. 1828 , 26 de la loi du 26 mai 18x9, 59 et 60 do Cod. péa.; —faisant à Jolmrt applicationtlesditsarticles, et à Jobart et Coias des art. x8 de la loi du 26 mai 1819, 1 x de la loi du 9 juin 1819, 3 de la loi du 8 avril' 1 83 1,et 55 du Cod. pén. ; — condamne Jobart à un mois d’emprisonnement et à l’amende de 5 oo fr. ; — faisant droit aux conclusions de la partie civile, attendu qu’aux termes des art* 3 et 366 du Cod. d’inst. crim., la partie civile peut, dans le cas d’absolution ou d’acquittement, comme dans celui de condamnation, prétendre à des dommages-intérêts, dont la demande peut être portée devant les mêmes juges que l’action civile; — attendu que les principes consacrés par les articles précités n’ont reçu aucune dérogation ni^nodifiration par les loûr rendues contre les délits en matière de presse ; — attendu qu’en résolvant négaliveineiil la question relative à Colas, les jurés ont jugé fouverainement la moralité du fait à raison duquel il était poursuivi, mais n’ont pu résoudre la
cm )
qoettioii du préjudice résultant du fait matériel » — attendu que la pubDeatûm de Tarticle incriminé, a, aussi bien que la remise de l'écrit qui constitli^ la diffamation, causé à M. CeiHn-Oridafhie on donnnége à la réparatiod (hiquel dohreut être lenna les siéars Colas et Jobart, eonfortnéitieiit k Tart. X 38 a du Cod. cit. ; — cendaintie Colas et Jobart, solidairement, à 3 ,ooo fr. de dommages-intérêts, dont a,ooo fr. à la charge de Jobari et i,doo bf. à la charge de Colas ; — ohloiine l*af6che au nombre de 5 oo eitemplaires, Fhisevtion dans tous les jonmauit du département et dans lit journaux de Paria, le tout aux frais des comlammés.
Pouryoi. Premier moyen. Violation des art< 357 ^ inst. crim.y en ce que la réponse relative à Jobart ne renferme point les éléments constitutifs de la complicité du délit de diffamation publique. Deuxième, Excès de pouvoirs en ce que Texercice d’un droite tel que celui de publier ses opinions sans commettre aucun délits ne peut constituer une faute passible de dommages-intérêts.
ARRÊT (Jobart et Colas-Martinet.)
La Coue ; sur le moyen présenté par Jobart et pris de la violation de Fart. 364 du God« d’inst. crim. ; — attendu que la réponse négative dn jury en faveur de celui qui est poursuivi comme auteur principal d'un crime on d’uu délit n’emporte pas nécessaii'ement la preuve cpie ce crime ou ce délit n a pas été commis; qu’elle nVst donc point inconciliable avec la répoose affirmative laite à la charge de celui qui est poursuivi comme complice ; qu'il sufGt pour que U déclaration du jury paisse servir de base à la condamnatiqii de ce dernier qu'elle constate, outre les faits élémentaires de la complicité, toutes les circonstances coustitutives du crime ou du délit dont il s'agit ; — attendu que les diverses questions soumises au jury forment un seul tout et s'expliquent Fune par l’antre ; què la deuxième question posée par le président de la (lour d'assises des Ardennes, relativement à Jobart, sé référait à la première qu’il posait au même moment à l'égard de Colas Martinet, et qui contient toutes les eiroooslanres constitnlives du délit d'oùtrage* à rmson duquel ils étaient l'un et Fautre poursuivis; que le jury, en déclarant sur la deuxième question Jobart coupable d’avoir remis à Colas, pour être publié, Varticle *uj énoncé^ l'a virtuellement reconnu coupable de s'étre rendu complice de la publication de cet article avec tous les caractères qui lui sont attribués dans la première question, c’est-à-dire l'a déclaré complice d'un délit d’outrage public envers un député, à raison de ses fonctions ou de sa qualité; — attendu dès lors que la Cour d’assises des Ardennes, en condamnant le demaiidtiur, par l’arrêt attaqué, aux peiues de l'art. 6 de la loi du 2 5 mars 1822, et par .suite à des dommages intérêts envers k» jiartie civile, »'a violé ni l'art, 364 du Cod, d'inst. crim.,'ni aucune
autre loi ; sur le moyen présenté par Colas Martinet, et pris de la viola^ lion des art. 7 de la Charte constitutionnelle, et i 38 a dti Cod. civ.;^^ attendu que Tart. 7 de la Charte se borne à déclarer que les Français ont le droit de publier .et de faire imprimer leurs opinions en se conformant aux lois, qu’il n’affranchit donc nullement l’exercice de ce droit , de la double responsabilité, soit pénale, soit civile, à laquelle sont soumis tous les actes des citoyens ; —que les lois ordinaires qui règlent la manière dont celui qui se prétend lésé par le fait d’autrui doit intenter et suivre son action en réparation, doivent être exécutées à l’égard des faits de presse, en tant que la législation spéciale sur cette matière n’y a point dérogé ; ^ que l’art. 7 de la Charte ni aucune des lois rendues depuis, n’ont abrogé les art. 358 et 366 du Code d’inst. crim., qui autorisent les Cours d’assises, en cas d’absolutioo rt d’acquittement, à statuer sur les dommages-intérêts prétendus par la partie civile, comme sur ceux que réclamerait l’accusé; — que sous ce rapport, en prononçant une condamnation civile contre le demandeur, nonobstant la déclaration négative du jury et l’ordonnance qui en a été la suite, la Cour d’assises des Ardennes, loin de violer Kart. .7 de la Charte constitutionnelle, n’a fait qn’user d'uu pouvoir qui lui appartenait légalement; — attendu, sous un autre rapport, que cette condamnation ne peut être considérée comme une violation de l’art. i382 do Cod. ciy. , puisque la (^ur d’assises, eu la motivant sur la publication faite par le demandeur, dans le journal dont il est gérant, d’un article reconnu outrageant, a suffisamment constaté qu’il y avait faute de sa part rejette. ^
Du 3 o août 1839. — Cour de Cass. — M. Viucens Saiot- Laurent, rapp. — M. Hello^ av.-géo.
DÉMENCE. — SCBSIS. — DÉBATS NODTEADX.
Pour reprendre les débats contre un accusé après sursis au jugement pour cause de démence, il est nécessaire ni que Vacte d^accusation lui soit signifié de noui^eau , m que le président des assises lui fasse subir un nouvel interrogatoire , ni que la Cour (Tassises constate par arrêt motivé la cessation de la démence.
La déclaration de culpabilité par le jury ne permet pas de soutenir que raccusé était en démence lors de la perpétration du fait incriminé.
AREÊT (Gilbert).
Là Cooa ; •— attendu qu’il est établi par. la dcclaratiou des hommes de
l*art que Gilbert jouit aclueUemeiit de sa raison ; (i) que l’allégation démence du condamné lors de sa présence aux premiers débats est posté-V rieure à son interrogatoire par le président de la Cour d’assises ; — que la ^ Cour qui pouvait surseoir sans motiver le sursis n’était pas tenue non plus ^ de motiver la reprise des débats ; (a) — attendu qu’en reconnaissant la culpabilité de Gilbert le jury a admis qu’au moment du crime Gilbert n’était pas en démence ; ( 3 ) — rejette.
Du 6 juin 1839. — Cour de cass.— M. Isambert, rapp. —
M. Pascalis, av. gén.
TOMBCaUX. — ACTES OBSCfeNES. - OVTEA6ES. — GEIMINAL1TB.
COMPÉTENCE
Lis actes obscènes accomplis sur une tombe et les interpella'^ tions outrageantes adressées aux mânes de ceux qiidle renferme constituent le délit prévu par VarU 36o 6*. pén., et un outrage à la morale publique et religieuse^ justiciable de la Cour étassises s'il jr a eu publicité.
AmiÉT (Min. publ. C. Hermonnet et Gûilbeau.)
La Goua ; — considérant qu’il s’agit de la prévention, à l’égard d'Hermounet, d’avoir, après s'étre introduit dans nn cimetière public et communal, frappé avec un bâton sur la tombe des morts, en se .servant d’interpellations réitérées et outrageantes aux mânes de ceux qui s’y trouvent
(x) Sur notre plaidoirie, la Cour, appelée à examiner le pourvoi de Gilbert, avait reconnu qu’un sursis pour cause de démence était commandé )>ar la loi et la raison. Arrêt du a 5 janvier iSBg [supra , art. a 3 i 4 ). Le condamné s’étant évadé de Bicétre, aidé par d’autres aliénés qui lai prédisaient une prochaine exécution, et les médecins qui l’ont visité par suite de son arrestation nouvelle ayant constaté qu’il était actuellement dans un état de raison qui se soutenait par l’espoir d’une commutation de peine , la loi et l’humanité s’accordaient pour qu’il fût statué sur son pourvoi a6n que le droit de grâce pût s’exercer.
(a) Ces motifs répondent à un moyen de cassation que nous avions subsidiairement proposé avant le surais au jugement du pourvoi, et qui se fondait principalement sur l’absence de toute constatation juridique^ à la reprise des débats en cour d’assises , de la cessation de la démence qui avait fait prononcer le sursis par arrêt motivé.
( 3 ) Arrêts conf. : Cass. a6 octobre 1 SaS, 17 janvier 1837 et 9 septembre i 8 a 5 .
cm) .
rcnfermêt , €t à l'égard de Ouilbaud de s’étre roulé ^ur )^s ^i^bes avec la circonttance de la (uiblicUé ; — attendu, en droit, dutCada
pénal est placé sous la rubrique : Entraves au libre ex^ei^ ^s ^çfslHs ; — que les dispositions de cètte rubrique et de Tart. 26% ont excluslvensent pour objet la protection des cérémonies religieuses qui coustitueut le cuite proprODaent dit et les feoeUons de ses ministres ; qu’elles sopst donc étrsps^ gères aux faits qui ont lieu en dehors des exercises reügienx 4sns des cimetières, qui, d'après l’art. 16 du décret impérial du 2 3 prairial anxix, sont soumis à l’autorité des administrations municipales et non des bibrlques ; que dans l’espèce, il ne s’agit d’outrages ni envers les ministres ddi cultes légalement autorisés, ni envers un objet actuellement consacré à l’exercice de l’un de ces cultes; — attendu, d'une autre part, qu’il ne s’agit pas seulement de paroles outrageantes et contraires au respect dû à la cepjbe morts, qui auraient été proférées en présence des tombeaux par l’un des moyens exprimés eu l’art. 8 de la loi du 17 mai 1819, mais de gestes faits et d’aolioDB ooininises sur les tombeaux eux-mémes ; — «ooosidévant que les dispoaitioiis de l’art. 360 du Ckide pénal appartiennent À «ne mbriqœ de ce Code,qai a spécialement en vue la protection due au^ séfuilt^ums; — qu’elles ont.en particulier pour but de réprimer non seuiemettl atteintes matérielles portées à la cendre des morts, mais tout acte ^i tend directement à violer le respect qui lui est dû ; — que ce respect a été expressément rappelé aux tîkoyens et placé sous la protection c^s amoeités par l’art. <7 du décret précité du la juin 2804 ; — qu’ij y a donc indiyisihilité entre le tombeau et les dépouilles mortelles qu’il renferme, sans quoi les outrages les plus graves qui ue seraieut p^ ^es parqjcp ou discQius., ou qui ne seraient pas publics, resteraient impunis ; — p^r cesmolifs* la
cause et les parties devant la Cour royale de Poitiers, Chambre des mises en accusation, pour être stat,ué sw Is prévention, ot «'U y a lieu sur la>compétenoe comme et ainsi qu*il appartiendra.
Du aa août iSSg. — Cour de cass. — M. Isambert, rapp. — M. Hello, av.-gén.
FOft!fiT8. — ADroMeATAlBE. — TlÛAÏtGB.
Lorsqu il est constaté par procès^erbal de récolement que la vidange d^wie coupe n*a pas été effectuée darts lo délai/wé par le cahier de charges , amune déchéance ne peut résulter de ce que ceiêe comtrarentian^ dès amnt le récokmenl^ aurak été constatée par un procès-verbal non suivi de poursuites (i).
(i) Arrêt anal. : 3 i mai i 836 (suprà, art. 1797).
ÀBBÊT (Forêts C. Hardère).
La. Cx>vk; — vu Ipa «rt. 40 el 44 G. furest;->-atteadM qu'aux lernei de ce dernier article, lorsqu'il a'est pas ialerveQu de jugemeut sur un premier procès-verbal iasttCûsaiit* les agents foresiiers peuvent, lors du récolensenl, constater par un nouveau procès-verbal les délits et les contmveiiltons ; — aUendu que le procès-verbal de récolenient dressé le 10 novettfare i 836 , a ooiUktaté que la vidange de la coupe n'avait pas été opérée dans le délai fixé par le cahier des charges, et qûe des arbres étaient encore gisants sur \
le parterre de la forêt; — attendu que si la mène contraventioa ofvait été déjà constatée par 110 premier procès-verbal du xo aoél précédent, lequel contient défeose à radjiidicataire d'eulever les arbres trouvés en délit, ce procès-verval n’a pas été suivi d’une instance « et est demeuré dés-lor» sans effet y ainsi que la défense qn’il contenait ; —> que cette défense ne pouvasi d’ailleurs couvrir la conlraventioo commise par radjudioataire, et qui remontait à l’expiration du délai fixé par le cahier des diarges pour la vidange de la coupe ; — que cette contravention ayant été (‘onstatée régulièrement par le procès-verbal de récolement, stiivi de poursuite dans le délai voulu par la loi, il n*j avait à opposer à l’administration ni prescription, ni dé» ehéanoe résultant du procès-verbal du 10 août; — qu’en jugeant le contraire , et en renvbyaat le prévenu des pouraiiites, le jugenent altaqipé a violé les arr. 40 et 44 ci-desaus; casse.
Dü 9 février iSSg. — Cour de cass. — M. Voysin de Gartempe fiiS| rapp.— M. Pascalis av.-géu.
JUGE d’uCSTEOCTION. — MINDÂT R^AliaÈT.
Le droit de décerner un mandat darrêt est purement JacüUat^ de la part du juge d* instruction, quelles que soient les réquisitions du ministère public {C. inst. «r., 64) ( 1 ).
ARRÊT (Min. pubL C, Martin).
La Coor ; — considérant qu’à la différence du mandat d’amener, qui demeure sans effet après son exécution, les mandats de dépôt ou d’arrêt ont
(i) Arrêts conformes de la Cour de cassation, 4 août i8ao et 7 avril 1837 [Journ, du Dr, cr., art. igSS), Fby, aussi dans ce recueil, art. 149a, une dissertation sur le droit d’arrestation. Une commission vient d’être instituée par M. le garde-des-sceaux pour la révision des dispositious du Code d’instruction criminelle sur l’arrestation préventive et la mise en liberté
Jes conséquences graves que, s'il était nécessaire pour la bonne instruction des procédures, que les inculpés d’an délit emportant peine afflictive on infamante fussent forcés & subir un interrogatoire, il eût été injuste de faire peser sur eux une peine par leur arrestation définitive avant fout jugement ; — que c’est après avoir comparé Tavontage qui serait à retirer pour les informations, de rarrestatiun de tous les incolpcs, avec le danger de compromettre le droit le plus cher des citoyens, celui de leur liberté, que le législateur a confié au discernement et à la conscience du juge d’instruction, rexercice du droit important des arrestations préalables ; — que ce serait contrarier Tesprit de la loi en cette matière que de ne point respecter ce pouvoir discrétioniMire dans son action qu’il est généralement à penser que ce magistrat, dont les fonctions spéciales sont d’instruire les procédures, qui recherche les prévenus, les voit et les interroge, ne peut que bien apprécier les charges qui s’élèvent contre eux ; — que son refus de les placer sous mandat d’arrêt et de dépôt doit donc être présumé un acte de justice ; — qu’il est dans tous les cas sans grande importance, puisque, après le rapport toujours obligé de l’affaire, la chambre du conseil peut suppléer, s’il y a lieu, au mandat refusé, par une ordonnance de prise de corps; — qn’il n’est pas sans inconvénient, au coulraire, que les chambres de mise ea accusation aient à apprécier prématurément les charges qu’elles peuvent avoir à juger plus tard;-—considérant que, dans l’affaire dont il s’agit, il n’est rien de nature à exiger une exception aux principes qui viennent d’étre posés ; — par ces motifs, démet le procureur du roi d’Orange de son opposition à l’ordonnance du juge d’instruction de ce siège, à la date du aS avril dernier, portant refus de décerner un mandat de dépôt ou arrêt contre le sieur Martin.
Du 22 juin 1839. — Cour de Nîmes, Ch. d’accus. —M. de Trinquelaguei prés. — M. Larnac^ subst.
CARDE NATIONALE. — PROCESSION. — SERVICE. :— JÜGE
BécVSATlON.
Une prise d!armes de la garde nationale, pour accompagner
provisoire ; elle se compose de MM. Bérenger, pair de France, couseiller à la Cour de cassation, vice-président ; Hébert, avocat-général à la Cour de cassation, député ; Frank-Carré, procureur-général à la cour royale de Paris; Boucly, substitut ; Nicod, Odilon Barrot, barhn Roger, députés ; Rossi, professeur au Collège de France et à la Faculté de droit de Paris ; Descloxeanx, directeur des affaires criminelles ; Boudet, secrétaire-général, et Fanslin Hélie, chef de bureau au ministère de la justice.
les autorités à la procession du Saint-Sacrementy peut-elle ^tre réputée service d*ordre et de sûreté (i) ? ^
Le chef de corps quia émis une opinion personnelle sur les faih de C inculpation ne peut siéger comme juge,
AEEÊT (Roussel).
La. Cour; —vu Tart. 378, 8, du Code de procédure civile, déclaratif
du droit commun en matière de récusaliou, et l’art 118, alinéa 3 , de la loi du aa mars i 83 i ; — attendu que, dans Tespèce, le rhef du corps ne s'est pas borné à renvoyer au rapporteur près le conseil de discipline le rapport à lui fait par l’adjudant-major de la garde nationale de Lisieux, constatant le manquement de seize ofBciers à la réunion du 17 juin, et l’infraction imputée à dix d’entre eux, au nombre desquels se trouvait le sieur Roussel, sous-lieutenant ; mais qu'il a imputé lui-méme au sieur Roussel des faits d’insubordination, dans une lettre écrite au ministète public, le a a juin; — attendu que la condamnation prononcée contre le sieur Roussel est basée sur les circonstances d’insubordination qui auraient accompagné le manquement du 17 juin, et relatées dans ladite lettre; — qu’ainsi le commandant Querard, ayant émis une opinion personnelle sur les faits de l’inculpation, était dans le cas de la récusation; — qu’il a pu être cité comme témoin, et qu’il n’a pu siéger comme juge au conseil de discipline; — que la présence de ce commandant audit conseil en a vicié la composition; — que dès lors le conseil n'a pu valablement statuer sur la prévention ; — par ces motifs, et sans qu’il soit besoin d'examiner les autres moyens du demandeur;—casse.
Du i 4 juin 1839. — Cour decass. —M. Isambert, rapp. — M. Hello, ay.-gén.
JVGB. — RÉCUSATION. — ABSTENTION.-RENYOl DEVANT UN
AUTRE TRIBUNAL
En matière correctionnelle comme en matière civile^ le juge qui sait cause de récusation en sa personne ne peut s*abstenir par sa seule volonté; il doit soumettre ses motifs à la chambre du conseil»
Il y a lieu à renvoi par la Cour de cassation lorsqu'un tribunal
(i) Le vice de forme qui a déterminé la cassation du jugement résolvant affirmativement celte question a dispensé la Cour de se prononcer à cet égard. M. l’axocat-général Hello avait soutenu qu’un service d’escorte pour une procession ne pouvait être qu'une iuvitalion et non une obligation.
XI. a
se trouve incomplet par V abstention de plusieurs des juges ou juges suppléants qui le composent (i), mais seulement après que Vabstention a été autorisée par la chambre du conseil.
Un prévenu ayant récusé le juge d’instruction et fait admettre sa récusation par le ju^e d’appel, le président, un juge et deux juges suppléants déclarèrent au greffe qu’ils entendaient s’abstenir. Alors le ministère public a demandé à la Cour de cassation de désigner un autre tribunal par voie de règlement déjugés.
àeeAt (Min. publ. C. Yigné).
La Cour ; — attendu que si les dispositions de fart. 378 du Code de procédure civile ne sont pas limitatives , et si, en spécifiant les causes de récusation, elles u’unt pas déterminé celies pour lesquelles le juge non récusé par les parties peut être, sur sa propre demande, autorisé à s'abstenir, cependant ces causes ne sont point arbitraires^ et le iitagislrat, in\e8ti d*uo mandat public, u’est pas le maître de s affrauchir, à son gré, des obligations que la loi et ses fonctions lui imposent; — ((u’aux termes de Tait. 38 o du même code, tout juge qui sait cause de réi iisition en sa personne est tenu de la déclarer à la chambre, qui décidera s'il doit s'abstenir; — que l’appréciation des motifs d’abstention et leur admission ou leur rejet sont donc confiés par la loi è la conscience et à la sage.>se de la chambre à laquelle appartient le juge qui se récuse lui-même ; — et attendu que, si, dans l'instance poursuivie devant le tribunal de Gaillac contre Yîgnc et Paris, le président de ce tribunal, un juge et deux juges suppléants ont déclaré, par acte au greffe, vouloir s’abstenir, il n’est pas justifié qu'il ait été âati$fait, à Tégard de cliacun d’eux, à ce qui est prescrit par Part. 3 80 du Code de procédure civile ; — déclare la demande en renvoi quant à présent non recevable.
Du 17 août 1839. —Cour de cass. —M. de Bastard, prés. — M. Hello, av.-gén.
(i) Déjà, sur notre plaidoirie, la Cour de cassation avait consacré ce principe par arrêt du a 5 mars 1837 (Vacherie G. Cbarreyron), fondé sur ce que, d’une part, le Code dMnstnuction criminelle lie contient aucune * disposition qui autorise le juge supérieur à désigner un tribuMl au lieu et place de celui qui est dans l'iropossibibié de se constituer par l’effet de plusieurs abstentions ou récusations, silence qui appelle l’intervention de la cour régtilatrice ; et sur ce que, d'autre part, cette impossibilité, si elle ne constitue pas uii conflit négatif motivant une demande en règlement de Jiiges» peut être considérée comme une cause île suspicion légitime autorisant l'ap* plication des art. 54 x et suiV. du Code d’instruction criminelle.
ART. a499.
FAUSSE MONNAIE. — ELEMENTS CONSTITUTIFS
Il ny a crime altération ou contrefaçon de monnaie qu autant qiCil est déclaré par le jury que la monnaie altérée ou contrefaite aidait cours légal en France ou dans les colonies françaises (i).
AREÊT (Jacquard).
La Cour; — vu Tart. x 3 i du Code pénal, modifié par Tart. 5 o de la loi du aa juin i 835 ; — attendu que la circoostance du caractère légal de la monnaie contrefaite ou altérée est constitutive de la criminalité du fait piévu et puni par cet article; —attendu que celte circonstance, implicitement reufermée dans i’arrèt de renvoi et dans Tacte d’accusation , lesquels se référent audit article, n*a pas été reproduite dans la déclaration de fait qui a servi de base à l’application de la peine ; — que dès lors, la Cour d'assises, en déclarant l’auteur de l’émission d’une fausse monnaie d’argent passible de la condamnation portée par l’article précité, sans qu’il ail été préalablement reconnu et constaté par elle que cette monnaie avait cours légal en France ou dans les colonies, a fait nne fausse application de cette dbposilion pénale, et Ta par suite violée; — Par ce motif, la Cour casse et annule l’arrêt rendu le ro mai dernier par la Cour d’assises de Cayenne.
Du 10 août 1839. — Cour de cass. M. Rocher^ rapp. — M. HellOÿ av.-géo.
ART. a5oo.
ADULTERE. - DECES DU MARI
Le décès du marij pendant la poursuite exercée sur sa plainte en adultère, éteint V action du ministère public contre la femme et le complice lui-m^me (a).
ARRÊT (Mia. publ. C. D... et M...).
La Cour ; — attendu que l’action dn ministère public, à l’égard de l'adultère de la femme, ne peut être intentée que sur la dénonciation du
(i) Arrêt conforme, du lo août i8a6 ( Théorie du Code pénale l. 3 , p. 196.)
(aj En recueillant, art. a439, le jugement qui l’avait ainsi décidé, nous avons exprimé des doutes sur la légalité de cette décision. Le pourvoi formé
mari — <iu« une conséquence nécessaire, cette action cesse lorsque le mrri se désiste de la plainte qu*il avait d'abord portée, ou lorsqu'il existe des dits de réconciliation équivalents à un désistement ; — que le mari est même le maître de faire cesser les effets de la condamnation en consentant à reprendre sa femme ; — qu'ainsi à toutes tes époques de la procédure, l’action du ministère public a besoin du concours, suit exprès, soit présumé, du mari, puisqu’elle est constamment subordonnée à sa volonté ; — que le décès du mari, en faisant disparaître ce concours, élève contre l’action pu* bliqne une fin de non recevo r insurmontable ; attendu que l’action contre le complice doit suivre le sort de l’action contre la femme; — rejette.
Du 27 sept. 1839.—Cour decass.—M. Vinccos Saint-Laurent, rapp. —M. Pascalis, av.-géo.
ART. a5oi.
REGLEMENT MCNIGIPÂL. — PARCOURS. -TROUPEAU COMMUN
Est légal et obligatoire Varrêté municipal qui défend la réunion de troupeaux particuliers en un seul, séparé du troupeau communal).
ARRÊT ( Lallemand et cons.).
La Coor ; — attendu qu'il est reconnu, en fait, par le jugement attaqué , que l’usage du troupeau en wmmiin existait dans la commune de Bourq; que, pour contester ce point de fait, non contredit lors de l’instaiice terminée par le jugement du tribunal de police de Youziers, on ne saurait se prévaloir du silence de la coutume de Vitry, l’usage attesté ayant pu s’établir par la durée et la volonté des habitants, aussi bien que par l’au* toriié d'une dispiosition des coutumes; — attendu que l’art. 12 , sect. 4? art. de ia lui des 28 sept.>6 oct. 1791, en permettant dans les pays de parcours ou de vaine pâture, soumis à l’usage du troupeau eu commun, à
par M. le procureur-généial près la C.our de Montpellier a été vivement soutenu par M. l’avocat-général Pascalis, qui a nié , ainsi que nous l’avious fait plusieurs fois (art. 98, 1089, a 104 et a 3 i 8 ) que l’adultère fût un délit purement privé. — L’arrêt que nous recueillons sera sans doute le nec plus u/trà du système qui prévaut ma'ntenaut.
(i) Anêtsconf. : Cass. 9 février r 838 (Courcelles) et 5 octobre x 838 , celui-ci portant cassation d’un jugement qui avait relaxé les prévenus Lallemand et consorts. Le conseil d’état est en ce moment appelé ptu* le ministre de l’intérieur à donner un avis interprétatif sur l’étendue du pouvoir municipal en pareille matière.
tout propriétaire ou fermier de renoncer à la communauté , et de faii e^r* der, par troupeau séparé, un nombre de téies de bétail proportionné, l’étendue des terres qu’il exploitera dans la paroisse, n’a point autorisé, p 4 cela même, la réunion de'plusieurs troupeaux particuliers en un seul ,\ séparé du troupeau commun : qu’une telle association, contraire aux inté> \ réts des habitants de la commune, n’est point entrée dans les prévisions de ^ la loi; que les propriétaires ou fermiers qui renoncent à la communauté, c’est-à-dire, à l’exercice en commun du droit de vaine pâture, ne peuvent pas former entre eux une seconde communauté; mais que, s’ils veulent user de la faculté qui leur est accordée, iU doivent en user individuellemeut; — attendu qu’d résulte du lit. 2 delà loi du 6 oct. 1791, ainsi que des articles xo, xx, i 3 et 19 de la toi du 18 juillet 1837, que la police de la vaine pâture est au nombre des objets confiés à la vigilance de l’autorité municipale : qu’ainsi l’arrété du maire de Boiirq, daté du 8 février i 838 , approuvé par délibération du conseil municipal du 10 février, et par arrêté du préfet du 16 avril.suivant, par lequel il est défendu de réunir plusieurs troupeaux appartenant à divers particuliers en un seul, séparé du troupeau communal, était légal et obligatoire; -^d’où il suit qu’eu appliquant les dispositions de cet arrêté, et en condamnant chacun des demandeurs à a fr. d’amende pour y avoir contrevenu, le tribunal de police de Grand-Pré s’est conformé à Tari. 47 î» u® 1 5 , Code pén. ; rejette, etc.
Ou 20 juillet 1859.—C. de cass.—M. Voysin de Garleoipe, rapp. — M. Pasculis, av.-gén.
YOIBIB (grande). — fleuve. — COETBAVENTlOIf.-COMPÉTBIIGB.
ÏM compétence des con^seils de préfecture^ à Vexclusion des tribunaux de police, s*étend à toutes les contraventions de grande voirie et spécialement à tout fait qui entrave la navigation sur un fleuve (1).
OEDONNANGE (Menut-Droguel).
Vu l’article 6 de la loi des 6, 7-11 septembre 1790; ta loi des 7-14 octobre 1790; l’article 4 de celle du a 8 pluviôse an vxii (17 février 1800 ), et l’art, x®^ de la loi du 29 floréal an x (19 mai i8oa) ; — considérant que la disposition de l’art. 1®' de la loi du 19 mai x8oa ( ag floréal an x) n’aUribue pas reslriciivement à l’autorité administrative la connaissance des faits qui s’y trouvent spécialement énoncés; — qu’en se référant
(i) Telle est aussi la jurisprudence de la Cour de cassation (, art. *397).
aui lois précitées de 1790, elle place au ronirsire ilaits la compétence exclu* «veet absolue des conseils de préfecture toutes les coniraventions qui peuvent être commises dans le domaine de la grande voirie, et spécialement tout ce qui lient à la libre et sdre navigation sur les fleuves et rivières navigables; — que ces contraventions ont toujours été placées dans le domaine du pouvoir administratif ; —* considérant que dès-lors c'est à tort que, par son arrêté du 11 juin 1839 » conseil de préfecture de Seine-el-Oise a refusé de statuer sur la contravention imputée nu susnommé et énoncée audit procès-verbal; — art. !**■. L’arrêté du conseil de préfecture du département de Seine-el-Oise, du 11 juin 1839, est annulé. — Art. a. Le procèsverbal dressé le 16 mars 1839 contre le sieur Menut-Droguet, est renvoyé au conseil de préfecture de Seine-et-Oise pour être statué à son égard ce qu’il appartiendra.
Du 9 nov. 1839. —^Conseil-d’Etat. — M. Girod (de TAin), prés. — M. Germain, f. f. de minist. publ.
ART. a 5 o 3 ,
POSTE kVX LBTTBES. -TOITUBIBB. - LETTBE CkCBttkx.
Une lettre cachetée, transportée par un voiturier, ne peut ren* trer dans F exception admise par Vart, a de tarrùé du prairial an IX , encore bien quelle n*ait dautre objet que dautoriser le voiturier à retirer des marchandises du tiers auquel elle est adressée (1).
ÀBBÊT (Minisl. pub. C, Clavel).
La Cüua; —vu Vart. i*** de Tarrélé des consuls, du 27 prairiii] au ix ,
(i) f'oy. nos art. iqSq et a 45 a. — Par arrêts des 19 janvier et i*'' février x 839 , la Cour dé Douai a jugé, d’une part, que le commissionnaire d’un particulier pouvait être visité; d'autre part, que l’existence d’une lettre dans un ballot, quoique le messager l’ignorât, constituait une contravention à.sa charge.— Un arrêt de cassat'on du2a fev. x 839 (aff. Barihelemy), a trouvé les éléoieiils de la cuulravenliun dans le transport, par le charretier d’une maison de cuoiiiieice, (inné lettre donnant avis du cbargemeutà lui confié et dt^mandctnl en lefour d’autres marchandises.—Même décision par arrêt de cassation. du x 3 juin 1839 (aff. Roux), leiativement à une lettre atiacbée au panier dont était porteur le messager et qui avait l’apparence d’une siiiiplc adresse.— Un dernier arrêt de cassation, du août 1839 Ctiff. Tbumassiii), a applique également la prohibition de la loi au transport d’une lettre cachetée qui se trouvait êi|*e un accusé de i‘é(?e.pliou do ma rli.indists précédemment transportées par lui.
d’après lequel il est défendu à tout entrepreneur de voitures libres^N^ ^ toute antre p* rsonn<^ étrangère au service des postes de s’immiscer daii^. transport des lettres, journaux, paquets et papiers du poids d’un kilov gramme et au-dessous, et l’art. 5 qui prononce une amende contre les con-\ trevenants; — vu l’art. 2 du même arrêté qui excepte de la prohibition prononcée par l’article précédent les papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs de voitures; — attendu que les dispositions de cet arrêté, particulièrement en ce qui concerne l’exception contenue en l’art. 2 , ne sont que la reproduction de plusieurs lois antérieures oh cette exception se retrouve dans les mêmes termes, à savoir la loi du 29 août 1790 et les arrêtés du directoire exécutif des i nivôse an vr, 7 fructidor an vr, et 26 ventôse au vit; que le dernier de ces anêlQü renvoie expressément, comme l’avait déjà fait celui du 2 nivôse an vi, aux arrêts du Comeil des 18 juin et 29 novembre 1681 , et en ordonne même la réimpression et l'inst riioD au llulteùn des Lois ;—que ces arrêts du Conseil n’exemptent de la défense faite aux messagers, bateliers et voituriers, que les lettres de voiture des marchandises quils voit tireront, lesquelles seront ouvertes et non cache» tées; que cette disposition, encore en vigueur aujourd’hui, ainsi que cela résulte du rapprochement des lois qui viennent d’être rappelées, doit servir à fixer le sens de celle de l’aii. 2 de l’arrêté du 27 prairial an ix ; — que si les lettres de voiture des marchandises que transpurteiit ces voituriers doivent être considérées comme papiers uniquement relatifs au service personnel desdits voituriers, c'est seulement à condition qu’elles seront ouvertes et non cachetées; que les lettres ou papiers qui peuvent être assimilés aux lettres de voiture à cause de leur relation aux marchandises transportées ou à transporter par le voiturier entre les mains de qui ces lettres ou papiers sont saisis, doivent êîre soumis aux mêmes conditions; — et attendu qu’il résulte d’un procès-verbal régulier que Raymond Clavel, voiturier, a été trouvé transportant une lettre cachetée; qu’il était donc en contravention à l’article i®** de l’an été de l’an ix ci-dessus visé, et avait encouru l’amende fixée par son art. 5 ; que , cependant, par le motif que cette lettre avait pour objet d’autoriser Clavel à retirer de chez un marchand de Montpellier, à qui elle était adressée, des marchandises qu'il devait transporter sur sa voiture à Mèse , chez l’auteur de la lettre , et qu’ainsi elle était uniquement relative à son service personnel, ta Cour royale de Montpellier l’a renvoyé des poursuites dont il était l’objet; — qu’en jugeant ainsi, celle Cour a faussement appliqué l'art. 2 et formellement violé les art. i®** et 5 dudit arrêté du 27 prairial an ix ; —casse.
- Du 27 sept. 1839. ” Cour de cass. — M. Vincen.H Sainte Laurent^ rapp. -^M. Pa.scalis, av,-gén.
ART. 25o4.
COVB d’assises. - BENVOI A VNE ADTRB SESSION.
Le pouvoir accordé aux cours dassises de renvoyer d*office une affaire à une autre session^ immédiatement après la lecture de la déclaration du jury^ existe encore après les réquisitions du ministère public pour l'application de la peine et les observations de raccusé ou son défenseur (C. instr, crim,, 55 a) (i).
ABBÊT (Min. publ. C. Chabaud).
La Cour ; attendu que la couditiou essentielle du droit exceptionnel attribué aux cours d’assises [par Tarticle 35 a C. inst. cr. est que leur décision soit prise d’ofBce et sans provocation; que le mot immédiatement employé par cet article n’a d'autre objet que de garantir l'accomplissement de cette condition qu’une décision prononçant renvoi n’en est pas moins le résultat de la libre inspiration de la conscience du juge, pour n’être intervenue qu'après la lecture de la déclaration du jury à l’accusé, les réquisitions du ministère public tendantes à l’application de la peine et les observations présentées à ce sujet par l’accusé ou son défenseur ; — que c’est en ce sens qu’il a été fait usage du même mot immédiatement dans le dernier paragraphe du même article; — que le droit de la Cour d’assises ne devant jiorter que sur une déclaration entraînant condamnation, il peut être utile qu’elle ne l’exerce que lorsque ce caractère ressort des conclusions respectives sur l’application de la loi pénale, et qu’elle n’apprécie le mérite au fond, de la réponse du jury, que lorsqu’elle est appelée à lui faire sortir
(i) Un arrêt de rejet, du 27 février 1812, avait déjà jugé, sur les conclusions de M. Merlin, que ce pouvoir subsiste après les réquisitions du ministère public^ étant bien entendu que la Cour d’assises, si elle avait déclaré n’être pas unanimement convaincue de l’erreur du jury, ne pourrait plus revenir sur ses pas et prononcer le renvoi (Cass. 22 janv. i 8 i 3 ). M. Carnot, sur l’art. 352 , approuve ce premier arrêt en disant « que le mot immédiatement, qui se lit dans cet article, ne peut signifier autre chose si ce n’est qu’entre la déclaration du jury et la prononciation du renvoi de l’affaire à la session suivante, la Cour dassises ne doit pas suspendre ses séances ni 'vaquer à aucun autre acte de son ministère. > Et plus loin , il avance que le renvoi ne serait plus permis ■ si la lecture de la déclaration avait été réitérée par le greffier en présence de l’accusé, v La contradilion est évidente, et nous ne voyons pas quel argument M. Carnot peut trouver, en faveur de la restriction qu’il crée, dans les art. 457 et suiv., qui placent les réquisitions du ministère public après la lecture de la déclaration par le greffier. La doctrine de l’arrêt que nous recueillons doit paraître plus rationnelle.
effet ; — attendu que cette iuterprétatiuo de i ariicle précité est encore t'oi\. tifipe par les expressions du premier paragraphe : la cour déclarera qu*il est sursis au jugement; expressions desquelles il résulte que, jusqu’an moment de prononcer le jugement, la caur d’assises peut légalement user de son droit d*annutaiion; — rejette.
Du i6août 1839. — Cour de cass. — M. Rocher, rapp.— M. Hello, ay.-géo.
ART. a5o5.
USURE. — PARTIE CIVILE. - COMPÉTENCE
Le délit et habitude dt usure ne poumnt résulter dtun seul prêt usuraire, nul ne peut se porter partie cMe dei^ant la juridiction correctionnelle, contre son créancier, s*il na pas été personnellement lésé par plusieurs faits dt usure imputables à celui-ci.
Dans notre art. ai ] 5 , tout en approuvant Tarrêt de cassation qui déniait i\ la partie lésée par un seul prêt usuraire le droit de porter plainte et de se constituer partie civile, nous avons combattu la jurisprudence de la chambre criminelle d'après laquelle ce droit n*apparticndroit pas même ù celui qui aurait à imputer personnellement à son créancier plusieurs exactions usuraircs constituant le délit d*babitude d*usure. La Cour de Rouen, saisie par renvoi, ayant adopté la thèse directement contraire à celle de l’arrêt précité ( v. notre article ai 541 , la question s’est présentée devant les chambres réunies de la Cour de cassation. L’arrêt que nous recueillons consacre virtuellement la distinction par nous proposée, en ce qu’il ne refuse le droit de citation ou d’intervention qu’é celui qui n’est victime que d’un seul fait usuraire.
ARBÉT (Poirier Desfontaines).
La Cour; — vu les art. 1*', 3 et 63 du Cod. d’iiist. crim., portant, etc. — vu aussi l’art. 18a du même code; — vu les art 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1807;— attendu que l’action civile en réparation du dommage causé pour tout fait quelconque de l’homme est, de sa nature, dans les attri* butions df s tribunaux civils ; — que ce n’est que par exception à Tordre général des juridictions que la loi criminelle a autorisé facultativement l’exercice de l’action d’intérêt privé devant les juges qui ont pour mission spéciale de réprimer, dans Tintérét de la société, les crimes, délits et contraventions ; — attendu qu’en réglant IVxercicc de cette faculté, les articles précités du Cod. d'inst. cr. (conformes au principe antérieurement établi), ne permettent de transporter l’action civile devant les tribunaux correctionnels, soit accessoirement à l'action publique, soit par citation directe, qu’à celui
qui ae prétend lésé par un délit, et qui réclame la réparation du dommage causé parce délit; — qu*il faut donc que le f.rit sur lequel celte action se fonde constitue par lui-roème un délit; — attendu qu’en introduisant un principe nouveau relativement au prêt d’argent et à Imiérêl conventionnel, la lot spéciale du 3 seplemi>re 1807 a l’-s limites de la répression à laquelle elle a voulu pourvoir; — qu’en ouvrant la voie civile pour la réparation du fait particulier d’usure, elle n’a ouvert la juridiction correctionnelle et établi la répression pénale que contre celui qui se livre babiiuellement à l’usure; — qu’ainsi et devant'Ia juridiction correctionnelle, le fait particulier d’exaction usuraire qui a été exercé à l’égard de tel individu n’est que l'un des éléments dont la réunion composera le délit complexe d’habitude d’usure, mais ne constitue par lui-mème ni la cause de l’action publique, ni la base de la condamnation pénale, ni par conséquent le délit ; — d’où il suit que, le dommage qui a pu résulter de ce fait particulier n’ayant pas été causé par un délit, l’action civile en réparation de ce dommage ne pimt pas être portée devant les triliunaiix correctionnels, mais seulement devant les tribunaux civils; — et qu’en jugeant le contraire, Tarrét attaqué a formellement violé tant les art. t, 3 et 63 du Cod. d’inst. crim. , que les art. 3 et 4 de la loi du 3 septembre 1H07 ; casse.
Du 4 nov. 1859. — Cour de cass., ch. réunies. — M. de Broë, rapp. — M. Dupin, proe.-gén.
ART. 25 o 6 .
OFFICIER DE SANTE. - MEDECINE. - EXERCICE ILLEGAL
ÉTRANGER. - CRIMINALITE. -PEINES.
Les officiers de santé ne peuvent s'établir et exercer leur profession hors du département oii ils ont été reçus par h jury médical (1).
officier de santé qui exerce hors du département où il a été autorisé à s*établir^ commet^il le délit d*usurpation du titre d'of^ ficier de santé (2) ?
(i) L’art, aq de la loi du 19 veut, an xi, dispose que h s officiers de sauté, à la ilifférenee des docteurs en médecine, ne peuvent ^étahlïr que dans le département où ils ont été reçus ; et la jurisprudence en a conclu que cette prohibition renfermait virtuellement celle d'exercer hors du département. Les arrêts de cas'^ation les plus explicites sur ce point sont ceux des a4 mars i 838 {Journal du dr. cr, ^ art ai84), et i 4 mars i 839 (aff. Landrau).
(a) L'affirmative avait été préjugée par les arrêts suivants : Ca^s. x8 mars i 8 a 5 ;cass ,5 nov. i 83 i {Journal du dr,cr.^ art. 791); rejet, 28 août 18 3 a (/éiV.,arl. 968); cass., aojuillet iS 33 , art. taii). Elle peut paraître exprimée assez nettement dans les motifs de l’arrêt de cassation du
Il y a usurpation de titre dans le fait, de la part d'un officier de sànté reçu à T étranger^ d! exercer la médecine en France sans autorisation du gouvernement,
La circonstance que le pays ou exerças t Vofficier de santé a été réuni à la France et que pendant la réunion il a fait viser son diplôme, conformément à l'art. 5 de la loi de ventôse an xi, de^ vient inefficace par le résultat de la séparation de terri^ire, qui le rend de nouveau étranger.
Le sieur Van-der-Brouck a été gradué maître en chirurgie par le collège d’Ypres (Brabant) en 179a. Cette partie des Pays-
24 mars i 338 (i^<V.,art. 2184), et surtout dans ceux de l’arrêt du x4inar8 1839 (Laudrau) que voici : « Sur le deuxième moyen, tiré de la prétendue fausse application des art. 35 et 36 de la loi précitée, en ce que l’art. 35 n’est applicable qu'aux individus qui se livreraient à l’exercice de la médecine ou de la chirurgie sans être portés sur les listes dont il est parlé aux art. 2 5 , 26 et 34 y et sans avoir de diplôme, certificat ou lettres de réception 'f — attendu que, d’après l’art. 29 de ta loi précitée, l’usage du certificat de réception d’officier de santé est circonscrit dans h' département où il a été délivré; que par conséquent l’officier de santé qui s’en sert pour aller exercer son art dans un autre département doit être considéré eomrae n’ayaiit, à l’égard de ce département, aucun titre légal pour se livrer à l’exercice de la médecine ou de la chirurgie, parce que te titre dont il est pourvu n’a qu’une valeur relative, complètement nulle hors de la circonscription pour l'étendue de laquelle il a été délivré;— attendu que l'in- ATiption sur les listes dont il est parlé aux art, 7.5, 26 et 34 de la loi du 19 ventôse an xi, ne peut avoir lieu que sur ta représentation d’un titre valable pour l’étendue du département où cette inscription est requise ; — attendu, par conséquent, que l'arrêt attaqué en déclarant que rofficier de santé Laudrau n’avait, pour exercer la profession d’oculiste dans le département do Bas-Khiu, ni titre légal résultant de son certificat de réception , ni inscription sur les li.stes dont il s’agit dans les art. 25 , 26 et 34 de la loi précitée, et en appliquant audit Laudrau les |)eiaes portées par les art. 35 et 36 de ladite loi, a fait une juste application desdits articles; — rejette le deuxième moyeu.
Remarquons toutefois que la peine prononcée par l’arrêt attaqué [Recueil des arrêts de Colmar, i 838 , 5 * rt 6* livraison) était non de 5 oo tr., conune le veut l’art. 36 de la loi spéciale quand il y a usurpation du titre et des fonctions d’officier de sauté, mais seulement de 20 fr., et encore parce qu’il y avait récidive supposée ; d’où il résultait que la cour de Colntar n’avait vu qu’une contravenlioa de police dau« le fait, de la part d’un officier de santé, d’exerevr hors de son département ; c l la (iour de cassaliou, en annu-
Bas ayant été réunie à la Fràpce, en 1795, sous le nom de département de la Lys, Van-der-Brouck fît viser son diplôme par les autorités françaises, et devint officier de santé en France d*après les art. 3 et 25 de la loi du 19 ventôse an xi. Survint le traité de séparation, qui le rendit étranger, et il ne réclama pas la qualité de citoyen français en vertu de la loi du 1 4 octobre 18 14 * Fn 1822, appelé à Boeschepp^ par le vœu de plusieurs habitants, il vint s'établir dans cette commune du département du Nord. Depuis dix-sept ans il y exerçait comme officier de santé, payant patente, délégué souvent par la justice, lorsqu'il a été poursuivi pour exercice illégal de la médecine. Jugement du tribunal d'Hazebrouck qui le cou¬
lant la disposition de l’arrêt qui appliquait la peine de la récidive, parce que la première condamnation remontait à plus d'une année, s’est exprimée ainsi dans la partie de son arrêt qui est rapportée au Bulletin officiel (n** 88). « Attendu que si, aux termes de l’art. 36 de la loi du 19 ventôse an xi, le délit prévu par l’art. 35 de la même loi doit être poursuivi devant les tribunaux de police correctionnelle, ce dernier article n’ayant pas déterminé la quotité de l'amende qui doit être prononcée au profit d«^s hospices, il résulte du silence de la loi à cet égard que l’amende encourue doit être la plus faible des peines pécuniaires déterminées par le Codé pénal, c’est-à-dire l’amende de simple police lorsqiiil ny a qiiune circonstance aggravante. Ainsi cet arrêt de cassation a considéré le fait imputé comme une simple contravention , et la même pensée se retrouve dans un arrêt de rejet du 3 o août r 83 g (Curson), où on lit que l'exercice illé^al de la médecine, sans usurpation de qualité^ n’entraine qu’une amende de simple police. Cette explication était nécessaire pour l’intelligence de l’arrêt que nous recueillons, lequel paraît se fonder, entre autres motifs, pour trouver dans le fait imputé un délit passible de peines correctionnelles, sur ce que Van-der- Broucke aurait exercé hors du département où il avait été précédemment autorisé. Nous ne comprendrions pas qu'on pût voir usurpation du titre d’officier de santé dans l’exercice de la médecine par un individu qui est revêtu du titre personnel d’officier de santé, un délit punissable de 5 oo fr. d’amende dans le fait d’un officier de santé qui dépasse de quelques pas sa circonsciiption pour porter des secours très-urgents peut-être. Nous qui avons combattu le pourvoi sur lequel est intervenu l’arrêt ci-dessous, nous sommes convaincus que cette grave question, quoique agitée nécessairement, n’a pas été résolue interminis ; et il nous paraît certain que l’officier de sauté qui exerce hors de son département, s’il commet une infraction à l’art, ag de la loi de l’an xi, ne se rend coupable que d’une contravention punissable d’une peine de simple police, quoique attribuée à la juridiction correctionnelle par l’art. aS de ladite loi, qui ne fixe pas le chiffre de l’amende, à la différence de l’art. 36 , applicable aux cas d’usurpation de titre.
damne à 5 oo fr. d*amende, pour avoir exercé sans diplôme ' valab'e en France. Appel de sa part. Appel à minimâ. Arrêt de la Cour de Douai, du ag août iSSg.
Attendu que, bieu qu’eu France, à partir du décret du mois d’août 1793, qui avait supprimé les facultés et les corporations savantes, il n*y ait plus eu, jusques après le rétablissement des écoles de 8aDté^,en décembre 1794 » de réception régulière de médecins ni de chirurgiens, le prévenu o*en fut pas moins légalement gradué eu 179a, par le collège de chirurgie de la ville d*Tpres, pour exercer son art dans tout le département et le plat pays, puisque cette partie du Brabant ne fut réunie à la France que par décret du octobre 1795 ; -—qu’en effet, aux termes de Part. 3 de la loi du 10 mars i 8 o 3 (19 ventôse an xi), les chirurgiens reçus parles collèges de chirurgie et les comités de chirurgiens, ont continué d’avoir le droit d’exercer l'art de guérir, comme par le passé , et qu’il eu a été de même pour ceux qui exer* çaient dans les départements réunis, en vertu de titres reconnus légaux dans les pays qui formaient alors ces départements ; — attendu que, par la loi précitée, les officiers de santé ont été substitués aux chirurgiens reçus dans les départements ou collèges, et que le prévenu, en se conformant k cette loi, a présenté son diplôme au bureau de la sous-préfecture du troisième arrondissement du département de la Lys, où il avait son domicile; — attendu que ce département ayant été séparé de la France par les traités de 1814, le prévenu a perdu la qualité de Français, mais non la qualité de gradué eu chirurgie, à l'étranger il est vrai, qualité équivalente cependant, parmi nous, au titre d’officier de santé; — que des lors, en venant s’établir dans le département du Nord, il ne pouvait y exercer son art qu’avec l’autorisatiOu du gouvernement et après avoir été examiné par le jury médical du chef-lieu de celte résidence; — que si les art. 4 et 2g de la loi du 10 mars x8o3, qui le veulent ainsi, ii’unt point de sanction pénale, et si les amendes déterminées que prononce l’art. 36 , ne sont applicables qu’aux usurpations de titre, l’art. 35 frappe d’une amende pécuuiatre envers les hospices ceux qui, sans droit reconnu, s’immiscent dans l’art de guérir; — attendu que, quand la loi ne détermine pas la quotité de l’amende qu’elle prononce, la peine pécuniaire la plus faible, c’est-à-dire une amende de simple police doit seule être appliquée ; — par ces motifs, la Cour... réduit à 3 fr. l’amende prononcée.
Pourvoi par le mioislère public, doot voici le système : En principe, un étranger peut, lorsqu’il réside en France, y obtenir ses degrés en médecine, mais il ne peut s’en servir pour y exercer la profession de médecin (art. 17 de Tédit de mars 1707). Cette prohibition, faite contre les étrangers, n’a point été levée par la loi des 2-17 mars 1791, qui n’a proclamé la liberté des professions que pour les Français. L’édit de 1707 est encore en vigueur en ce qui concerne les étrangers. Van-
dcr-Brouckÿ redevenu étranger après avoir été momentané*ment Français, ne peut plus faire valoir en Franoe les droits civils qui étaient inhérents à sa qualité de Français; il ne peut pratiquer la médecine en France sans contrevenir à l*édit de 1707 et à la loi de ventôse an xi.
Appelé à combattre ce pourvoi, nous avons soutenu que si le traité de séparation, de 1814, avait fait perdre au défendeur la qualité de Français, il n’avait pu lui enlever le titre d’officier de santé, inhérent à sa personne; que ce titre, acquis en France pendant la réunion, par raccomplissement des formalités exigées par la loi de l’an xi, avait dû y conserver ses effets; qu’à supposer qu’il y eût une infraction à cette loi, ce serait tout au plus à l’art. 4 qui soumet le médecin étranger, voulant exercer en France, à l’autorisation du gouvernement, lequel art. 4» comme l’art. 29, relatif à la circonscription, n’a de sanction que dans l’art. 55 , prononçant virtuellement une peine de simple police, et nôn dans l’art 36 , qui n’aggrave la peine que lorsqu il y a usurpation de titre de la part de l’individu exerçant illégalement.
âbbAt.
La Cour; — vu les art. 4, a 5 , 29, 35,36 de la loi du 19 ventôse au xi sur TeYercice de la médecine; — attendu qu*i] est déclaré par le jugement de première instance du tribunal de police correctionnelle d’Hazebrouck (confirmé sur Tappel sauf en ce qui touche la quotité de l’amende) » que Jean-François-Joseph Vaii-der-Brouck, Belge d'origine, se qualifie officier de santé, et voit des malades en cette qualité, sans avoir de diplôme, certificat ou lettres de réception, délivrés par Tautorité française compétente; — attendu que les fonctions d’officier de santé ne peuvent être exercées que par ceux qui ont rempli les conditions prescrites par les dispositions cidessns rappelées, et qui se conforment particulièrement à Fart. 29 de fa loi du 19 ventôse an xi, relativement à la circonscription du territoire dans lequel il leur est permis d’exercer; qu’il est dit dans ret article : «Les offi- « ciers de santé ne pourront s^établir que dans le département où ils auront « été examinés par le jury, après s’étre fait enregistrer comme il vient d’étre « prescrit «; —attendu que le sieur Van-der.-Brouck n’avait aucun titre régulier et valable pour exercer les fonctions d’officier de santé dans le département du Nord : qu'il était étranger non naturalisé, et n’avait obtenu aucune autorisation des autorités françaises ; — attendu que l’autorisation qu’il aurait anciennement reçue, avait été délivrée dans un département qui ne fait plus aujourd’hui partie delà Fiance, et qu’elle ne peut dès-lors suppléer à l’accomplissi ment des'formalités prescrites par les art. a 5 et 39 de la loi du 19 ventôse an xi ;—qu’aiusi Yan-der-Brouck n’était point légalement revêtu du titre d’officier de santé, et qu’en prenant ce titre, il s'est
place dans la catégorie prévue par Tari. 36 , $ 3 , de la susdite loi; — qu'en' se bornant à lui appliquer une simple amende de police l'arrêt attaqué a violé c?et art. 36 , et faussement interprété Tart. 35 de la même loi du 19 ventôse an xi ; — casse.
Du 18 oct. 1839. — Cour de cass. — M. de Grouseilhes, rapp. — M. Pascalis, ay.-gén
BlGÂMlfe. - ÉTRAIIGER. - TENTATIVE.
Le Français qui^ après s*Ùre fait naturaliser en pays étrangerj y obtient son divorce contre sa femme demeurée en France^ peutil contracter en France un nouveau mariage sans se rendre coupable du crime de bigamie , réprimé par notre Code pénaly article 340 (i)?
(1) Cette question a paru délicate et n'a pas été résolue ; voici comment
die s’est présentée : un Frai çais, le sieur 6. . avait épousé en France
une Française. Gdle-d, depuis la loi du 8 mai 1816 portant abolition du divorce, avait obtenu sa séparation de corps. Alors le mari, après une courte résidence en Suisse, s'est fait naturaliser dans le canton de Bâle-Campagne. La législation de ce pays permettant à l’époux séparé de corps de faire convertir en divorce la séparation, sans avoir besoin d’appeler son conjoint à
s’expliquer, le siiur G.a obtenu ainsi son divorce; puis il a épousé à
Bâle nne Française, qu'il a ramenée en France, où demeurait sa première femme. Là une poursuite pour caust^ de bigamie fut commencée par le ministère public, qui, de l’avis du minbtre de la justice, n’insista pas ; et il
intervint uge ordonnance de non-lieu fondée sur ce que G.était citoyen
suisse et que, d’ailleurs, la première lemme n’avait pas porté plainte. Il y avait, à notre avis, une meilleure raison, c'est que le deuxième mariage, contracté dans un pays étranger dont la législation le reconnaissait valable, ne pouvait constituer un crime en France (arg. des art. 5 , 6 et 7, C. insl. cr.). Sa seconde femme étant décédée, le sieur G voulut convoler en troisièmes noces, et réclama du maire de La Rochelle des publications de mariage. Les publications eurent lieu , mais le maire, après avoir consulté le ministère public, refusa de procéder à la célébration, par suite de quoi le sieur G... . alla se marier en Suisse. C’est alors que le procureur du roi de La Rochelle a dirigé d’office de nouvelles poursuites, non pour crime de bigamie consommé par l’un ou l’autre des deux mariages, mais pour tentative criminelle de bigamie, résultant des pobiicatioiis faites en France. Ordonnance de non lii u. Opposition. Arrêt confirmatif de la Cour de Poitiers motiié sur ce qu'il paraissait y avoir eu bonne foi, et sur ce que, d’ailleurs, il n’y avait pas eu tentative dans le sens légal.—Recours, par le
II n*jr a pas tenialwe du crime de bigamie dans le fait, de la part d^un indiuidu déjà mariée de faire procéder aux publications du mariage projeté,
àerêt (iVlinist. pub. C, G.».)
La Coiia ; — aUeadu qu’aux termes de Tari. 2 C. pén., le commence- / ment d’exécution est un des éléments constitiilifs de la tentative criminelle;
— attendu que Tarrét attaqué déclare que, dans l’espèce, il n’y a pas eu commencement d’exécution ; et que, d’après des faits particuliers de la cause, cet arrêt 11 *a commis aucune violation de la loi; — rejette.
Du 23 nov. 1839. —Cour de cass. — M. Isambert, rapp. —M. Hello, ar.-gén.
ministèri' public*, à la Cour de cassation a|>pelée à examiner la légalité de
cette décision. M* Favre, avocat du sieur G.intervenant, ne s'est pas
borné à justifier les motifs dé l’arrêt attaqué , qui étaient décisifs suivaut nous par cela que les publications de mariage, loin d être un commencement d’exécution d un deuxième mariage constituant le crime de bigamie, sont au contraire un moyen d’appeler les oppositions qui pourraient l’empêcher. 11 a été jusqu'à soutenir que le mariage eût pu valablement être contracté en France. Sa thèse était celle-ci : La femme suit la condition de son mari, alors même qu’il s’expatrie ( arg. des discussions au Conseil d’état sur les droits et devoirs respectifs des époux, et opiuion de Proudhon, 1. l^‘',p. s6o); donc, dans l’espèce, le divorce est intervenu entre deux étrangers; donc le mari était libre en France comme à l’étranger. Noos pensons, au contraire, que la femme d’un Français, auquel il plaît de s’expatrier, ne suit point la condition de son mari, à la différence de la femme qui épouse un étranger ; telle était l’opinion de Pothier, traité du contrat de mariage, p. 382 ; telle est aussi celle de M. Duranton, t. n*^ 189, et t. Il, u^ 435. Notre motif déterminant est que nul ne peut être contraint d’abdiquer sa qualité de citoyen français ; et de la discussion au couseil d’état, il ne nous parait résulter rien autre chose si ce n’est que le mari, voyageant à l’étranger avec esprit de retour, peut exiger de sa femme qu’elle l’accompagne (art. 214, C. c.) ce qui ne fait pas qu’elle devienne étrangère contre ^on gré. Cela étant, la dame
G.. qui d’ailleurs était autorisée par son jugement de séparation de corps
à refusrr de suivre son mari à l’étranger, était demeurée Française ; nonobstant le divorce prononcé en Suisse, le mariage subsistait en France; le statut personnel do mari ne pouvait l’autoriser à contracter en France un mariage réprouvé par les lois françaisesw A ces principes du droit civil, que nous croyons certains, se réunissent les considérations morales qui ont dicté l'article 340, C pén., sous la rubrique aux mœurs. Cette disposition générale serait donc applicable, à notre avis, si le mariage nouveau était contracté en France.
IHJOIB. — RIFFAMlTlOir. ATOCAT. — CBlMIKAtlTÉ.
Un grossier démenti publiquement donné à un aroeat, à toé^ casion de sa plaidoirie, constitue un délit et non une simple contras^ention (i)."
Abrèt ( Mloist publ. C. C..«. )
Gonsidèruit que rinculpé C... fut cité| par eiploit du a4 août démîer, à eomparaitre deyant le tribunal de police coitectioniietle de Rennes, comme prévenu d’avoir publiquement, le 1 5 du mois dernier, dans nne des galeries du Palais-de-Justice à Rennes, donné un grossier démenti A Bl. B... • avocat ; de Tavoir traité de polisson; de lui avoir dit i « Je vous eradie au visage «, et d*avoir en effet craché sur lui ; — que la plainte fait assea connaître que c’est à raison de sa profession que ces injures nnt été adressé«s à ce dernier; — considérant que tous ces faits ont été prou-
(i) On sait quelle est Téconomie de noire législation en matière d*i//- /iire/. Toute allégation on imputation d’un/aiV qui porte atteinte à l’honneur ou à la considération d’une personne constitue l’injure appelée autrefois calomnie et aujourd’hui diffamation (L. du 17 mai x81g, art. i3, Si**). Tonte expression outrageante , terme de mépris on invective, qui • ke renferase l’imputation d aucnn fait, est une injure dans un sens déior- ^ mais restreint (art, x 3 , § a). La diffamatûm envers les particuliers est gàiérâlement un délit (art, 18). A l’égard de finjure contre les partiçul(ers , la loi de 1819, après l’avoir brappée d’une peine correctionnelle dans l’art. 19, $ a, dispose, art. ao : « Néanmoins, TinjUie qui ne renfermerait pas i’im- .patation d'uu vice déterminé, ou qui ne serait pas publique, continuera . d’étre punie.de peines de police »; çc qui noos renvoie à l’art. 376 du Gode pénal, punissant comme contravention «• toutes injures ou expressions outrageantes qui n’auraient fias le double caractère de gravité et de publicité . ^cifié dans l’ait. 375, c’est à-dire qui ne renfermeraient ni l’imputation d’aucun fait précis (ce qui serait une diffamation) ni celle d’un vice dé^
. terminé. • De là on a pu conclure que, pour que l’injure fût un délit, il fallait double condition dimpulation dun vice déterminé et de publicité par l’un des moyens restrictivmnent désignés dans l’art, x”' de la . lot de 1819. Telle parait être l’opinion de MM. Parant {Lois de la presse^ p. gS) et Ghassan {DéUts et contraventions de la parole^ de técriture et de la presse^ t. i*', p. 369, art. 5 , n° 3 ). Yoyez aussi deux arrêts de la Gour de cassation, des 10 novembre i8a6 et xi novembre x8a8, ainsi que nos art. aaaget a 36 a.— Dans ses conclusions qui ont précédé l’arrêt que nous recueillons, M. l’avocat-général Foucher soutenait que l’art, ao do la loi
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vés par la déposition des témoins, qui ont déposé que ces propos outrageants ont été adressés à M. B«.. à raisou de sa profession d’avocat et de la plaidoirie à laquelle il venait de sc livrer dans une affaire contre le sieur C...; qu’en lè traitant de polisson, Te menat^ant de lui cracher aU visage,
tentant d’exécuter celte menace « c’était assez clairement dire qu( cet avocat ne s’était pas conduit ainsi que les devoirs et l’honneur de sa profession lë lui prescrivaient; qu’uue telle invective adressée en public eût pu être considérée comme une diffamation , et qu’elle contient au moins l’imputation d’un vice déterminé ; qu’elle constitue donc le délit prévu et repris par les art. i**", 1 5 et 19 de la loi du 17 mai 1819, qui rentre dan^ les attributions des tiibunaux de police correctionnelle; -—considérant qu’il n’est pas prouvé que le sieur C... ait porte des coups ou fait des blessures à M. B... I et que dès lors il n’y a pas lieu dans la cause à l’application (je l’art. 3 ii du Code pénal..,; — la Cour déclare le sieur C... coupable d’avoir proféré publiquement contre M. B... des injures contenant l’impu* tation d’un vice déterminé; le condamne par corps à 5oo fr. d’amende.
Du sept. iSSg. —Cour de Rennes. — M. Legeard de la Diriays, prés.—M. Fouchcr, av.-gén.
▲Rt. r5o9«
GQVI R^AâSlSES. — CORCLUSIOUS, — d£bàT COltTftADlCTOiaS* !
Um €mir d^oêêUes m pmi sur un poini
ipuadmu^ikttmémeQmdmùmpHses pmrkdé^iiism»rderai-> cùèé m par k nimsière ptMie^ sms que Vatêirt pmfismt mtendae ou înterpdlée de
AARte (BourdRiroii). ^
1a 4uS. C.iM érim.; ^ eBdfott,^%Be
pèfU être stàtué par une Cour d*as^sé», tnt im pefüit contentitfitax qa)' a donné Beü à des contdiisiohâ prisés par le défensettr de IVK^cosé bu par le
de ittg avait seulament voiilii rdivoyer devant les irfiraiittix de shn^le pdice les injures noa ptMqnes ; que H pnhlicilè db llnjnre SuHisait peur qu'il y eût délit, dont la peUt aérait appUqnée dans les Irmîtes dii mifdom au ma4;imtiin, aet(m la gravité de FÎBjnre; qn'antrement Finjure publique et riojure non pubBqne, qui ne renfenneraiénl pa!s l’imputation d'un tke déterminé, seraient punies d*une même peine de simple police, Inèn qu*évidemment les «maéquences de la publicité de rinjurc exigeassent ana répféf* afon plus forte, la rédaction de Farrét semble indiquer que H Oser de Rennes a îeeonnn nécmsiire la double condition ci-desstia fed iqqfe . te» déments du délit se trouvent, au reste, dans le ûu*l incitminé, Hjqe’Ü a été apt^récié souverainement. ’
minUière public, sim <iii« r«utr« parMe foit oiitcodue ou int^rpcDéc 4^ s’expliquer; — atieudu que b nuUité réiultant de l’inobsci vatiou de cette règle est substantielle ; -<* et atiendut en fait, qu'aux ternes du prouèa-verbal d'audience le défenseur de l'accusé a conclu à ce <pi'il pldt à la Cour poser les questions ainsi qu'eUes avaient été fermulées par le résumé de l'acfe d'accusation; •*- que ces conclusions n’ont été ni consenties ni débattues par le ministère public, qui n*a pas déclaré davantage qu’il s’en rapportait à (ft justice ; — et que, lontefeii, la Cour d’assises a, par un arrêt incident, dffei# que les questions résultant de l'acte d’accusation seraient modifiées# — en quoi ont été violés les principes de la mafièra} — casse,
Du 11 janvier iSSg. ** Courdecass. M/Rdcher^ mjipl
— M. Pascalis^ aT.-gén.
ART. aSiO.
COUR n'iasisBs. — bxpbbt. —* àvritiov# — riions os
CONVICTION
Lauditiouy aux débats, dtunexpertj peut être ordonnée soit par la Cour éêassises, soit par le président.
L*art, 341 C. instr. cr.^ qui prescrit de remettre aux jurés les pièces du procèJf , n^terdit point defaire aux tl^àts tel usage des pièces de conviction que peyLPent texiger les nécessités iny/fé-^ pues de rinstruction orale, ,
Vexkibition aux témoins^ des pièçes du délits est purmeni facuUatipe.
aMtÉT<SifllDB).
La Cour ; — sur le premier et le deuxième in^jcn, pris d’on excès prétendu de pouvoir de la Cour d’assises, en ce qu’elle aurait ordonné l’audition, aux débats, d’individus qui n'y éldent appelés ni par dtation du ministère public ou de l’accusé, ni en vertu du pouvoir diècrétionuaira du président^
— attendu, qu'il ne s’agit pat, daua l’èspèee, d’un téoiuigoage, mais d’uud •ipertise; et vpi'il n'est pat interdit à la Gour d'aniiet, lorsk|u’eIie juge ^’ukt •Ole tupplémenudre d’inslnicliuii est nécessdre, ée fiôre droit aux conclu*! tionc de celle des parties qui lui Mgnale celte nécessité; sur le troîsièmo moyen, cDnsistant en ee que la mesure ordmuiée par la Oour d’auiaeâ aui^il excédé même le pouvoir discrélioMiaire du président, puisqu’elie avait été provoquée par le ministère public en dehors dta tomes KmitatiEi de l’art. 969 G. iust. crim. ; — attendu, d’une part, que ce troisième moyen manque en lah ; d'autre part, et au surphis, que l’aiHele précité du G. d’inst. erim. est démonstratif, et que !e pouvoir discrétionnaire n’est ni limité aux cas prévus pair ect article, ni èadudaé par lét coneluaioM quitu pmtoqii^nt l’exeroice ;
— sur le quâtrième moyen, tiré de ce qu’en autorisant (expert à détacher un fragment de l’euTeloppe qui formait l'une des pièces de conviction, le président de la Cour d’assises aurait violé l’art. 34 1 G. d’inst. crim., qui prescrit'de remettre aux jurés les pièces du procès ; --attendu que ni l’artide précité, ni aucune autre duposition du G. d’inst. crim., n’iulerdisent de fhire ai» débats tel usage des pièces de conviction que peuvent le prescrire les nécessités imprévues de l’instruction orale ; ^ sur le cinquième moyen, 'résultant de ce que raltération de l'une de ces pièces n’a pas permis au pré- Aident de la représenter aux témoins dans un état qui ne fût pas de nature à les induire en erreur; — attendu que l’exhibition, aux témoins, des pièces relatives au délit, est purement facultavive; — sur le sixième et dernier moyen, pris dece que l’expertise ordonnée par la Gour d’assises mettrait, en cas de cassation, la Gour de renvoi dans l’impossibilité de réunir tous les éléaMOts de l'instruction primitive ; — attendu qu’il n'échet de motiver le rejet de ce dernier moyen; — rejette.
Du ly janyier 1859. — Cour de cass. — M. Rocher^ rapp.
— M. Hello^ ay.-gén.
ABT. aSff.
oooa 1I*A8»SBS. ^ ASSBâSECR.-BBMPLAGBMBBT.
Le remplacement de tun des assesseurs désignés par le sort pour faire partie d\ine cour d^assises coloniale, doit avoir lieu en présence des accusés. Il y a nullité lorsque ceux-ci ny ont point été appelés et n’ont pas été mis à m^me dCexercer, à Végard dU nouvel assesseur J leur droit de récusation (i).
AEBÊT (Syltaîn).
lix Coua; — vu les art. 388 ,397 et 417 du G. d’inst. cria., puldiépar les colonies françaises dès Antilles; — attendu qu’aux termes de l’art. 388 , les assesseurs doivent être tités au sort au commencement de chaque session et pour toute sa durée, et en présence de tous les accusés qui doivent être jugés pendant cette même session; attendu, qu’aux termes de l’art. 417 e^te formalité est prescrite à peiue de nullité; — attendu, dans l’espèce, quhm des assesseurs tombés au sort ayaut été empêché, il a été procédé à •on remplacement, sans que le demandeur ait été appelé, et sans que le jour oà il a paru devant la cour, il ait été averti de ce qui s'était passé en son absence, et mis à même d’user à l’égard de ce nouvel assesseur de son droit de récusation, ce qui constitue une vioiatioa formelle des articles piécilés^
(1)rq^.tiiTêtsdei09mai^ et X7 ocU x 833 ,'b 8 fév. x 835 ,et ao av. iB^7«
• ( 3éi )
Mixi|ii«k n'a pu dérogé Tart. 3 o 3 , relatif au remplacement dea asseiscuri empéchéf ; ~ came.
Du 9 féyrier iSSg. — Cour de cass. — M. Gilbert des Voisins, rapp. — M. Pascalis, ar.^gén.
COMPLICITÉ. QUESTfOn COMPLEXE. — CHOSE JVCBE.
Lorsqu'un indmdu est accusé de complicité d*un crime, le jury doit nécessairement être interrogé sur la question de savoir si Vaccusé a agi avec connaissance ( i ) •
Les circonstances aggravantes doivent toujours faire Vobjet de questions et de réponses séparées (2).
La déclaration régulière tTiin jtuyj rendue à une précédente session J relativement à deux accusés principaux, ne lie peu le nouveau jury quant à Vindividu accusé depuis de complicité du mêmefaity
ÀiEÉT (Chaillou).
La Goua ; — attendu que la poiiüon des qoestiotts aux iurés a été irrégu* lière sous un double rapport; que, d*abord, dans la première question, celle de satoir si J.«F. Chaillou était coupable de s*ètre rendu comphoe d'une soustraction frauduleuse commise au préjudice des époux Coutureau paf les femmes Legendre et Chaillou, en aidant et assistant lesdites femmes dans les biits qui out préparé, facilité et consommé le vol, il a été om» de demander si l'accusé avait agi avec coonaUsance, et qu'aux termes de Tart. Od C. pén., la complicité par aide et assistance u'est punissable qu’autant qu'elle a en lieu avec connaissance; que, par cette omission d'un des caractères essentieb de la complicité, comprb dans rarrét de renvoi et dans le résumé de l’acte d’accusation, l’accusation n’a pas été purgée dans toutes ses parties, et la Cour d’assises n’a prononcé une condamnation aur oe dief qne par une ftmaae application de l'art. 60 C. pén. ; — sous un second nqn pe^ attendu, endroit, que les dispositions delà loi du x 3 inai i 830 , com^ bÎBéea avec les art. 341 et 345 du C. d’iost, crim., imposent virludlemen^ au président delà Cour d’assises l’obligation de poser au jury une questioi^ séparée sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggravantes de l'accusation ;—que ce mode de procéder peut seul Assurer l’accomplisse^ ment du devoir imposé au jury par la loi du i3 mai ; qu’il est dès lors d’ordre public, et que la position dbtinct'e des questions et la réponse
{«) Arrêt conf. : 4 janvier x839(Barrault et Hurel). Voy. Sufrb , art. a45i.
«Nsthicle i cbarune des rpatHfioM fdsèes tout de# furmalilés ««i|slatiti«H«s dt la validité de la procédure { — attendu, en fait, que le Jury a été interrogé put une question eempbxe qui conpreuaH tout à la fieif La ooxnplicité du vol par aide et assistance, et les circoi^tancei que le vel avait été commis ppf plusieurs, à Taide d’escalade et d’effraction, dans une maison habitée ; — que si, à une précédente session » rexbtence du vol et des circonstances aggravantes, en ce qui concernait les femmes Legendre et Chaillou, avait été reconnue par une décision régnUère du jury, fUr kquélie est intervenu > le 27 février x 838 , l’arrêt delà Cour d’assises do département deSeine-et- Oise, qui les a condamnés à la peine des travaux forcés à temps, cette déclaration, étrangère à J.-F. Chaillou, accusé depuis de complicité du même fait, ne pouvait lier le nouveau jury qui devait également, pour se conformer à la foi, être appelé à voter, par scrutins diatincla et successîfo, sur le fait principal d’abord, et ensuite sur chacune des eircmistancei aggramniti ; attendu que la réponse af&rmative du jury sur la seconde qutstioiti que l’aceasé étsit coupable d’aroir recelé dea ob|jets voléai aaabimt qu’ils prpveMteiit 4e vol, ne suffisais pas pour justifier la condamnation aux travaux forcéf à temps prononcée contre lui ; — qu’il est nécessaire, en effet, pour constituer la complicité déterminée par l’art. 62 du C. pén., sinon que le complice connaisse les circonstances aggratantes du vol dont il a recelé les prodalla (t), du tuons que Fexistepoe de eet oiroonslaiMaa soki relaüvemeiit à kfl, eaunatée régaliévenent par uae déderalion du iury» et que cette cou** iialailaii ait pas eu lieu dans la forma voulue par la foi^ par mita de la fia« iMkia das dispoaitloas ei deiaas visées I caste*
Du 4 janyîer 1859, — Cour de cass. —M. Voysin dè; Gartempe fils^ rapp* — M. Hello, av.-gén. '
A.RT. 2 f>i 3 .
itAiLissËKsitT iKSiLtnaË. — aieartioir. tanijirit rë rotiCE.
Ltirsfue tindwidu prévenu avoir formé un établissement insa-^ lukvép en it^rmlion à un arrùé municipal f sautiesU fue son étd^ êmislait avant le décret dtt id esd. iBio^ cette •Mcepm Um, fondée sur un droit résultant tfutifait y thii être jugée put hjugomûne de Inaction.
Vn tribunal de police nè peuty softs excès dé pouvoir y baser son jugement sur des renseignements que te minis tèét'public ri a pas été mis a méitie de discuter.
(t) Kof, notre article 2243. Un arrêt de la Cour de Bourges, du 25 avrif 1 SSg (aff. B.aymond)a reproduit la doctriue que noàSivons dheutêe dans cet article.
li sur t» môyett tiré At l'mèi ée t><i^t0ir «t Üè f ^ W piriütf
«ur les atti^doiis ée FkmerHé âtehüitntitè^ àltéÂda qtte Uni aitèl€ ée l*limorfté iBdnitipàle cmltetté Ih fcm ei u f de rêHÂlISsMM èà
Âeur Imssen; i|tierexceptloD opposée |i»tr eélut-ei aet pooMil^AittiMa* f/he publie eomistaU à soutenir ipte ta ftbrH|tie dè ebiUdel^eft, par tut pMtédée, était eu aixbHté aatérieuremeM au décret du iS oetobte tS to, ipilt n*j avait pas eu d'interruption de six mab dans les travaux, et ipie dès lors^ auK tonnes doa artt < < ^ décret, rétablissement avait pu oontiipier
d’ètre exploité librement, sans qu'il fi\l besoin de se pourvoir d'UM «ulqrisa*. tion; — que ce moyen de défense ne présentait, ni une question de propriété de la compétence des t! ibunaea civils, ni Texamen d'un acte émané de l’autorité administrative, mais une exception fondée sur un droit résultant d’un fait, apparteniAt ^’appréaier au |iife do faotiou; rejette ce mqyoQf—maii vu Tart. x 53 G. ipst* crim.; — attendu qu'en déçi^ant qu'il appert des informations et renseignements recueillis par Inu que If llbrique de chandelles actuellement occupée parle sieur Janssen Pennyï^ existait bien antérieurinnefit au décret du tS odobro léio, lè trlbunà! n^à point lait connaittU la battre du œs treuseignemetitl ; queiduu, duos lujligu*' ment, n’indique que coSTeosfiguomoida foienl panronus légalement, ni que le mûiistère public ait été nus en situation de les connaître, de les discuter Uoéèlèse o uirudfcne^ qu*a<ttsi ri u e titi ct iea, t’a pas étéeuttradictolro, eoqui «il tméVloliVba dul^iilH. tS 3
t>n 14 février iSSq. — Cour dfc cass. — U* Voysin de Cartempe fils, rtpp. — M. Hello^ av.-gèo.
. AIT» a 5 i 4 »
piuT EVRAIm ^ COMPixEEGB.
£• JnU rf V m KNr eompé des éroHckgs ih arnhê, fUmkis dems ü fur^m damttm, c&mâme vm déUî rma^l doMt h wnmtiàsamtt ^ppùtiànt à la rw rrtc t idnnelk^ é raisam du taux indé»
terminé de f amenât,
AtidT ( Msuiot. p«ibl» C* Berdal^ «ile%
Lx Coca ; — vu lés art 160, 40B et 4 i 3 G. inst. crim., et 36 , lit. a, de îa ioâ dos aSsopt^^OcUt:^, qmpubkd'oHSOfiamndeilOebklIudédoiioOU^^^ ment dû au propriétaire le maraudage on enlèvcHMiit. «b Ma iak k éh d'homme dans les plantations d'arbres autres que les bois-taillis ou futaies des particuliers ou communautés, et veut même que le coupable puisse être condamne à une détention de trois mois; — étlëndu qii^ s'agit, danV ie.-
pèce» du fait d'avoir coupé une grande partie des branches vertes de saules plantés sur une pièce de terre appartenant è Jean-Baptiste Berteaux ; — que ce fait constitiierait, s’il reste constaté à la charge des prévenus, le délit rural prévu et puni par la disposition sus-rappelée de l’art. 36 , titre a de la loi des aB sept.«6 octobre 1791 ; — qu’il ne peut, dès lors, être réprimé, s’il y a Ueurque par la juridiction correctionnelle; — d’où il suit que le jugement dénoncé, en ne s’abstenant pas de prononcer sur la poursuite, a violé les règles de la compétence, et conséquemment tant cette disposition que celle de l'art. 160 ci-dessus visé ; — casse.
Du 22 février 1859. — Cour de cass. Eives^ rapp. — M. Hello, av.-gén.
ART. aSiS.
POIDS (faux). — BODLAHGBa. — PAIN. — néuT.
Le boulanger qui, en vendant du pain au poids, ajoute au pla^ teau de la balance qui le contient un poids quelconque ^ commet le délit spécifié dans tarL 4^3 C. pén., et non pas seulement la çontreu^entionprévue par le ^ de Vart. 479 ( 0 *
AEBÂT (Uinist. publ. C. Perdreau ).
La Coui ; — vu l'art. 4 a 3 C. pén.; — attendu que le jugement dénoneq déclare, en fait, qu’Augustin Perdreau, boulanger, lorsqu'il vend aur sousr^ oÇBciers et soldats de la 6* compagnie du i 3 ® régiment de ligne le pain qu’ils sont dans l’habitude d’acheter chez lui pour leur soupe, ajoute tm demikilogramme en fer au plateau de la balance qui le contient, et diminue dau^ tant, à chaque pcaée, le poids réel de ce pain; — attendu, en droit, que ce fait caractérise le délit prévu et paùipar la disposition piécitée, puisqu’il a eu pour but et pour résultat de vendre au prix du poids placé dans Fautre bassin de la balance du pain qui h’était pas ré’Hement l’équi valent ou la représen^ iatioH exacte de ce poids qu’en décidant donc le contraire, et en ne oonaidérant la frapde du prévenu que comme une oontraveiiUon au nf’ 6 de Fart. 479 du même code , par les motifs que ladite disposition s’applique^ non à celui qui fausse momentanément un poids, ou une mesure juste, mais uniquement à celui qui fait usage de poids ou mesures constamment faux, le tribunal correctionnel de TouiOii a niai appliqué ce numéro, et commis une violation expresse de J’artjcie ci-dessus visé; — casse.
Du 8 février 1839. — Cour de cass. — M. Rives, rapp. -j- H. Pâscalis, av.^gén.
(0 grt. a34i.
ART. a 5 i 6 .
COUE l>*AS81SEâ. — J06B SüFPtéAHT. ~ JtET, — âEBFFItE.
Un juge suppléant peutfaire partie dune cour dassises lors^ qitil jr a empêchement constaté des président et vice-président, juges et suppléants plus anciens.
Le greffier du tribunal de première instance du lieu ou siège la Cour dassises peut faire partie du jury y en se faisant rem-placer, dans la composition de la Cour dassises, par un de ses commis assermentés.
AEEÊT ( Lacour).
La Goua ; — attendu , sur le premier moyen, que le prooèt-rerbil des débats déclare expressément que M* Joly, juge suppléant, n’a fait partie de la Cour d'assises qu’en remplacement des président, vice-président, juges
juges suppléants plus anciens, légitimement empêchés ; attendu, rar le deuxième moyen, qu'il y a présomption l^ale que le président de la Cour d'assises, en se conformant aux art. 341, 34 . 4 , 345 et ^47 du C. d’inst. crim,, n’a rappelé au jury que le texte de ces dispositions, tel qu’il a été rectifié par la loi du 3 septembre f 835 ; attendu, sur le troisième moyen , que les incompatibilités sont de droit étroit ; et que l’art. 383 du même code ne déclare point les fonctions de greffier dn tribunal de la ville où siège la Cour d’assises, dans les dépirtements du ressort de la Cour royale, incompatibles avec celles de juré ; que Durand, greffier du tribunal de Yeson), a donc pu Cianeaortr comme juré au jugement de raccnsation portée eontrè le d^aié* dcur ; qu’il ne saurait résulter de cette drconstance auCnnie ouverture à cas^ sation, dans l’espèce, puisque l'un de ses commis assermentés l’a lemplacé dans U composition de la Cour d’assisci, conformément à l'art, a de la loi du 20 mars 1 83 s ; —rejette.
Du a8 février iSSg. — Cour do cass. — M. Riyes^ r^pp^ — M. Hello» ay.-gén.
roiêra. ~ adjodicatiok. lâcoLEiuniT. ~ coHriiBECB. .
-BELAI.
Les conseils de préfecture sont seuls compétents pour statuer sur la validité des procès-verbaux de récolement (1).
Le délai dun mois, accordé par tarU 5 o C. foresU pour
(0 Arrêts eonf. ^ 26 septembre t833^et 6 mars s834.
déférer au conseil de préfifà^Ète ces frftcès^verbaux, est un délai de rigueur passé lequel aucune juridiction ne peut s'attribuer le poupoîr éè statuer sur lei& vaSâitê,
mÈT (Fôfèlà C. Veirûây).
La Coue ; —- attendu, qu’aux termes de l’art. So du C. ioi^est.| le Conseil de préfecture est seul juge de toutes les questions, soit en lafSerme, soit au Ibnd, sur fa validité des procès-verbaux de récolement^ et qu*ains!, en se déclarant compétent pour connaître de quel({ues-unea de ces qaesAotis,fé tribiaiil de Ghftlons-sur-Saènè a violé cet aiüele et excédé les bornes de sO compétence; — attendu que ce même article 5 o fixoà uomèialé débd^^ accorde, soit à radministration, soit a l'adjudicataire, pour déférer au conseil de préfecture le procès*Verbal de récolement, et qu'ainsi en décidant que hidjiidicataire, longtemps après ce terme écoulé, étah encore à temps de loi déférer à Kikoème ce proeès-vorbal, précisément parce qne le conseil dO préfèotnre n*en avait pas connu dans le délai légal, le tribunal do €httotia« iur*8o6ne a commis une double vk>latioO de l'artiCle précité ; ^ ^tssè»
lia na février iSSg. — Cour de cass. — St. Fréteau de Pêny, rapp. — M. Hello, at.-gén.
ABT. a5l8,
eiiAssB. iMMnnTft. mioB. vMtn.
Tout propriétaire sur le terrain duquel a été commis un délit de choisee^ lors même qu'il n'en aurait éprouué aucun dommage rM^ a drok à l'indemnité fixée par VarU de la iosdu So
Vàetion directe du fropriétmre suffit mdé, ttsems te toncétSM du ministère public, pour faire prononcer tonV^ ieS délinquants tes peines portées par la loin
lanÊT (Minist. publ. C. Hacquin).
La Ck)iJR; — en ce qui concerne rindemuité de lo fr., accordée à F.-J. Clarj ; — attendu queTart. 8 de la loi des a 8 - 3 o avril 1790 attribue d'une manièfn géoétito et ebsiina, an propitéialroisiir teXèMOn duqUélnli délit de chasse a été commis, en quelquli’liitson que ce soit, la faculté de poursuivre, contre le délinquant, rapplication des peines portées par les «racles précédents ; que les tribunaux qu'il saisit directement de sa poursuite dmveut donc, lorS inême qu'il n^a éprouvé aucun dommage, oq que les réçpltes ne loi appartleiment pas, lu! allouer Fîndemifilé de ïb fr., édictée par l’article I*' de cette loi, |>uisque Iç lé^alaleur, en jes autorisanJ^^ m^e
disposition^ lui àccoider de plus grant^ ^çmmâges-intérêts, s’il y éclmit,
• mmÊUutÊméiàà décltré finMotliNi vii il éiallfMlgMMlétklitiott du droll «telHtiC do dulsse OBtràltiâl iftVâWobknieiit ortio tféptrànimi okUOy loMoo lot fib q|i*il m*f ouroit pas lity d'on augmenior la êuàkm f 4*0* A sull i|f«tt ■djupowit ostio itdeMiséÿ dans rrapteo, le jogtfl dénotcé t*a ftü ipiSiM jHsta appKoation tant dédit art. qn^ «tes mé tSia et i€• elt. ; ^ ffjetia 00 BMjOB; *-*• nak on ce ^ c e too rnt l^ippIleatiOQ de la peine)
VI rarl. 8 do la loi prédtéo; —> allendu ifuo te droit aceordé an toioittèro pebèie, par oelto disposition, de poorraivre d’ofÜee la rdpression des délits dechasse ^ sont oomsûs en temps prohibé, a'eit posât eaetnstf do ceini ^ apparliont dans tons les eas an propriétaiie dn tannin ; qne Ftodon directe de eehai-oi est donc toi^ours rocevaido en oette tnatièin spéoiolo, oonune ello l’est, snivant le droit oonunon, en tonio omlièin tomciionDolle)
— que le tribunal devant kfuel elle est lotentéo no pont pas, dès lors, lo
dispenser d’infliger an déKnqmnt les pe ina s partées par ki art. i ei S da k susdite loi, lors méoM que k minisièro public so serait abeauM on anrak fefasé d’en raqoérir PappKoation; •— d’où il soit qu’en déalaranl qu’il n’y trait pM lien de statuer sur l’adion publique, parce qnll n’avait été pria aucune réquisition sur ce point, ledit jagenrant a coaunis «ne oklatimi et« presse ddl’artioU ci-fkssus visé; — esase. . .
Du a3 février iSSg. — Cour de cass. — II. iUyeS| rapp.
— M. Hello, av.-gén.
ART. uSig.
FoaâTS, — iNScaiPTioN OB Faux. — uiLii.
^inscription de fau^, en matière de délits forestiers^ p4< lnr« dire si elle est formée dans le cours de Vtmdience indiquée par la citation, encore bien que la cause n*eût pas encore été appelée ( i).
ÂBBÉT (Forêts C. Brenart).
Ls 0 >UR ; — vu l’art. 179 C. forest., lequel est ainsi conçu : —* « Ls prévenu qui voudra s'inscire en faux contre le procès-verbal, sera tenu d’en faire, par écrit et en personne, ou par un fondé de pouvoir spécial, par acte notarié, la déclaration au g’-effe du tribunal, avant P audience indiquée par
(i) Jugé de même pour le cas de remise de la cause au jour suivant ^ par vrét de cassation du xi janvier i 838 {Supràt art. Si l’arrêt
solennel du 34 avril xSSg (art. 3379) a déclaré admissible, enmatière de contributions indirectes, rinscription de faux déclarée à l’andience indiquée par suite de remise obligée, c’est que la loi spéciale se sert de ces expressions : au plus tard h Vaudience indiquée parla aitatioUf au lieu de celles ; «ternit é’qn<fkwM,qn’eippkkiçQq^ ^ .
la citation.,, ; faute par le prévenu d’avoir rempli les formalités ci-dessus prescrites, le tribunal déclarera qu’il n’y a lieu à admettre les moyeus de faux, et ordonnera qu’il soit passé outre au jugement ; » — attendu que le délai fixé par le§ ci-dessus est de rigueur; que son inobservation entraîne la déchéance du droit de s’inscrire en faux, lequel n’est admis que sous la condition de remplir strictement toutes les formalités voulues par la loi; — attendu que le prévenu avait été cité pour comparaître à l’audience le a fév. i83;, devant lè tribunal de police correctionnelle de Valence ; — que c’est pendant le cours de cette audience et après qu’elle était otiverte, qu’il a déclaré s’inscrire en faux contre le procès-verbal dressé par un garde forestier le 28 novembre précédent, cl qui lui avait été notifié le 2 5 janvier suivant; que le tribunal a admis le moyen et donné acte de cette inscription de faux, laquelle était tardive et irrecevable pour n’avoir pas été déclarée avant l’audience meme indiquée par la citation; •— que peu importait que la cause n’i ùt pas encore été appelée, et qu'en se fondant sur celte circonstance le tribunal de Valence, et l’arrèi qui a conQrmé son jugement, ont créé une distinction contraire au texte et à l’esprit de la loi, et violé l’art. 179 ci dessus transcrit ; — casse.
Du I*' mars 1839. — Cour de cass. — M. Voysin de Gar- Icmpe, rapp. — M. Hello, av.-gén.
ART. aSao.
FAUX. — SIGITATURB IMAGINAIRE.
L*apposition^ sur une fausse lettre de change^ dune signature imaginaire 9 suffit pour constituer un faux punis sable suivant tari,\(y^C,pén.{^\),
ARRÊT ( Lehardelny et Fockedey ).
La Cour ; -I- attendu que les deux demandeurs ont été condamnés comme' coauteurs d’un fait de fabrîcatioii d’un écrit ayant le caractère commercial, crime prévu par les prémier et troisième parajgraphes de l’art. 147 du G. pén., qui prévoit le cas de la fabrication d’une fausse convention en écriture de commerce ou de banque ; qu’ils ont été convaincus, en outre, d’avoir apposé ou fait apposer à la fausse lettre de change par eux fabriquée une signature également fausse ; qu'il importe peu que cette énonciation, qui au surplus n’était pas nécessaire pour justifier l’application de la peine, ne présente pas là sigèàtiire comme emprtiutée à un nom connu ; que le faux n’en présente pas moins les caractères d’immoralité et de dommage qui le rendent punissable ; •— rejette.
Du 28 mars iSSg. -— Cour de cass. — M. Rocher, rapp. — M. Pascalis, av.-gén.
(s) Vof, arrêts du cass ,des 6 bov. i8iu, 18 fév. i 8 i 3 ut 5 juin 1818.
ABT
FAUX. — XEMPLACEIIERT MlllTAlIE.
H rCy a paf crime de faux dans le fait, par un remplaçant, de présenter à un conseil de révision un certificat de libération énon^ çant une fausse cause, alors que, si la véritable cause eût été con~ nue, iln^en eût pas moins pu ^tre reçu pdr le conseil (i),
ARRÊT (Idin. pubL C.'Séguéla).
Attendu que la préve^nüoa de faux est fondée sur ce que Séguéla se serait |iréseoié devant le conseil de révision pour être admis comme remplaçant avec un certificat constatant qu*il avait été exempté du service militaire comme ayant un frère eu activité, tandis qii*il Tavait été pour une infirmité aux pieds ; — considérant que « quand mémo la cause de son exemption aurait été connue, Séguéla n*aurait pas moins pu être agréé comme remplaçant; que la loi do aa mars i 83 a ne déclare, en effet, impropres au remplacement que ceux qui ont été réformés du service militaire ; que la réforme prononcée seulement en faveur du soldat qui, ayant paru sous les drapeaux, est soumis à la revue de Tinspecteur-général, est autre chose que l’exemption des jeunes gens appelés par la lui du recrutement, laquelle résulte d’une décision du conseil de révision ; que la différence de ces deux pbsilioos constatées par la différence des termes écrits dans les lois pour les distinguer, suffirait à faire reconnaître que l’exclusion portée au $ 5 de l’art. 19 de la loi du si mars ne s’applique pas i celui que le conseil de révision a déclaré impropre au service que »i l’on voulait rechercher le motif de cette disposition, il serait aisé de reconnaître que l’on a pu espérer qiM le jeune homme qui, au moment du tirage an-soH, n’avait pas les qua« lités physiques nécessaires pour être soldat, a pu devenir, par le développement naturel de ses.forces, par la disparition d'infirmités qui tenaient à la faiblesse de l’âge, apte à servir son pays ; qu’aussi,, tandis que dans le projet du gouvernement l'exclusion aurait porté sur ceux qui auraient été exemptés du coniiugent aussi bien que sur ceux qui auraient été réformés, la loi, dans sa rédaction définitive, après la discussion des deux ahambres, a disn posé qu’il suffisait, pour pouvoir remplacer, de. n’avoir |ui8 été réformé du service militaire ; — considérant, dès lors, que le certificat mensonger, produit par Séguéla, était de nature à ne causer aucun dommage, ni à l’État, puisque le conseil de révision aurait dû procéder k sa visite quand même il aurait connu la cause de son exemption, et le recevoir comme remplaçant s'il n’avait pas des infirmités au moment de rexamen, ni au remplacé, puis-
(i) nos art. 1881, ao 5 i, a 1*7 et aiSp.
que rerreur sur un fait indifférent ii’a pu vicier Tacte de remplacement ;
— alleiulu que réventualilé d’un préjudice résullanl de la fausseté de la pièce produite étant un des caractères essentiels et constitutifs du faux, Tacle de Séguéla, tout immoral qu’il est, ne rentre pas à cet égard sous la répression de la loi; — considérant qu’il n’est pas atteint non plus par l’art. 43 de la loi précitée, qui ne s’applique qu’aux remplacements effectués en contravention à ses dispositions, à l’aide de pièces fausses ou de ma* nœuvres frauduleuses ; que celui dont il s’agit n’est défendu par aucun article de la loi ; qu’il se serait fait indépendamment de la pièce fausse, le conseil de révision n’ayant dû apprécier que les infirmités actuelles de Séguéla, et ayant dil apporter la même attention à son examen ; que la production du faux certificat ne peut pas être envisagée non plus comme une manœuvre frauduleuse qui ait amené le remplacement, puisque, ainsi qu’il vient d’élre dit, il a dû être sans influence sur ce résultat ; — que la preuve de rinapplicabililé de cet art. 43 s’induit de ce qu’il ne pourrait imposer l’obligation de poursuivre par la voie criminelle ceux qui auraient participé aux actes qu’il prévoit, qu'autant que les tribunaux devraient prononcer la nullité de l’acte de remplacement ; que cette prétention serait inadmissible, le remplacé pouvant dire qu’alors que la loi n’exclut que ceux qui ont été réformés, il a pu valablement présenter à sa place un homme qui avait seulement clé exempté du contingent de l’armée ; — la Cour annule l’ordonnance de prise de corps.
Du 19 août 1859,— Cour de Toulouse, chamb. d’accusat.
— M. Martin, prés.
ART. aSsd.
niciBiYK. iiii.IT. cauu. ~ ouooaeTAiiGBa
Il ny a pas récidiffe de délits par cela que Vaccusé, qui pré~ cédemmeni atfait été condamné pour délit, n*est déclaré cow-^ pahle du crime à lui imputé qiCavec circonstances atténuantes^ motivant une condamnation simplement correctionnelle {Code
pénale 58 ) (i).
ABaÉT (Lindel).
La Cour; — vu les art. 4 ^ 3 , § 6, 401 et $8 G. pén. ; — attendu,dans feipèce^ qu’Eulalie Montreuil, femme Lindel, qui avait été précédemmeut condamnée à treize mois d’emprisonnement par jugement du tûbunal correctionnel de Lisieux, du z*' sept. s8a6, et à cinq ans de la même peine par un second jugement du même tribunal, du 4 mars 18a8, a été déclarée cou-
(1) Fojr* nos art. «190 cl 2275,
pahie par le jury, d’un fait déclaré crime, emportant la peine de la réclusion : mais que le jury a reconnu qu’il existait en sa faveur des circonstances atténuantes ; — que cette déclaration donnait lieu à l’application du sixième paragraphe de l’art. 463 du Cod. péu., combiné avec l’art. 401 , qui punit les coupables d’un emprisonnement d’un an au moins et de cinq ans au plus; •— que cependant la Cour d’assises a condamné la demanderesse à six années d’emprisonnement ; — que pour justifier celte aggravation de peine, l’arrêt attaqué, en rappelant les condamnations prérédemment pronuncces contre la femme Lindel, s’est fondé sur les dispositions de l’art. 58 C. pén. portant : •> Les coupables condamnés oorrec- « tionnellement à un emprisonnement de plus d’une année, seront, en cas « de nouveau délit, condamnés au maximum de la peine portée par la loi, et «* cette peine pourra être élevée jusqu’au double... »» Mais attendu que la récidive dont parle ce! article est l’étal de l’individu qui, ayant subi une première condamnation correctionnelle à un emprisonnement de plus d’une année, se serait rendu coupable d’un nouveau délit passible de peines correctionnelles ; que le second fait, s’il est quabfié crime par la loi, ne constitue pas la récidive légale, et que celle interprétation est pleinement justifiée par l’article qui précède, où les expressions crime et délit sont employées avec la signification qui leur est propre; attendu que la déclaration des circonstances atténuantes ne change pas le caractère du fait incriminé ; qu’elle a bien pour effet de modifier la peine, mais qu’elle ne fait pas descendre le crime au rang d’un délit, ni le délit au rang de simple contravention ; — qu’il suit de là qu'en condamnant la demanderesse à six années d’emprisonnement, comme étant en état de récidive, l’arrêt attaqué a faussement appliqué l'art. 58 , et violé les art. 463 , § 6, et 401, C. pén. ; — casse.
Du 11 avril i83ÿ. — Cour de cass, —M. Bressoui rapp.— M. Pascalis, av.-gen.
ARt. a5a3.
MiuiniH». — Aonap ivuixs. » BirAtAitoii cmu.
Lorsque T action publique est éteinte par la mort du prévenu ^ les tribunaux de répression sont incompétents pour condamner ses héritiers à Im réparation civüe des donmages résultant du dàUU
( Cbarmeiisat ).
1 a Cotra; — vu fart. 44a €. insl, crim., ensemble les art. 408 et 4 i 3 du même code; — attendu que les tribunaux de répression ne peuvent, telèn la disposition combinée des art. a et 3 C. Uist. criai., statuer sur l’action civile résultant d’une contravention que dans le cas où ils sont saisis de l’action publique qui en dérive ; — qu ils doivent d«QC| quand cdle-ci se
trouve éteinte par la mort du prévenu, se déclarer incompétents pour pro^ noncer, contre ses représentants, la réparation civile du dommage qu'il a occasionné ; — d'où il »uit, dans Tespèce, qu’en condamnant les héritiers de Charmensat père à remettre le pavé de la rue de la Boucherie en l'état où il était, au devant de la maison dudit Charmensat, avant que ce dernier y eût touché sans autorisation du maire, le jugement dont il s'agit a (Commis une violation expresse des règles de la compétence ; — casse.
Du a 3 mars 1839. — Cour de cass. — 01 . Rives^ rapp. — M. Pascalis^ ay.-gén.
ART. a 524 *
SUaVBILLAftCB. —YAGIBORDÀGB. — CIBGONSTAMCBS ATTéHVAXTBA
En matière de vagabondage, comme en toute autre matière correctionnellef la déclaration de circonstances'atténuantes auto-torise le juge à réduire la durée de la mise en surveillance de même quà écarter cette peine (1)
ABBÊT (Mifiist. publ. C, Dedieu).
La Coua ; — vu les art, 271 et 463 C. peu, ; — attendu, en lait, que le jugement rendu par le tribunal correctionnel de Fois, le aa novembre dernier, et qui est l'objet du pourvoi^ en statuant sur l'appel du jugement de Pamiers, a déclaré qu'il existait des circonstances atténuantes, à l'égard du fait dé vagabondage dont François Dedieu a été convaincu , et par suite duquel il a été condamné; — attendu que ledit jugement, par suite des cir- ' circonstances atténuantes dont il admettait Texistence, n’a prononcé conUe François Dedieu qu'une mise en surveillance de trou ans; — attendu , en droit, que l'art. 463 C. pén. qui établit pour les tribunaux la faculté de déclarer des circonstances attéduantes, et qui détermine les conséquences de cette déclaration, est général dans ses dispositions, et m’applique à 3ous les crimes et délits prévus par le C. pén. et à toutes les peines qu'il prononce;
attendu que la mise eu surveillance est une peine, et se trouve qualiûée ‘ telle par l'ait, x i du G, pén, ; d’où il suit qu’en cas de circoiu'tances atté- " nuantesles tribunaux ont la faculté, vis-à-vis des individus convaincus de vagabondage, comme de ceux convaincus de tous autres délits, de réduire la mise en surveillance au-dessous du minimum, et même d'en dispenser coinplè* tement le condamné, et d'abaisser la condamnation à des peines de simple police, d’après la teneur dudit art, 463 ; — attendu qu'aucune disposition
(1) la pécision des motifs de l’arrêt que nous recueillons doit lever désormais toute espèce de doute sur la solution que nous avions indiquée déjà ' dansnOtrc art. a^oS.
légale n’excepte de l’application de l’art. 463 C. pén. let condamnatioos prononcées contre les mendiants en vertu de l’art. 271 du même code; — attendu que dès lors le jugement attaqué , en réduisant la mise en surveillance à trois ans, par suite de circonstances atténuantes, a été rendu dans la limite des facultés attribuées aux tribunaux de police correctionnelle; — rejette.
Du aG avril iSSq. — Cour de cass. — M. Mérilhou^ rapp* — U* Pascalisi av.-gén.
ART. a 5 a 5 .
COMPÉTENCE. — TEMOIN. — INCiPACITE.
27/1 condamné ne peut sefaire un nwyen décussation de ce quHl a été jugé par la juridiction du droit criminel au lieu düùre tra* duit devant un conseil de guerre.
Un indwidu en état darrestation peut ^tre entendu comme témoin malgré topposition de Vaccusé.
ÂiiÉT ( Belkassem-ben-Aff.}.
La Cooa ; attendu, quant à la compétence de la Cour d’assises sur nn fût qui aurait été commis hors du territoire de la juridiction civile de l’Algérie, que la compétence des tribunaux ordinaires est de droit commun, et qu’il ne peut résulter d’ouverture à cassation de la part d’un accusé, de ce qu’on l’a fait jouir des garanties de celte juiidîction, au lieu de le traduire devant la juridiciion exceptionnelle des conseils de guerre ; — attendu, d’ailleurs, que, dans l'espèce, cette juridiction avait été abolie sur le territoire en question, et que $>es attributions avaient, dès lors, et par l’effet d'un arrêté dn gouvernement, rendu conformément à l’ordonnance royale du xo août x 834 , passé à la juridiction du tribunal supérieur; — qu’il s’agissait d’un crime commis par des musulmans sur la personne d’un Israélite indigène, cas dans lequel l’ordonnance a réservé expressément la plénitude de juridiction des tribunaux français ; — sur l’opposition formée par l’accusé à l’audition sous serment de trois témoins, sous mandat de dépôt, l’un comme inculpé dans l’instruction de faux témoignage, les deux autres inculpés, dans la même instruction, de participation du crime; —attendu qu’aucunedispo> sition formelle de la loi Déportait empêchement à l’audition de ces témoins ; — que leur état d’arrestation ayant été signalé aux juges de l’accusation, ceux-ci n’ont dû accorder à leur témoignage que le degré de con6ance que cette disposition exceptionnelle permettait, et que cet état d’arrestation ou de prévention ne peut être assimilé à l’incapacité prévue par les art. 08, 34 et 4a C. pén., soit par l’acte constitutionnel du i3 décembre X799; — attendu, d’ailleurs, que l’accusé n’a pas requis le renvoi du jugement à une
cdnfofmément à Tart. 33x C. înslr. crioi., â que & conWxI)!l des délits prévus àùx art. aa 5 et du méine code/ qiu ^oiivail dêWrminà la misé eu accusalion srmüTtanèe du demândeür et dcS deuiL téthKiitô âici^pà/ dépend d’une afi^éciatiun de faits qùf échappe i‘fa ééâsti^é «le fa ^durf — rêJeUé.
Du ao juin 183g.—^ Cour de cass.-— M. Isambert^ rapp.— M; Pascfiïï^/' ôŸ.-gén.
ART. aSaG,
POIDS ET MBSDBBS. — POINGOITNAGE. — BOMAINE.
Pour le poinçonnage annml des instruments de pesc^ qui sont simjikmènt tolérés y les vérij^catenrs des poids et mesuras pe sont pas lenus de se transporter au domicile des assujettis (i).
kuûti (Miifist. ^tïBI. C. FàBfe. )
Lx Cour; — vu l’art. x6i C, inst. cr., le n** 5 de l’art. 479 C. peu.,et l’art. 65 de ce mèmeCbdU ÿ attendu qu’aux tèrniés de l’art. 2 de l’arrété du préfet du département de Yaucliise, en date du 9 févrie;* i 838 , 1 ^ romaines n’^ sont que tolérées, et que, par suite, leur vérification annuelle et leur poinçonnage ne doivent point nécessairement avoir lieu au domicile des assujettis a cette mesure; — ^uSl est reconnu, dans .l’espèce,j qpÇ la romaine «font iï s^agit n’âvait pas encore été poinçonnée k la lettre de née x 838 fe 3 décènîBrè dernier, bien «ju’elle eût dû l’étre au plus tard di^ le 20 mai précédent, selon l’avis donné par le maire d'Avignon à^ses adini* nistrès,’en exécution de rarrêté précité/et que, néanmoins, le prévenu n’^ pas cessé cie s’en ser\ir dans ses fonctions de peseur à l’abattojr de cette ville ; — qu’il était donc passible dè la peine prononcée par le n® 5 de l’art. 479 du Code pénal, d’autant plus que cet instrument de pesage aV^it été reconnu défectueux dans cet établissement, lorsque le vérificateur effectua sa visite périodique; — qù^en le relaxant, dès-lors, dç l’action du mtnrstérc publié ,^>:ir Tés motifs «jue ladite romaine a été réajustée depuis, et qu’il s’est inutilement présente plusieurs fois au bureau de ce préposé, sans l’y trouver, pour la faire polçonner, le jugement dénoncé a commis un exc^ de pouvoïr, et viole expressément les dispositions ci-dessus visées; — casse.
Dr a3 février i85g. — Gou^ de cass. —M. RiveS> rapp*-^ M. Hello, av.-gén.
(x) ^ôf, notre art. 2424.
Mai. •— IIAIBE. —^ INGOMPAXlIlIUTi. ^
Un maire ne peut itré ââns une âfféUte ëh il a agi commê t^ier de police judiciaire (1).
ARAÊT (Rebard et Ittaîdères ).
L4 .Goua ; — Yu les art. 9 et 59a du iost. cr. ; — attendu qu’il ri* suite de l’art. 9 que les maires et ac^iats de majres sont rangés ^armi les officiers de police judiciaire ; — qu*it résulte de l’art. 39a que nul ne peut être juré dans la même affaire 6ü i( aura 4 tc officier de police judiciaire, à peine de nullité ; — attendu que Lemoine, maire de Sotleville, a rédigé et signé eu celte qualité te procès-verbal constatant le £sit imputé au deman* deur ; — attendu qu’il résulte du procès-verbal de U séance du février {839, de la Cour d’assises du département de la Seine'Ioférieure,<qae Idoine, a siégé comme juré dans le procès où il avait agi comme officier de police judiciaire, le 6 novembre précédent ; — attendu qu’il résulte de œs faits une violation formelle de l’art. 39a C. inst. crim.» qui est prescrit à peine de nullité ; — casse.
Dti ai ittars i83g.—Coût dé cass.—Rt. Gilbert dei Voisin^/ êapp.— M. Hello^ av.-gén.
IMPRIMEUR. — ECRIT. — DÉPÔT
ix dépôt prescrit par tort. 14 de la loi du 9 i ocU ne peut être valablement fait, dans les départements, qiiau sécréta^-* riàt de la préfecture (a).
ARRÊT (Balini).
La Cour;— vu l’art. i4 delà loi du ai octobre 1814; — attendu que fe dépôt prescrit par cet article doit avoir lieu, dans les départements, au secrétariat de la préfecture, ce qui exclut la possibilité légale d’effectuer ce dépôt ailleurs qu’audit secréiariàt ; d’où il suit que ni le secrétariat d’une sous-préfecture, ni celui d’une mairie, ni celui de toute autre autorité» ne peuvent recevoir ledit dépôt ; et qu’eoî le faisant ailleurs que dans le liéù déterminé par la loi l’imprimeur Banni a contrevenu aux obligations que la lot lui impose, et que le jugement attaqué, en sanctionnant cette contravention, a violé l’art. 14 de la loi précitée ; — casse.
DÛ fg àvrîf lèSg*. —’fcdur dé càss. — M. Ménfîou, râpp. — M. Dupin, proc.-|®“*
(1) Arrêts coof.,. 16 fructidor an lü et 7 ilov. 18à3.
(a) V. arrêt du 5 août i 834 . (ôb/mê» art. 1461.)
ART. * a529«
COVI r’aISISIS. MtVBTBI. — TOL. — ClBCOBSTABCB àG«BâTANTB. — QRE 9T10II AT JVBT.
Dans une accusation dhomicide volontaire ^ le président peut poser au jurjr^ comme résultant des débats, la question de savoir si taccusé est en outre coupable davoir commis une tentative de vol qualifié, c^ant accompagné rhomicide (i ).
àbbIt (Baqué).
. La Cour; — sur le moyen de cassation tiré d'une prétendue violation de Tart. 338 G. inst. crim., en ce qu’aux questions d'un homicide volontaire commis avec préméditation et de complicité de ce crime, il aurait été ajouté, comme circonstance aggravante résultant des débats, une tentative de vol commise la nuit, par deux personnes, dans une maison habitée ou servant i l'habitation, avec escalade, port d'armes dont il aurait été fait usage, l'homicide volontaire ayant été commis dans l’objet de favoriser l'exécution de cette tentative de vol, ou dans celui de favoriser la fuite ou d’assurer l'impunité de l'auteur ou des auteurs de cette tentative;— attendu qu'aux termes de l'art. 3 o 4 G. inst. crim., le meurtre emporte peine de mort, lorsqu'il aura précédé, accompagné ou suivi un autre crime, ou lorsqu'il aura eu pour objet soit de préparer, faciliter ou exécuter un délit, soit de favoriser la fuite ou d'assurer Timpiiiiité des auteurs ou complices de ce délit ; - attendu qu'un vol ou une tentative de vol qualifié qui a pour effet de faire punir de mort le meurtre qui l'a précédé, accompagné ou suivi, et qui sans cette circonstance eût été passible de la peine des travaux forcés à perpétuité , est nécessairement une circonstance aggravante de ce meurtre qui a dû, aux termes de l’art. 338 , si elle est résultée des débats, faire l’objet d’une question soumise au jury ; — altendn dés lors qu’en maintenant sur les conclusions contraires des défendeurs /des accusés et du ministère public, comme résultant des débats et se rattaehant au fait principal de 1 homicide volontaire avec préméditation, par le temps, le lieu et les personnes, les questions relatives à la tentative de vol qualifié qui aurait précédé, accompagné ou suivi ledit meurtre, etc., la Gour d'assises du département des Hautes-Pyrénées, loin d’avoir violé les art. 338 du G. d'inst. crim. et 3 o 4 du G. pén., en a fait au contraire une Juste application ; — sur le deuxième moyen... (sans intérêt).
Du 3 octobre 1839 . — Cour de cass. — M. Mejronoet de Sdint-MarC| rapp. — M. Pascalis^ av.-gén.
(i) Foy. arrêts des ao mars, ix avril et xf juin t8ia, et 14 nov« x8at, (Bourguignon et Garnot, sur l'art. 338 .) .
TABLE ALPHABETIQUE
DIS
MATIÈRES CONTENUES DANS LE Xl< VOLUME.
Abus de confiance. Le détournemait d’ime chose empruotée pour un usage détermuié constitue-t-il un ahus de confiance dans les termes de l’art. 408 G. pén.? xge.
ABsrnmon. Yoj. Juge, Acqüittbiibmt. Yoy. DéRt de preste, AcTxoïr. Yoy. Chasse^ Commune rsxpontable. Postes,
— disciplinaire, Yoy. C/tose jugée.
— publique. Yoy. Prescription, ADULTiaa. Le fait, de la part du mari,
après séparation de corps, d’entretenir une concubine dans sa maison , ne peut être opposé comme fin de non recevoir par la femme poursuivie pour adultère, attendu qu'il n’y a plus de domicile conjugal, dans le sens de l’art. 339 G.
pén., dès que, par suite du jugement de séparation de corps, il n’y a plus habitation commune. 40.
— La réconciliation des époux profite-t-elle au complice de la femme, appelant du jugement qui les a condamnés tous deux, encore bien querelle-ci y ail acquic^é? 40.
— L’exception de réconciliation, appartenant au complice, comme à U lemme, et leur cause étant indivisible, la déclaration du mari qu’il ne veut pas qu’on poursuive sa femme, mais seulement le complice , éteint aussi l’action contre celui-ci, 249.—Le décès du mari, après dénonciation de sa part et avant jugement, éteint également l’action, même à l’égard du complice? aSo et 343.
ArrxcBB. Les tribunaux de police, même lorsqu’ilsprononcent la peine d’emprisonnement, pour cause de
récidive,-ne peuvent ordonner l’affiche du jugement de condamnation ? 80. — Yoy. Journal,
ArriEMATioir. Yoy. Douanes^ Ripiè^ res , yoitures publiques.
Agents Al force publique. Un garde
champêtre chargé de l’exécution d'un arrêté municipal est agent de la force publique dans le sens de l’art. a 3 o C. pén.? *70.
— de police. Les agents de la police administrative, s’ils ont un caractère public comme agents de surveillance et d'exécution, de telle sorte que la résistance à leur action constitue le délit de rébellion, ne sont pas officiers de police judiciaire , et leurs procès-verbaux ne peuvent servir de base à une con damnation, lorsqu'ils n’ont pas été cités pour dé|H>«er sous ja foi du serment ? 6 r. — Les procès-verbaux ou rapports des sergents de ville et inspecteurs chargés des rondes de nuit dans Paris, ne font pas foi par eux-mêmes des contraventions de police qu'ils tendraient à constater? xio,
— du gouvernement. Les membres des fabriques paroissiales ne sont pas des agents du gouvernement, et peuvent être poursuivi^ sansautorisation du conseil d'étaU xo8.
Axxîérib. Les Dullitéi d’exploit et d’actes de procédure sont facultatives pour le juge, en Algérie. a 83 .
— Le résumé des débats n’est pas nécessaire dans les tribunaux criminels de l’Algérie, suivant l’art 53 de l’ordonnance de i 834 * a 83 .— — La traduction, par un interprète, du jugement de condemna-
tioD et de rayertissement relatif au pourvoi n'est prescrite m ejL^ressèment ni virtuellement par l'ordonnance spéciale, a 83 . Le tribunal supérieur d'Alger ne doit çppsuttér laJoi çiüsutmine ét \à iôl française pour appliquer la peine moindre que lorsqu'il est saisi soit par appel de la sentence du Cadi, soit par voie d’évocation, et nop lorsqu'il a une compétence exclusive en raison de ce que le crime ou le délit a été commis contre des coipns européens et chrétiens, a 83 .
iLLUAVca. Toy. Témoin.
Ameiidk. Toy. Cumul de peines, douanes. Forêts, Postes, Akhistic. Une ordonnance d’amnistie ne peut être étendue à des faits commis dans l'intervalle écoulé entre la date et la publication de cette ordonnance, alors même qu’elle exprimerait que l'amnistie fst accordé pour tous faits antérieurs à sa publication. 197.—Les tpanquefnentsau service de la garde nationale, postérieurs a la date d*une o^unance d'admnistie, ne peutenl ouiHiiiéines être amnistiés par cette ordonnance, aoi.
^naoircx immorale. Yoy. Écrits.
iiPPXL, Lorsqu*un prévenu, condamna par le juge du premier degré, a seul interjeté appel, le juge supérieur ne peut aggraver sa position , soit en qualiliant autrement Je fait poursuivi et en prononçant une peine plus forte, soit en déclarant l'incompétance de la juridiciMMeaisin. 7#. — Cette règle s’applique particulièrement aux tribunautt correctionnels, prononçant comme juges d'appel des tribunaux de. poUca. 78. Voy. Degrés de juridiction , Prescription.
iliipan correctionnel. L’appel d’un jugement cprrectipnoel, au nom du condamné, peut être déclaré par un avoué à là cour comme par un avoué de première instance, sans pouvoir spécial. 307. — Le délai 4’appel d’un jugement correctionueb frappa d’oppt^tion puis main¬
tenu uji jugement de
d^aut<,'De^<SaR que de la signification de ce dernier jugement. 289.
AKaiT.y .Cours d assises, Hms-clos,
— de renvoi. Il n'y a pas nullité des débats pdor'défaul dé sî^^j^lion de l'arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation , si ces deux pièces ont été lues à l'accusé avant son interrogatoire et l’avertissement du droit qu’il a de se pourvoir dans les cinq jours, an.
AREBTi municipal. Est légale et obligatoire l’ordionnance de police qui défend anit propriétaires dé cabriolets de repuse de lea ^ire stationoer, sans y étrë préalsblemébt autorisés, dans les lieux ouverts et attenants à la voie publique, et qiii fixe le prix des coürses avec obligation d'afûcherle tarif dans rmlérieiir de chaque cabriolet'. 8fi.— Est illégql et non obligatbire l’arrêté municipal qui défend aux chefs d'ateliers de recevoir aucun ouvrier pon muni d'une carie de sûreté, et leur prescrit de déctsrer au bureau de poüçe tout ouvrier qu'ils reçoivent* 371.
— préfectoral. Voy. Chemins vici^ naux, Poids et memres,
Associys. Voy. Usure.
Attsittat à la pudeur. Le crime d'attentaLà la pudeur, spécifié dans l'art. 334 C. pén , n'existant pas si la yicti me n’était mineure de onze ans, la circonstance de l’âge ne peut, dans Jes questions au jury, être détéohée du fait pfineipal comme s '^1 s’agissait d’une circonstance aggravaiite. qS. — Lé mari qui emploie la violence poiir faire subir à sa femme des aetès pon- Irairi» à ia^légitime du mariage, commet le crime dîaltepUl f pudeur avec violence yéprinié par ïarji. 333 , % 3 , du C. péoal. ^ 5 .
Avocat. Yqj.* Injure.
Avoué. Voy. dppei correctionnel.
Avortement. Les sage^-fcinimes sont comprises dans la généralité dés termes du $ 3 de ra^l. 317 C. pénal, qui pupit des travaux forcés
les médecms, clûrurglens autres officient ^ ayant Jprocuré
l^avortemeD^ d’une (pu-
Balance fausses. Yoy. Pouls et me-
i- Kf
sures.
Banqueiioute frauduleusi. L*ac- ^^ cuse de banqueroute frauduleuse ne ' peut être condamné pour ce crime si le jury n’a pas déclaré qu'it était commerçant failli. i 5 a.'—“Le négociant qui se charge d’acheter, pour te compte d'un autre négociant, une quantité déterminée de marchandises, pour un prix fixé, est un commissionnaire et non un mandataire spécial; d'où il suit que pour avoir appliqué à son uMge le.s fonds destines an paiement des marchandises, ce commissionnaire, au cas de faillite, n’es* pas par cela seul coupable du crime debanqueroiite frauduleuse, spécifié dans Ttarticle 553 , n° 5 ,
C. de com., et puni par l’art. 40a C» pen. HS
Bière. Voy. Contrib. Indirectes, Bigamie. Le Franrrais qui,àpièss’élre fait naturaliser eii pays étranger, obtient son divorce contre sa mme demeurée en France, peutil contracter en France un nouveau vtâriage sans se rendre coupable do céime de bigamie, réprimé par iiotrie Codd pénal, art. 840 P 355 .
ceinte. Cette qualité, qbint figgravante, doit faire l’qbjet d’ùpe question distincte. $ 6 , i ’ '
— Il n’y a pas tentative du crime dé biganaie dan^Je fait, de la"part d'un individu déjà mariée dé faire procéder aux publications du mariage projeté, 355 .
Bois. Le pacage dans une plantation récente d'essences forestières, laite pour former un bois, constitue-t-il le délit prévii par l’art. 199 Code forest., ou seulement la contravention prévue par Fart. 479, n*’ 10, C. pén. ? a Ifi. — Il appartient àux juges du fait de reconnaître et déclarer si la plantation est ou non un bqis selon l’art. 199 C. forést. 216. — Lorsque la décision ministerielle qui r'ejeùè la demande len défrichemenl formée ^lar un propriétaire de bois fifi a clé notifiée dans le délai prescrit, il ne peut proeéder aü défrichement en considérant celte décision comme non avenue par cela qu’on ne lui a nas également signifié l’arrélé préicctoi al pris en conformité de rordonnance d'exécution du 1 *** août 1H37, cette signification ii’clant pas exigée à peine de nullité.'297.
Boissons. Voy. Contrib, indirectes.
Boulanger. Yoy. Poids {piux).
Gabeiolsts de remise, Yoy.
municipal,
' Cassation . L’annullation d’un arrêt aur la dénonciation du procureurgénéral près ja Cour de cassation, . d’aprèslordre du garde, des sceaqx, doit prpfitei* au condamné, quoiqu’il ne SC soit pas poui yu Iqimême. 121.
Cbambres'd’accusatxon. Pour l’instruction sur nouvelles charge^ par la chambré dVccusatîdii, le procuycur-^éniéraîpcût, sans désignatibn
préalable d’un conseiller instroc- (eur,^ saisir ^ directement celte châmbre, à laqüelfe fl âppariiênt, en reconnàissaht les (^larges noiiyellés,''d’ordônnér^ la rei ifisê de i’insirucîion, eit de ôômmetire hn cïé sès menabres pour y procéder.
Le cônseîttér ip^lhiçtçur ^quî, çarstiite du'roùlémélit'^i cbssé de faire partië dé là chambre d’àccus'atîon, en ést resté membre nécessaire pour Fafl'aire qu’Ü a 00*10- ’inencl^à instrnibe. ^ m sf, pàr ébn
concours, la chambre d'accusation est composée de cinq membres,* nombre exigé, un sixième ne peut être appelé d’une autre chambre pour remplacer un des membres absents. x8x.
Cbassx. En matière de délits de chasse, l’aggraration de peine pour récidive, est encourue lorsque le deuxième fait a été commis dans les douze mois de la condamnation déjà prononcée, encore bien que le premier fait ait précédé le deuxième de plus d’un an. 276. — Tout fait de chasse sur un terrain qui, bien que clos, n’est pas joint à l’habitation de manière à en être l’accessoire et la dépendance, rentre dans la définition de l’artide x*”^ du décret du 4 mai i8in et est punissable même de la part du propriétaire, s’il n’avait un per> mis de port d’armes. 3 o 8 . — Tout propriétaire sur le terrain duquel a été conunis un défit de chasse, lors même qu’il n’en aurait éprouvé aucun dommage réel, a droit à l’indemnité fixée par l’art, de la loi du 3 o avril 1790. 366 . — L’action directe du propriétaire suffit seule, et sans le concours du ministère public, pour faire prononcer contre les délinquants les peines portées par la lui. 366 .
CaiMiirs vicinaux. Aucun règlement préfectoral sur une des matières énumérées dans l’art, ai de la loi du ax mai 1836 n’est obligatoire, avec la sanction de l’art. 471, n® i 5 , C. pén., s’il n’a été communiqué au conseil général et approuvé par le ministre de l’intérieur. 378, — Le recours au ministre, de la part d’un propriétaire riverain, contre le classement régrn fièrement fait d’un chemin communal au bord duquel il est interdit de planter, ne saurait autoriser le juge de police qui a prononcé une condamnation par défaut à surseoir à statuer sur l’opposition jusqu’à la décision ministérielle.
Chosi jugée. De rinfluence de la chose jugée au criminel sur llnstance portée devant les tribunaux civils et sur les actions disciplinaires. i 65 et 177.— L’acquittement au criminel permet-il de poursuivre au correctionnel pour un fait que comprenait expressément bu virtuellement l’accusation ? 178. — Ùn fait sur lequel le jury n’a pas eu à se prononcer par suite de son verdict négatif sur la question principale peut, malgré U connexité, faire l'objet d’une poursuite correctionnelle. 178. — De ce qu’un premier jugement, irrévocable, a décidé que tel fait ne constituait pas une contravention de police, il n’eu résulte nullement qu’un fait identique ne puisse ultérieurement être poursuivi et réprimé comme cont ra vention • x 80. —■ Lorsque sur une ordonnance de le chambre du conseil disant quil y a prévention d’un crime et d’un délit distincts, il y a eu mise en accusation sur le chef du crime, puis acquittement quant à ce, le délit doit être poursuivi au correctionnel sans qu’on puisse opposer la chose jugée. a 55 ,
CiEcoasTAHCBS aggravantes. Les drconstances aggravantes doivent toujours faire l’objet-de questions et de réponses séparées. 56 , 272, 36 1. — Voy. Cour d'assises , //i* cendie communiqué,
— atténuantes. Le bénéfice de l’article 463 C. pén., ne peut s’étendre à l’amende de 3 ,000 fr, portée par les lois des 1 3 fructidor an v et a 3 iduviôse an xiir, et maintenue formellement par celle du a4 mat 1834, contre les fabricants et détenteurs de poudre de guerre. 307.
-Voy. Cour dassises, Prescription. Récidive, Surveillance,
Coalition. L’art. 4*9 C. pén. prévoit-il la coalition des entreprises de transport des personnes et des choses, comme toute autre coalition ayant pour but et pour effet
Digitlzed by LjOOqIc
U bâtisse ou la baisse du prix des objets y spécifiés ? aag.
CoMMun responsable, La disposition de 1a k>i du i8 juillet 1837, art. 5 c 9 qui exige un mémoire préalable au préfet, de ta part de quiconque veut intenter une action contre une commune, s’applique aux actions correctionnelles comme aux actions civiles, et spécialement i l’action d’un propriétaire de bois contre une commune responsable des délits de pacage commis par son pâtre, suivant l’art. 70 C. forest. a76.
CkinrarxircB. Lorsque l’action publique est éteinte par la mort du prévenu, les tribunaux de répression sont incompétents pour condamner ses héritiers à la réparation civile des dommages résultant du délit. 371. — Un condamné ne peut se fiiire un moyen de cassation de ce qu’il a été jugé par la juridiction du droit criminel au lieu d’ètre traduit devant un conseil de guerre. 378. — Lorsque le tribunal correctionnel a annulé la citation directe donnée au prévénu, il se trouve dessaisi et ne peut dès lors, snr le réquisitoire présenté à l’audience par le ministère public, prononcer la confiscation de l’instrument du délit.
5 i, — La confiscation de l’instrument du délit, n’étant que l’accessoire de la peine principale, ne peut être légalement prononcée lorsque le prévenu de ce délit est resté inconnu. 5 a. — Voy. Appela Chambres d*accusât ion , Con^ nexité. Délit rural ^ Diffamation y Douanes, Exception^ Garde na^ tionale , Instruction criminelle , Journal, Monument, Presse, Tribunaux correctionnels. Tribunaux maritimes , Tombeaux , Usure , Voirie,
Complicité. Lorsqu’un individu est accusé de complicité d’un crime, le jury doit nécessairement être interrogé sur la question de savoir si l’accusé a agi avec connaissance^
36 f. — La déclaration régulière d’un juiy, rendue à une précédente session, relativement à deux accusés principaux , ne lie pas le nouveau jury quant à l’individu accusé depuis de complicité du même fait. 36 1. — Voy. Délit de presse, '
CoHviscATioxr. Voy. Compétence criminelle. Douanes, Remèdes, CoiniExiTÉ. En cas de connexité, déclarée par ordonnance de la chambre du conseil, entre un délit d’impression d’annonces sans déclaration des nom et demeure de riroprimeur, et une contravention pour distribution de ces annonces dans un autre lieu, le tribunal de police correctionnelle du lieu où a été commis le délit est seul compétent pour connaître du délit reproché à l’imprimeur, et de la contravention reprochée aux porteurs. 99. — Lorsque les fûts imputés à différents accusés se lient entre eux par les circonstances de temps, de lieu, etc., le président des assises peut, dans l’intérêt' de la manifestation de la vérité, les réunir dans un même débat, an. — Voy. Arrêt de rençoi. Chose jugée, CoifSTfTUTioifWAHTÉ. Voy. Ordou* nance royale, Tribunaux maritimes.
CoHTRAVXNTioir. Voy. Appel, Contributions indirectes. Ordonnance royale. Postes, Règlement municipal, Rivières, Tribunaux correctionnels, Voitures publiques, CoirrRiFAçon. Le droit des évêques » relativement aux livres d’église de leur diocèse, non composés par eux-mêmes, n’est qu’un droit de haute surveillance et non de propriété. La cession par un évêque du privilège exclusif d’imprimer le catéchisme composé par son préd^esseur ne saurait attribuer au cessionnaire le droit de poursuivre en contrefaçon ceux qui ont réimprimé ce livre. 190.
CoîfTRiatrrrows indirectes» Les c<)n-
im)
trtTenlioos peuvent ^treprouv^ loit par prooèi-verbaox réguKcn et çompieu, soit par tous autret ipo^ens de droit. 44. — Les baissons transportées en fraude pour Je compte d'un marchand en f roSf quoique introduites déjà d^ns ses magasins sans qiiUl y ait en déclaration de saisie pendant ^ transport, sont encoi'e saîsissablfs, sans que ce marchand pui-se pn^ tendre que Tobligation de justiger de l’acquit des droits de circulation cesse quand le transport fsi consomme, celte exception n*étant applicable qu’au cas de Tart. 17 de la loi du 08 avril 1816. 44.
— Tout obstacle à l’exercice des employés de la régie, provenant de ce que le débitant se serait absenté sans confier les clefs de ses caves, etc., à une personne qui pût leur en ouvrir les portes, équivaut à un refus d'exercice. 46.
— L’existence, dans une ferme dont un débitant est propriétaire, de boissons non déclarées ni accompagnées d’expéditions, alors qu’il n’est pas justifié par bail authentique que la ferme soit occupée par un autre que le débitant, constitue, à la charge de celui-ci, un recélé frauduleux qui ne peut dire excusé sous le prétexte que les boissons saisies étaient exclusivement destinées au service d^ la ferme. 47 * — L’inscriptlim de /aux qui n’a pu être formée à la pfemière audieiiceindiqujèe, p||rce que la cause, ne venant pas en ordre utile, a été renvoyée à l’audience du lendemain, peut l’étre à , cetjte autre audience, qui se trouve ainsi la première dans le sens de la loi spéciale. 127. — Le droit de vérification attribué aux employés de la régie sur les brasseries, étant général et absolu, s’étend aux bières qui sont en coqra de fabrication comme à celles qui viennent d’élre confectionnées, aaa. — La notification d’up pro • ,eèi-ye|bal de ^aiue iipfppl^
leneat Taffifibe prescritit par U loi spèciale; faite ad préposé auteur de la contravention > elleiiISi pas besoin d’élre Halle' également an maître responsable. iSa. — LTmpét du ditièqi^ du ÿHx des fdaces, qui frappe les • voitores pnbliques de terre et d’eau, ne peut porter sur jes Lâûmenis qui Mviguent d’un port de mer à un àidre ) alors même qn’uue partie du trajet a lieu sur une rivière, pourvu toutefois que l’entreprise n’eût pas pour but secondaire de faire communiquer entre eux quelques points de la rivière que parcourent les bâtiments, a^4.
Gmhhmacr, Le notification de l’arrêt de renvoi et de l’acte d’accusation est valablement faite au condamné par contumace, depuis sa représentation , au domicile indiqué dans les actes antérieurs de l’instrucliou, surtout si l’exploit a été remis là à sa famille. ao 5 .— L’arrêt de renvoi et l’acte d’accusaiioq ne .sont pas anéantis par la représentation ou l’arrestation de l’accusé contumace. ao 5 . ^ A moins d’excuse légitime présentée par Jes parents ou amis du conturaax, il ne peut étfe sursis à son jugement après les dix jours de la publication de l’ordonoance, sous aucun prétexte et particulièrement celui d’informer sur jes causes de la non - comparution.
Voy. prescription,
QpfTuiKX ecclésiastique, posluipe ecclésiastique, ou coslpine aptique du clergé catholique, est du nombre de ceux auxquels s’applique l’art, a59 C. pén.; il ne peut é^re porté même par un qlerc tonsuré qui a cessé ses élud^ ecçdésiasli' ques. aoS.
Cour d'assises, La déclaralipp de circonstances atténuantes par le îury n’i d'autre effet que d’adoudr la peine, sans enlever au fait reconnu constant son caractère çyigûnel. — En ponséqueoce, une c^r d’assises appelée, sigl^
d'une dédaratiqn de cette natnre, à appliquer à un fait de fatiX en écriture privée une peine correctionnelle, ne peut, se considérant dès lors comme juridiction cotrectklnnelle, déclarer encore des circonstances atténuantes, et réduire la peine de Temprisontaement à* moins dune année.
64.—Les conclusions prises par le défenseur d’un accusé, spécialement pour demander que la question subsidiaire d’homicide par Imprudence soit posée au jury, Coustiliient un incident contentieux sur lequel la Cour doit statuer par arrêt. Et le ministère public doit être entendu, à peine de nullité. 64. — Il y a nullité des débats lorsque des témoins assignés à la requête de Taccusé, et dont les noms avaient été notifiés an procureur-général, ont été entendus sans prestation de serment, et en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, par le motif qu’ils n'étaient pas alors porteurs de la copie de la citation à eux donnée. 66.—Un juge suppléant peut faire partie d’une cour d’assises lorsqu’il y a empêchement constaté des juges titulaires. ii 5 et 365 . — L’omission de notification a l’accusé de l’acte d’accusar tion et de l’arrêt de renvoi n’entraîne pas la nullité des débats.
zi 5 . — Le président des assises peut, en vertu de son pouvoir discrétionnaire , ordonner la lecture de la déposition écrite d’un parent de TaCcusé, dont le témoignage oral est prohibé par l’art. Saa C.
instr. cr. 109.—Il appartient à la cour d’assises de décider qu’une question dont l’accusé demandé la position ne constitue pas une exeu^ admise par la loi, vu qu’elle ne se rattache à aucun fait ressortant des débats. 109 —Jje président d’sssises, qui se livre avant l’ouverture des débats, à une instruction supplémentaire , V. g. une vérification de lieux,
n’eit pu tenu de faire prêter serment a lin témôin V dm ehlebdu régulièrement; qui’n*esc pîésént à la^ vérifteatiou que’ pouf donner quèfquës rènaeigrièmehts. 1 ^4. — Lot^ue lé ndblstére nulilie re- ^lifîèvt le hnb^étoi, l’acctiéé ét son «undetl étant pi^iits, it n’est pas nécessaire que lé président leur demande s’ils n’ônt rien à opposer A ces réquisitions. 114. — En cas d’absence d’un témoin cité, il appartient à la cour d’assisés d’appreciéf la demande en renvoi formée poUr cette cause, soit par l'accusé, soit par le ministère public. i 63 . —L'arrêt qui ordonne l'adjonctien d’un juré suppléant peut et doit être rendu en l’absence du public; il n’a pas besoin d’étre rédigé en minute spéciale ; la mention au procès-verbal que l’adjonction a - été ordonnée par la cour d’assises satisfait à la loi. 188.
-— Le président peut charger un des assesseurs de recueillit* des déclarations et faire lever un.plan des lieux. 189; — ta déclâralion par l’accusé, dans le cours des débats, qu'il renonce h se pourvoir en cassation contré l’arrêt de renvoi , validé non seulement les débats ultérieurs, mais les débats en totalité, qui forment un tout indivisible. 3 ra. — Les registres des parties civiles, apportés pour là première fois A raiidience de la cour d'assises en vertu du pouvoir discrétionnaire du président, peuvent être considérés comme pièces du procès, et être remis aux j[tirés lors de leur délibération. 3 i^.— Si un allié ou autre personne suspectée d'incapacité, d'après Tart.
3 aa C. instr. crim., a été néanmoins cité comme témoin par le ministère public, appartielit-d au président de trancher la qiiestiôii en entendant ce témoin notifié, sans prestation de serment et à titre de simples renseignements.
$19. — Le pouvoir accordé aux eouri dVissises de Envoyer (Tofficq
uoe affaire à une autre session, immédiitement après la lecture de la dérlaration du jury, existe encore après les réquisitions du ministère public pour rapplicalion de la peine et les observations de Faccuse ou son défenseur. 348.— Unè cour d'assises ne peut statuer sur un point contentieux qui a donné lieu à des conclusions prises par le défenseur de Taccusé ou par le ministère public, saus que Tautre partie soit entendue ou interpellée de s’expliquer. 358.— L’audition, aux débats, d’un expert, peut être ordonnée, soit par la cour d’assises, soit par le président. 359.—L’art. 341 C. instr.
crim., qui prescrit de remettre aux jurés lei pièces du procès, n’interdit point de faire aux débats tel usage de? pièces de conviction que peuvent l’exiger les nécessités imprévues de rinstruction orale.
359.— L’exhibition aux témoins, des pièces du délit, est purement facultative. 359. — Le remplacement de l’un des assesseurs désignés par le sort pour faire partie d’une cour d’assises coloniale, doit avoir lieu en présence des accusés.
Il y a nullité lorsque ceux-ci n’y
BacOEATioir L’art. ^Sg C.
pén., qui punit de la prison «toute personne qui aura publiquement porté une décoration qui ne lui appartient pas, *• s’applique aux ordres étrangers comme aux ordres français. 87. — Il y a port illégal d’une décoration étrangère de la part du Français qui ne justifie pas avoir obtenu, de son souverain, l’autorisation de l’accepter et de la porter. 37.
llacRET. Le décret du r5 décembre i8i3, qui prescrit une déclaration préalable pour l'exercice du commerce de vins en détail, a force de loi; en conséquence, l’oitverture d’uu débit de vins à Paris, sans
ont point été appelés et n’ont paa été mis à même d’exercer, à l’égard du nouvel assesseur, leur droit de récusation. 36 o.
Cours d'ean. Le droit de réglemeoter les cours d’eau appartenant exclusivement aux préfets, est illégal et non obligatoire le règlement d’un maire relatif aux travaux, barrages et autres entreprises qui auraient lieu sur les cours d’eau traversant sa commune. ao7.
Cumul peines. Le principe de la non-cumulation des peines est applicable encore bien que l’un des deux délits soit puni par une loi spéciale, et que la peine soit une amende. 99. — La peine de six jours à six mois de prison, prononcée par l’art. 21a C. pén., pour délit de rébellion sans armes, doit être réputée plus forte que celle qui, d'après la loi du si prairial an V, pour entrave à la libre circulation des grains, est d’une amende éga^e à la moitié de la valeur des grains arrêtés, et, à défaut de paiement ou caution, de six mois d’emprbonnement. 99.
—Voy. Postes, Poudre (détention de).
l’autorisation du préfet de police, constitue une contravention passible de 5oo fr. d’amende, suivant les art. 35 et 37 de la loi du brumaire an vit. a6a.
Degrés de juridiction. Est en dernier ressort le jugement de simple police qui ne prononce, qu’une amende de 5 fr. ou moins, encore bien que la condamnation ait pour conséquence nécessaire d’obliger à une suppression de travaux qui est d’une valeur indéterminée. x43.
Délit.. Voy. Commune responsable.
Connexité, Pêche fluviale. Poids (^faux). Récidive,
— de presse. Le prévenu d’un délit de presse, déclaré non coupable
par le jury, peul être coudamné par la ceor d’aisises à det dontmages-intéréls aTec supprriiion de l'écrit 69et 333 ,—l.a venic d*un écrit déjà condamné pour délit de presse consiiiue, non une contravention matérielle de la compétence des tribunaux correctionnels, mais un nouveau délit de presse, justiciable de la cour d’assises, quoiqu’elle ait eu lieu par le même individu et qu’il s’agisse de l’édition même dont la destruction avait été ordonnée. 219. — La question an jury peut être posée ainsi : <* Un tel est-il coupable d’avoir vendu tel ouvrage condamné? » 219.
— forestier. L’art. 146 C. forest., qui punit d’une amende quiconque est trouvé dans les bois et foréis avec un instrument tranchant, s’applique même à Tusnger qui s’introduit dans une coupe affouagère, sans l’autorisation de l’entrepreneur, pour y façonner les bois à lui délivrés. 128. — En matière forestière comme en toute autre matière, les nullités commises dans l’exploit d’assignation ne peuvent être accueillies par le juge d’appel lorsqu’elles n’ont point été proposées en i’'* instance. 3 x 5 .
rurai. Lorsque l’individu, prévenu d’avoic passé sur une terre chargée de récoltes, excipc, pour sa dàense, de rimpralicabilité du chemin auquel celte terre est adjacente, cette exception, qui n’est point préjudicielle, mais justificative, peut être appréciée par le tribunal de police. 1 5 1. — Le fait d’avoir coupé des branches de saules plantés dans le terrain d’au • trui, constitue un délit rural dont la connaissance appartient à la juridiction correctionnelle, à raison - du taux indéterminé de l’amende.
DibfXHCB. La démence d’un condamné qui s’est pourvu en cassation nécessite un sursis. 33 . — Pour reprendre les débats contre
un aecusé après sursis au jugement pour cause de démence, il n’est
' nécessaire ni que l’acte d’accusation lui soit signifié de nouveau, ni que le président, des assises lui ftûise subir un nouvel interrogatoire, ni que la Cour, d’assises^ constate par arrêt motivé la cessation de la démence. 336 . — La déclaration de culpabilité par le jury ne permet pas de soutenir que l’accusé était en démence lors de Is perpétration du fait incriminé. 336 .
DÉRonciATion calomnieuse, U y a dénonciation calomnieuse, justiciable du tribunal correctionnel, dans le fait d'un individu qui, devant une cour d’assises où il est accusé, dénouce verbalement, puis rédige par écrit et dépose sur le bureau du tribunal une imputation difbimatoireconlrequelqu’un. x 83 .
— L’art. 373 C. pén., sur la dénonciation calomnieuse, s’applique à celle qui est portée contre un magistrat à raison de ses fonctions, comme à celle qui est portée contre un simple particulier. 18 3 . — La disposition de l’art. 23 de la loi du f 7 mai 1819, qui, dans le cas où des faits ou écrits diffiimatoiret ont été produits devant un tribunal, subordonne l’action correctionnelle à la double condition que les fiiiis auront été déclarés étrangers à la cause et que l’action aura été réservée, ne saurait s’appliquer à une dénonciation calomnieuse déposée sur le bureau du tribunal. i 83 .
DéTanTioH préalable. Lorsqu’un individu est en état de détention préalable, comme prévenu tout à la fois d’un délit et d’un crime mm connexes, la durée de la peine qui vient à être prononcée pour le délit, par le juge correctionnel, compte du jour même de la condamnation, quoique l’aecusatioD pour le crime ne soit pas eneenv jugée. 261.
DéTouBiTEMERT de mintur. Le détournement frauduleux d’une mineure peut exister quoique ses
pareDta aient consenti à son éloi* gneinentysi ce consentement n'a été obtenu qu’à Taide d’une fourberie. 3 1 a.—Soit que les mineurs enlevés, enlrainés , détournés ou déplacés se trouvent dans le domicile légal de leurs parents ou tuteurs , soit qu’ils se trouvent dans les lieux où ils étaieut placés par ceux-ci, le crime prévu,par l’art.
354 C. pén. existe toutes les fois qu’il a clé exécuté par fraude ou par violence. 3 1a.
Diffamation. Est de la ^îompétence des tribunaux correctionnels, et non des cours d’asdses, le délit résultant, soit de faits diffamatoires envers un juge de paix, contenus dans une citation en justice, et dont lecture a été faite à l’audience, soit d’expressions outrageantes pour ce magistrat, contenues dans une procuration présentée à l’audience et déposée comme annexe au procès-verbal de nonconciiiation. 106. -7- Pour que la diffamation envers un fonctionnaire public soit justiciable de la Cour d’assises, s’il n’est pas nécessaiie que l’écrit incriminé énonce expressément que l'individu diffamé a agi comme homme public dans les faits reprochés, il faut du moins que ces faits soient néces>airement relatifs aux fonctions, ce qui ne peut s’appliquer à tout rapport quelconque entre un député et un ministre. 204. — La juridiction correctionnelle, saisie d’une plainte en diffamation privée que le prévenu prétend être uniquement relative aux fonctions, doit avant tout examiner sa compétence, sans qu’on puisse reprocher à sa décision , portant qu’elle n’a point à apprécier l’imputation au fonds, de n’avoir pas régulièrement recherché le caractère de la diffamatiou. 204. —Quoiqu’un acte extrajudiciaire signifié dans le cours d’un procès contienne des imputations envers un tiers, celui-ci n’a pas l’action en diffamation si les
m ioB| éütmgm.à U ça^sQ. 2824 -7- faction dos tiw, lorsqu’ell/e leur est ouverte, appartient à là Juridiction oorrecÜQQnelle, qqi peut être saisie avant le jugement ou procès à l’occasion duquel ils auraient été diflaoaés.^ a Sa.
~ Si uu inémoire, produit en justice, a été distribué à d’autres per- 8Qtincs qn’autc Juges de la cause, iejS imputations qu’il contint peuyent donner lieu à une action ea diffamation. 282.—La complicité, en matière. de diffamation publique , est suffisamment déclarée par .1^ réponse amrmaiive du jury à une question qui contientpar relation à une autre, les éléments constitutifs du délit ; encore bien que dans cette question ne se trouve aucune des expressions : complice, délit, diffamation. 333 . -—I4 réponse négative du jury sur la question relative à l’accusé princî^ n’exclut pas la possibilité d’qne déclaration affirmative sur la qupslion concernant l’accusé de complicité. 333 . — Voy. ço/wc-
tionnelf Délit de presse^ JfyurSf
^^Prescription» . .....
Douanes. L’introduction de naaiidisndises prohibées, à défaut de procès-verbal régulier de saisie, peut être constaté^ et prouvée par tous inoyens de droit commun. — Suivant la législation spéciale en matière dédouanés, l’opposition à l’exercice des employés est passible d’une amende de 5 oo fr. qui, étant une réparation civile, aujorise raction directe de l'administration. 85 . — Lënouclatiou contenue dans un procès-verbal, des (déposés de 1,a douane, qu’un.individu était éclaireur d’une ràn* nion de fi audeurs, fait-elle foi jusqu’à iuscriplion de faux?.i 3 . 3 , — L’arrêt de la chambre d’aççusation portant qu’il n’y a .fieu à auivro sur l’action du mini^tjbrepu^ b^ic pour introduction frauduleuse de marchandises prohibèe$^^ accompagnée de rébellion, avec violences
ét foîis àè fiiit «nven les pl'^oéés des douanes, ne fait pas obstacle à ce qtie les prévenus soient poursiiivis pour introduction frauduleuse, sans les ôrconstances ag^^ravantes^ — La répression d*un fait d'introduction frauduleuse de mar* diiuidises tarifées à ao fr. par quintal métrique et au-dessus^ est de la compétence des tribunaux correctionnels. t .—En matière
de contrebande non eOnneke au délit de rébellion, Tàciion de Tadroinistration des douanes, étant directe et principale, ne peut être suspendue sous prétexte qu'il n*ausait pas encore été statué sur Tàctionpubbque. apc.—Les proprié« taires des marchandises saisies ne sdnt que civilement responsables du fait de leurs agents, à moins qu'ils ne soient personnellement poursuivis comme entrepreneurs de fraude. — Ën conséqueoce, les déclanitions, sommations et autres actes prescriis par les art. 3 et 6 de de la loi du g floréal au vit doivent être adressés non aux propriétaires mais aux préposés è ta couduite, détenteurs et déposi- Uûifeadéé lairrlianllistii d» Obnlrebandc) qui sonUet prévenlbi-apS.
— En cas de saisie, si la partie ne fournit pas caution solvable des marchandises, elles doivent être transportées au plus prochain bureaade douane, et le juge de paix de, la situation dé ce burean est compétent pour recevoir l'aflirraalion du procès-verbal. agS. — Les art. 37 delà loi du aa août 1791 et 38 , § 4, de celle du a8 avril 1816 s'appliquent l’un et l'autre aux ma- ^sins ou entrepôts frauduleux, et
lés'ctidtrtIhNIùlUts duivént être pd« ttit dCè peiu^ portées par les ait.
41 ét 4 ^ de cette dernière loi, qui déroge pour les cas analogues, comme étant postérieure, à cfdle de 179X. aÿ 3 .—Les esclaves, dans les colonies, arrêtés porteurs de marchandises de contrebande, ne sbnt pas confiscables comme moyens dé transport. apB. — Le maître est responsable de l'amende encourue par l'esclâve trouvé porteur de marchandises de contrebande, sauf le droit <pi*il a de faire abandon de l'esclave. 496. — La foi due aux procès-verbaux des préposés des doua • nés n'est pas exclusive du droit de défense et particulièrement de la faculté, pour le prévenu, de prouver qiill n'a point participé au fait de contrebande à raison duquel il est poursuivi, pourvu que cette preuve n'attaque pas les faits constatés. 3 o 4 .
Droguistes. Un épicier ou droguiste prévenu d’avoir mis en vente de l'eati de mélisse dite des Carmes, qüe le premier juge a déclaré être une préparation pharmaceutique, ne peut être relaxé en appel', quelles que soient les circonstances admises comme excuses, si le Juge d'appel ne modifie pas la «iéclaration relative à la nature de ladite > préparation. 387.
Duel. Les blessures faites dans un duel peuvent être incriminées en vertu des dispositions du Gode pénal. 39. —Les témoins du duel doivent-ils être poursuivis comme complices? ag.—Le duel, suivi de mort ou de blessures, est-il prévu et puni par le Code pénal? xio.
ÉoéLx primaire. Le chef d'üii éfablissement complexe, qui y a^me unë école primaire à la têté de laquelle il place un instituteur spécial , n’est pas tenu de satisfaire personnellement aux prescriptions
dek loi du a 8 juin i 833 . Et ce tnakre spécial, si tontes les conditions n'ont pas été remplies, peut seul être poursuivi pour la eentravention prévue par les art.
4 et 6 de la loi. 24»
Écrit. En ce qui concerne les délits' résultant d*un écrit soit impriméi soit manuscrit, publié et distribué» la Cour de cassation peut réviser l’appréciation de Técrit dans ses rapports avec la loi pénale. 95 — La distribution de cartes manuscrites » annonçant une maison de débauche, constitue le délit d’outrage aux bonnes mœurs. 95. — Voy. Imprimeur,
Écrit {Suppression d*), Voy. DéÜt de presse,
Escroqükrir. Les caractères du délit d’escroquerie étant fixés et limités par la loi» l’appréciation des éléments constitutifs peut être ré* visée par la Cour de cassation.
89 et a 85 . — Les manœuvres fi-auduleuses à l’aide desquelles a été obteuue la délivrance d’un acte contenant stipulation d’un prix de vente et ne transférant pourtant qu’un droit illusoire, peuvent , en raison de leur gravité , donner lieu à une poursuite en escroquerie. 9a, — L’expression nxsposiTioRs, dans l’art. 4o5 C. pén., embrasse-t-elle, ainsi que celles obligatioits, promrssrs ou DÉGHAKGES, tous les actcs quelconques d’où peut résulter un lien de di oit et pouvant compromettre la fortune d’autrui, par exemple un acte surpris par une partie ligitantc à sa partie adverse, contenant une nicLARAxioa qui la fera succomber dans son action.
93. — Les manœuvres frauduleuses, en matière d’escroquerie, peuvent être prouvées par témoins, quoique la transaction déterminée par ces manœuvres ait été passée en forme authentique, a 85 .—Il y a escroquerie de la part d’un médecin qui reçoit une somme d’argent en faisant espérer une exemption de service militaire et en promettant de la rendre s’il en est autrement. 286.— La tentatived’es- . croquerie est consommée et conséquemment punissablesuivantJ’art,
4 o 5 C. pén., encore bien que la somme ait été restituée par le -fiiédecin au conscrit dont U n’a pu obtenir la libération. n86.
Établissrmrxit insalubre. Lorsque l’individu prévenu d’avoir formé un établissement insalubre, en infiraetion à un arrêté municipal, soutient que son établissement existait avant le décret du x 5 oct.
18x0, cette exception, fondée sur un droit résultant d’un fait, doit être jugée par le Juge ménae de l’action. 36 a.
Excxpnon préjudicielle. Suivant la règle établie par l’art. xSa C. forest., qui est générale, les tribunaux de répression ne peuvent aucunement connaître, même en matière d’anticipation sur les diemins vicinaux, de l’exception préjudicielle de propriété, soulevée par le prévenu ; ils doivent, si l’exception est fondée sur un titre apparent ou des faits de possession équivalents, fixer un délai dans lequel celui-ci sera tenu de faire reconnaître son droit par les tribunaux civils. 264.
ExcxTATioir à la débauche. Les actes réitérés de corruption personnelle envers une mineure constituent-ils le délit prévu par l’art.
334 du Code pénal 53 . ^Le maître d’une apprentie est-il son surveillant légal dans le sens du deuxième § de cet article, quoique celle-ci retourne chaque jour prendre ses repas et coucher chez ses père et mère? 53 .
Extraditior. Un accusé peut-il fonder un pourvoi en cassation contre l’arrêt de mise en accosatioa sur la violation de la convention diplomatique au mépris de laquelle il aurait été extradé?6.—Les traités et actes administratifs, en matière d'extradition, peuvent 41 s être 1^ préciés par l’autorité judiciaire dans leurs rapports avec des droifi . invoqués? X 2.
FAimicxBirs. Voy. Jgents dugower- Mmênt,
Fausse monnaie, 11 ii*y a crime d*al* tération ou contrefaçon de monnaie qu’autant qu'il est déclaré par le jury que la monnaie altérée ou contrefaite avait cours légal en France ou dans les colonies françaises. 343.
Faux. U n'y a pas faux en écriture de commerce par cela qu'un billet a ordre, reconnu faux, renferme* rait rénonciation : 'valeur en marchandise , ou serait à l'ordre d’un négociant, ou aurait été négocié à uh banquier, alors surtout que la jury n'a pas déclaré que l'endosseur était réellement négociant.
65 . — L'apposition, sur une fausse lettre de change, d'une si-; gnature imaginaire, sufQt pour constituer un faux punissable suivant l’art. i 47 C. pén. 368 . — Il m'y a pas crime de faux dans le fait, par un remplaçant, de présenter à qn conseil de révision un , I certificat de libération énonçant une fausse cause, alors que, si la véritable cause eût été connue, il n'en eût pas moins pu être reçu par le couseil. 369.
— en écriture publique. L'usurpation frauduleuse de faux noms et qualités, dans un acte introductif d’instance et dans une i equête d’avoué , peut être considéré comme constituant le crime de faux en écriture authentique et publique, prévu par l'art. 147 C. pén. 164.
Faux témoignage. Une déposition rétractée avant la clôture des débats ne constitue pas le crime de faux . témoignage. 1 ai. — Le crime de faux témoignage en matière civile, prévu par l'article 363 C. pèn., ne peut résulter de la déclaration . mensongère faite dans un procèsverbal d'apposition de scellés après faillite, quoiqu'avec prestation de serment, par une personne habi-
XT.
tant la maison du failli, que ni par elle, ni à sa connaissance, il n'a été rien pris, soustrait ni détourné. 139.
Fetxs et dimanches. Dans les prohibitions portées par la loi du x8 nov. 18x4, relatives à. la célébration des fêtes et dimanches, ne se trouve pas compris le transport de charretées de bois et fagots. 3 ot. — En tonte matière criminelle, correctionnelle et de police, les significations peuvent être faites un jour de fête légale.
aSa.
Fleuve. Voy. Voine (grande).
Forets. Lorsqu'il résulte d’un procès-verbal que des arbres réservés ont été enlevés par un adjudicataire , dans l’étendue de sa coope, et qu'il y a impossibilité de constater la grosseur des arbres parce qu'ils ont été coupés au-dessous du marteau royal, la pénalité applicable est, non celle de l'art. 193, mais celle de l'art. 34 C. forest.
83 .—L'amende prononcée par le S a de l'art. 34 est applicable en raison de chacun des arbres enlevés. 83 . — L'art, 176 C. forest., en défendant d'admettre la preuve testimoniale outre ou contre le contenu au procès-verbal, n'a en vue que les faits matériels qui constituent le délit, et non les circonstances accessoires qui n'ont pour effet que de modifier la peine applicable. 3 x 4 . —L'art. 34 n'exclut pas la preuve testimoniale relativement à l'impossibilité de con • stater la grosseur des arbres réservés qui manquent dans la coupe au moment du récolement.
3 i 4 - — Des adjudicataires réunis eu société pour l'exploitation d’une coupe ne peuvent, sous peine d’amende, frapper d’une empreinte particulière autre que celle dn marteau légal, avant leur enlèvement, les bois à eux adja-
gés, dans le but de distinguer leurs lots respectifs, ai 5 . —
L'opposition à un jugement par défaut prononçant une condamnation pour délit forestier, doit, à peine de déchéance, être notifiée à l’administration forestière comme au ministère public. 3 i 6 . —<r Lorsqu’il est constaté par procèsverbal de récolement que la vidange d'une coupe n’a pas été effectuée dans le délai fixé par le cahier de charges, aucune déchéance ne peut résulter de ce que cette contravention , dès avant le récolement, aurait été constatée par un procès-verbal non suivi de poursuites. 338 . — Les •
GamAima êts mati^ru d^or et gent. Les anciens règlements qui prescrivaient aux acheteurs d^or et d’argent, sous peine d’amende, de faire viser à certaines époques leurs registres, ont été maintenus par la loi des xq-ax juillet 1791, et non abrogés par celle du 19 brumaire an vi ; ils sont encore aujourd’hui obligatoires. 84.
Gardks champêtres, Voy. A^cnude la /me psMque.
. forestiers. Les gardes forestiers, étant en même temps officiers de police judiciaire et préposés de l’administration, ne peuvent être poursuivis pour crime ou délit commis dans leurs fonctions qu’après autorisation du chef de l’administration. 4s.
• - rivières. Les gardes-rivières r^-' vent directement du préfet, et n’ent pas besoii» d’être agréés par l’autorité municipale du lieu où ils instrumeMmit. xii. ^ Les procès-verbaux des gardeS-rivières ne sont pas soumis, eomme ceux des gardes champêtres et gardes foreatiers, à ht nécessité de raffit*mation dans les vingt-quatre heures, iii.
Gabdb nationale. L’ordonnante
conseils de préfecture sont seuls compétents pour statuer sur la validité des procès-verbaux de récolement. 365 . — Le délai d’un mois , accordé par l’art. 5 oC. foresl. pour déférer au conseil de préfecture ces procès-verbaux, est un délai de rigueur passé lequel aucuue juridiction ne peut s’attribuer le pouvoir de statuer sur leur validité. 365 . — L’inscription de faux, en matière de délits forestiers , est tardive si elle est formée dans le cours de l’audience indiquée par la citation , encore bien que la cause n’eût pas encore été appelée. 36 ;, — Voy. Am~ tiisticy Commune responsable.
royale du 24 octobre i 833 , rendue pour l’exécution des art. 69 et 81 de la loi de i 83 i, n’a prescrit que des mesures administratives pour la cooservatibn des armes; elle est étrangère‘au service et aux attributions conférées aux chefs de corps, à l’àutorité municipale et à l’administration proprement dite, pour fixer le service des revues et le service d^ordre et de sûreté dans le maniement des armes. 146. — Sont obligatoires les règlements faits en exécution de l’art. 73 de (a loi du 22 mars i 83 (, et légalement publiés, qui prescrivent des exercices de théorie pour les officiers. L’ihfraction est punissable non seufement de la peine de l’art. 85 Üe la loi, mais aussi de celle de l’art. 87. 146. — La loi du a8 mars i 83 X est une loi générale et complète sur le service de la garde nationale; il ne peut être suppléé à son silence sur les détails du service que par les règlements faits dans la forme déterminée par l’art. 73 de ladite loi; en aucun cas, il n’y a lieu de recourir aux lois et rè^ements qui régissent Tarmée active, tant que la
garde nationale n’est ps mobilisée. 146. — Le conseil de discipline est incompétent pour statuer sur Texcepiion qu’un garde national, poursuivi pour manquement aux services commandés, veut faire résulter d’une infirmité.
En conséquence, il doit considérer le prévenu comme son justiciable et les services comme obligatoires, aussi longtemps que celui-ci ne s’est pas pourvu en radiation devant le conseil de recensement et le jury de révision de la garde nationale. 147. — Les conseils de discipline doivent, à peine de nullité , recevoir le serment de toute personne entendue en témoignage; ils n’ont pas, comme les présidents d assises, le pouvoir d’entendre, à titre de renseignement et sans prestation de serment, les déclarations des personnes qui u’oiit pas été citées.
147. — Le principe que nul ne peut être témoin et juge dans la même affaire est applicable aux conseils de discipline : est nul, en conséquence, le jugement qui rejette l’excuse proposée par le prévenu en se fondant sur ce qu’il est à la connaissance personqelle des membres du conseil que le fait allégué n’est pas exact. 147.
— Lorsque, dans le territoire d'un conseil de discipline, il n’existe pas de prison ni de local pouvant en tenir lieu, ce conseil n’a que l’arbitrage de la quotité de l’amende à substituer à la prison, et le jugement qui prononcerait un emprisonnement à subir dans un local placé en dehors commettrait un excès de pouvoir.
148. — Les fonctions des officiers, sous-officiers et caporaux de la garde nationale doivent être continuées tant qu’ib n’ont pas été remplacés. 148. — L’art. 89 de la loi du 22 mars i 83 i, autorisant à prononcer la peine d’emprisonnement contre les gardes nationaux qui ont manqué pour la
seconde fois à un service d’ordre et de sûreté, n’est pas applicable, lorsque des deux refus de service qui sont reprochés à un garde national, l’uii est antérieur à une amnistie prononcée. 148. — Les revues n’étant assimilées aux services d’ordre et <le sûreté que quand elles ont pour objet l’inspection des armes, il en résulte que le fait d’avoir manqué à une revue, joint à un autre manquement , ne peut donner lieu à la peine d'emprisonnement qu’autant qu’il est spécifié que cette revue avait pour objet l’inspection des armes. i 4 o» — L’obligation d’assister aux cérémonies publiques qui ont lieu d’après les ordres du roi, imposée par le décret du x 3 juillet 1804 à tous les corps, autorités et fonctionnaires, constitue un service public et emporte, pendant le temps de son accomplissement, dispense légale du service commandé au garde national qui se trouve tenu de faire partie du cortège. 149. — L’art. 122 de la loi du 22 mars i 83 i, qui ne fait courir le délas du pourvoi contre les gardes nationaux condamnés qu’à compter du jour de la uotification du jugement, n’a pas statué sur le délai accordé au ministère public pour se pourvoir contre les mêmes jugements; dès lors l'art. 873 C.
inslr. cr. lui est resté applicable.
149. — Dans aucun cas, l’absence du poste sans autorisation ne peut être assimilée à l’abandon du poste et être punie d’emprisonnement. 149. — Une prise d'armes de la garde nationale, pour accompagner les autorités à la procession lin Saint-Sacrement, peutelle être réputée service d’ordre et de sûreté.^ 340. — Le chef de corps qui a émis une opinion personnelle sur les faits de l’inculpation ne peut siéger comme juge.
Voy. Amnistie, Gendarmes. Les procès-verbaux des
simples gendarmes, constatant les contriTentions de police, font foi jusqu’à preuve contraire. 81 et i 63 . — L’art. x6 G. instr. cr., qui défend aux gardes champêtres de s’introduire dans les enclos, etc., ne s’applique pas aux gendarmes chargés de verbaliser contre ceux qui auraient négligé ou refusé d’écheniller dans le temps prescrit; et leur procès-verbal, surtout s’il n’y a pas en opposition à
Habitstios. Voy. Cour assises.
Incendie, ^ol.
Rois-clos. Lorsque, dans le cours de débats ayant lieu à huis-clos, un incident s'élève qui exige un
leur introduction, ne peut être annulé pour celle cause. 81.
Gaarrixa. Le fait, de la part d’un greffier de justice de paix , de percevoir un droit proportionnel à raison du nombre de rôles des dires contenus dans un procèsverbal de non conciliation, n’ést pas punissable s’il y a bonne foi constatée. xi 4 . — Voy. Cour étassises, Tribunal correction^ net.
arrêt , spécialement lorsqu’il est ordonné qu’un témoin assigné ne sera pas entendu, l'arrêt doit être, à peine de nulUié, prononcé publiquement. 68.
IxrÔT du dixième, Voy. Contribua lions indirectes.
iMPamxaxK. Au cas de cession, par un imprimeur breveté, de l'exploitation de son établissement, tant que l'imprimerie fonctionne à l’abri du brevet et que le titulaire couvre de sa responsabilité toutes les publications, le cessionnaire, quoique non pourvu du brevet, ne peut être poursuivi comme détenteur de presses clan* destines. 18. — L’imprimeur qui ne déclare pas exactement le nombre d’exemplaires qu’il a tiré d’un ouvrage est passible des priues portées par l'art. X7 de la loi du ai octobre 1814, comme ayant contrevenu à l’art, a de l’ordonnance réglementaire du ai du même mois, x 14. — Le dépôt prescrit par l'art, 14 de la loi de 1814 ne peut être valablement fait, dans les départements, qu'au secrétariat de la préfecture. 875.
lacEXDiB. L’incendie, par un des copropriétaires f d’un édifice non habite, dans le but d’obtenir le capital de l’assurance, constitue-
t-il l’un et l’autre des deux crimes prévus par les paragraphes 3 et 4 de l’art, 434 C. pén.? 129. — Peut-on. assimiler à une maison habitée, au cas d’incendie, un bâtiment qui n’est qu’une dépendance de l'habitation , et appliquer à l'incendie d'un lel bâtiment le S de l’art. 434 C. pén..®
IxciDsiTT. Voy, Cour iTassises, Huis^ clos.
Ikpahticidb. Dans une accusation d’infanticide, le président de la cour d'assises ne peut poser une question subsidiaire de suppression d’enfant. x 58 .
IiTHUMATioir. L’inhumation, autorisée par le maire du lieu du décès, et faite dans le cimetière d’une autre commune avec le consentement de l’autorité locale, ne constitue aucune contravention. aai.
Injuek. Un grossier démenti publiquement donné à un avocat, à l’occasion de sa plaidoirie, constitue un délit et non une simple contravention. 357.
Insotmxs. Voy- Recrutement,
(âgî)
iHScaimoN de faux, Yov. Contrit butions indirectes^ Forets^
IiriTiTUTEUA spécial, Yoy. École primaire,
JoüEVAL. L*ait, 8 de la loi da i8 juillet i8a8, qui prescrit, à peine de 5 oo fr. d*ainende, le dépôt d*un exemplaire de tout journal au parquet du procureur du roi, Inappliqué aux éditions successives publiées ailleurs avec quelques changements, si peu im« portants qu'ils soient, a 56 . — En pareille matière, la bonne foi du contrevenant ne saurait être accueillie comme excuse par le juge correctionnel, a 56 .—La poursuite pour compte-rendu inüdèle, par un journal, des débats d*une affaire criminelle, n^a pas besoin d’être provoquée par une délibération de la cour d'assises qui a jugé cette affaire, alors même que le compte-rendu serait en outre incriminé comme injurieux, aqq.
— Les simples réflexions faites par un Journal sur un compterendu précédemment publié, alors même qu’elles contiendraient l’approbation de l’article incriminé comme compte-rendu infidèle, ne peuvent être assimilées à un compte-rendu punissable, a99.
—Le droit qu’a le juge de répression d’ordonner l’impression ou l'afflche de la condamnation comporte celui de prescrire, au lieu d’affiches, le dépôt au parquet du procureur du roi d’un certain nombre d’exemp1a«res du journal dans lequel elle doit être insérée.
Juge. Yoy. Garde nationale^ Pro^ eès-verbalf Récusation,
—de commerce, Yoy. Juré,
— instruction. Yoy. Mandai .
éCarrêt,
— suppléant, Yoy. Cour d^assises.
Juré.
JuGEMExrr par défaut, te recours en cassation n’est ouvert au roinis-
lirsTEUCTioif ctiminelle. Yoy. Algé^ rie. Chambres et accusation. Cour et assises, Meures,
tère public contre un jugement par défaut qu’après que ce Jugement est devenu définitif par sa signification à la partie condamnée et par l’expiration du délai d’opposition. 28 r. Yoy. Appel correct tionnel. Forêts.
Juax. La qualité de juge d’un tribunal de commerce est incompatible avec les fonctions de juré.
z6x.—Il n’y a pas incompatibilité entre les fonctions de juge suppléant à un tribunal de commerce et celles de juré, encore bien que, d’après le règlement du tribunal, les juges suppléants remplissent à tour de rôle les fonctions de juge, a 12.—Un maire ne peut être juré dans une affaire oii il a agi comme officier de police judiciaire. 875.— Le greffier du tribunal de première instance du lieu où siège la cour d’assises peut faire paxtie. dd inry, eu se faiimnt remplacer, dans la composition de la cour d’assises , par un de see commis assermentés. 265.
— suppléant, Yoy. Cour d'assises,
JuBY (formation du). Lorsque aucun débat ne s’élève sur l’observation d’un juré qu’il a été cité à compa- . raitre comme témoin dans l’affaire en vue de laquelle il est procédé à la composition du tableau du jury de jugement, le président ne commet aucun excès de pouvoir en décidant seul que, par suite de cet empêchement péremptoire, le nom de ce juré sera retiré de l’urne, 48*—Iiorsqii’il n'a été, tiré au sort que douze jurés, sans jurés suppléants, si l’un d’eux est frappé d’indisposition, la coqr d’éifi#fS; peut annuler fe tirage et proc^er au tirage d’un nouveau jury de-, vaut lequel l’affaire ser^ recom-^ ’mencée. 1^9. , "
( questions au ). L’accusation, contre un individu, d’avoir mis volontairement le feu à un édifice assuré, dont il était copropriétaire, permet-elle au président de la cour d*as.sises de poser au jury deux questiôns portant, Tune sur le Crime d’incendie de la cBose d’autrui, l’autre sur le crime d’in cendie par le propriétaire, au préjudice d’une compagnie d’àssurancè ? i ag.— Les questions au jury et ses réponses ne doivent pas nécessairement être distinctes sur les diverses circonstances qui se confondent èn quelque sorte, comme celles de préméditation et dé guet-à-pens. i 5 g. — De même que, dans une aëcusation d’fn- ' cèttdie d’un édifice habité, le féit dé rhalnlatiOn, constituant une Circonstance àggravante, doit faire ' fbbjet d’ùné question distincte au Jifry, dé mêmé aussi cette cîrcon- ' atàtace, dàns une accusation de ëStttntûnîCétîoa (fincendié, déit ' êttfé dîsling^ée dii fait principal, IrflîHIfcînê Sliîvant Tart. 434 , § 7 »
' C. pên. xgi.i—pans.une afcCusa- ’ tibfi d’àttentat à la pudeur, Tége ' dé' là personne sur laquelle a èu liét» le crfBie prévu par le dernfer paragraphe ^e Fart. 33 a G. pén., éft une circonstance, non pas • éfttiplément éonslitutive, mab'
' aggravante, qui doit conséquemméttt faire l’objet d’üne Question distincte au jury. 27*.—La quà- ^CéP éFaéceédànt, en fait de^ viol, ^cotütittté également une cîrcohàtànce aggravante, sur iacjfueUe le jary doil être interrogé séparé'
‘ uéfetL —En matière de délit
‘ cOiÉMdS flétr la voie de l'a presséOn ^ pat tbut auti^ moVeif de piddith’ lion, le juk^ ne doit pas être ap-
EttTKB càchétéé, Voy. J^ésté àüx ■ iettres.
•^misÜPe. Voy. Outrage,
LrrûBS d^^Usë, Voy. Contréfà^&A, liOOBuas. lies preàcriptionè de
pelé à décider le fait matériet seulement.; il lui appartient aussi d’apprécier toutes les circonstances dé fait et de moralité qui Font accompagné. 317.—Lorsqu’il y a lusieurs accusés, les questio^ oivent être posées séparément sur la culpabilité de chacun d’eüx, et, s’il y a Heu, sur les circonstances atténuantes. 3x7.—-La loi n’exige pas qu’il soit constaté par ta déclaration du jury que la question des circonstances alté- Duauiès a été poséé par le chef dn jury conformément à l’avertissement du président. 97.
• ( vote du ). Suivant le vœu de Fart. 345 C. instr. crîm., le chef du jury doit lire successivement chacune des questions posées, et suivant la loi de i 836 , chaque juré doit exprimer son vote sur son bulletin par oui ou |)ar non, sans pouvoir décomposer là question pour en admettre une partie et rejeter Faulre. 317.
~!~‘[déctaratiùn du). Lâ règle que le»
raturés, renvois ét interlignes, non approuvés, sont réputés non avenus, s’applique à tous les actes de la procédure criminelle ; d où il suit que l’expressiùn de la simple majorité, dans la déclaration du jury^, sùr une citconslanée aggravante, Sübslsieÿ malgré ta rature non approuvée du mot simple, g 3 ,—La lecture de la déclaration ' au jury à l’accusé, en présence des jurés, est une formalité essentielle ^ à i’exercice dü droit de défense, et ddit étï*é cdnstàtée par !é protès-verbal, à peine de nullité. 3 x 3 .
Jxik^cK crhnînùité. Ordohnadee du roi pour la régularisation des frais " de justièè crhnindb, du aS novembre aoi.
Fart. 475, n® a, C^pén.» né s’ap- ' pliqüent pas aux cabàretiers qui se bornent à donner à Imire éf à manger. 1 si.
filAitiES. Lés màh'és ét àdÿélâts, dàns
ks villes où il y a des commissaires de police, ont comme ceuxci qualité pour constater les oon-
Maisons de jeu. l.a dénomination dé b&nquier conférée à l’on deé joueurs, d’après les conditions d*tm certain jeu de hasard, satté qù*H soit réettement banquier dé la maison, ne le rend pai passible ' des peines portées par l'art. 4x0 C. pén. contre les banquiers des maisons de jeu. A son égard, il n*y a lieu qu’à U conbseation de sa mise. 61.
Makoat d*arrêt. Le droit dé décerner Un mandat d'arrêt est purement facultatif de la part du Juge ' d'instruction, quelles que soient les réquisitions du ministère pu- • Wié. 339.
MébicAMiirTs. La prescriptiou et la vente de médicaments, par un individu qui n'est ni médecin ni pharmacien , quoiqu’elles, aient occasionné une maladie, ne con- ' sthuent pas la délit prévu pat l’art. 3f7, ^ 4, C. pén., si les sUbâtances n’ônt pas été administrées avec intention de nuire.
ii5.
MassAoteRiÈS. Toy. Coalition,
IHifratTfL dé seixe ans. l^a durée de la (détention à laquelle peut être eoumls le mineur de seise ans,
~ acquitté comme ayant agi sans discernement, ne penMIe pas excéder celle de l'emprisonnement qn’ll eût dû subir k’il eût ett seize ana? 33.
Mmiàtèae public. Le mbltsfère public faisant essentiellement partie de la cour d’assises, son absence lors de la déposition d’un témoin
traventions et dresser des procèsverbaux. 5 a.
entraîne nullité dé l^àtrét dé condamnation. 144.—n y a excès de pouvoirs de la part dn tribunal de police qui censure le ministère public en insinuant dans les motifk de son jugement qne là poursnite n’aurait pas dû avoir lieu.
3 ot. — Aux colonies comme en France, le droit de censurer les officiérs du ministère public n’appartient point aux tribunaux, qui ne peuvent que les dénoncer confidentiellément an gouvernement S’il y a lieu. 1^6. — Les ptocureurs-généraux des colonies, par cela qu’ils participent aU gouvernement comme chefs de l’àdministratbn de la justice et comme membres du conseil privé, ne Sont pas du nombre des officiers du minbière public soumis à la surveillance de la cour royale. a66.
— Le procureur du rôl a-t-î 1 1 b droit d'assister au rapport que fait le jugé d*inslrÜction dàûS la chambre du conseil, et de donner ses réquisitions oralement après ce rapporté 33 t.—Yoy. Contumace^ Cour d*assises, (Sarde nationale.
Pèche Jlainale, Postes.
MOimMXNT. Une croix, monument religieux, peut^lle être propriété privée, de telle sorte que sa destruction ne consHtne pàs le délit prévtt par Fart. C. pén.?
ai2. — L’exception dé propriété soulevée pa? le prévenu, en ina- ^ tlèèe de délils de déStmCtiott de monumenis, nécessite h renvoi à fins civiles, aàa.
Navigation. Voy. Votütrib, mdi~ VOy.
iieetes, —^ cowertè. Voy, Délit fOHètié(.
flérrinCAriOir. Voy. Càur (Pattikes,
Omirii publique, Voy. Cour d'as»
sises,
OmmR de santé. Les officiers de* santé ne peuvent s’établir et exer> cer leur profession hors du département où ils ont été reçus par le jury médical. 35o.—L’officier de santé qui exerce hors du département où il a été autorisé à s'établir, oommet-il le délit d’usurpation du titre d’officier de santé? 35o. — Il y a usurpation de titre dans le fait, de la part d’un officier de santé reçu à l’étranger, d’exercer la médecine en France sans autorisation du gouvernement. 35o. — La circonstance que le pays où exerçait l’officier de santé a été réuni à la France et que pendant la réunion il a fait viser son diplôme, conformément à l’art. 3 de la loi de ventôse an xi^ devient inefficace par
le résultat de la séparation de territoire, qui le rend de nouveau étranger. 35o.
OmiiBus. Yoy. Postes,
OanoNifxiicE royale, Yoy. Sucre indighne.
Ouvriers. Yoy. Arrêté muniàpal.
Outrage a la morale publique. Les actes obscènes accomplis sur une tombe et les interpellations outrageantes adressées aux mânes de ceux qu’elle renferme constituent le délit prévu par l’art. 36o G.
pén., et un outrage à la morale publique et religieuse, justiciable de la Cour d’assises s’il y a eu publicité. 337 .
— envers un magistrat. L’offense envers un magistrat par lettre missive ne constitue pas le délit d’outrage spécifié dans l’art, aaa C* pén. 3i. Yoy. Diffamation^
Paoi. Yoy. Poids (faux).
Parcours. Est obligatoire l’arrêté municipal qui, réglant l’exercice du parcours ou de la vaine pâture, dans une commune où a subsisté l’usage du troupeau commun, défend aux propriétaires et fermiers qui ne voudraient pas confier leurs troupeaux au pâtre nommé par l’autorité municipale, de les réunir sous la garde d’un berger'choisi par eux collectivement. i56.
Partie civile, Yoy, IJsure
Peche fluviale. Le ministère public a le droit, en matière de pêche fluviale, de poursuivre d’office les délits commis au préjudice de simples particuliers comme ceux commis au préjudice de l’Etat i 55 .
Peirb. Yoy, Algérie, Chasse, Déten* tion préalable. Cour <fassises.
Douanes, Duel, Garde nationale.
Officier de santé,
PiRCEPTioir illégale, Yoy. Greffier.
Plartatioit. Yoy. Bois^ Chemins vicinaux.
Poids (faux). Le boulanger qui, en vendant du pain au poids, ajoute au plateau de la balance qui le contient un poids quelconque, commet le délit spécifié dans l’article 4 a 3 C. pén., et non pas seulement la contravention prévue par le n» 6 de l’art, 479 . 364. — Le seul fait de la possession, par un marchand, dans sa boutique, d’un faux poids ou d’une fausse mesure, constitue la contravention prévue par l’art. 479 , n° 5, G. pénal. 67 .
— Il n’y a pas lieu de distinguer entre la balance naturellement fausse et la balance faussée accidentellement, telle que celle à l’un des chaînons de laquelle se trouve un crochet qui fait pencher l’un des plateaux. 67 .
Poids et mesures, La surveillance de l’autorité municipale sur les poids et mesures devant s’exercer dans
les magasins » boutiques, etc., les assujettis ne peuieut être obligés, sous peine de contravention, même par on arrêté préfectoral, de porter leurs poids et mesures au bureau de véiification. a to.—Les procès* verbaux de contravention dressés par un vérificateur des poids et mesures, dans ses vérifications pé* riodiques, ne sont |)as nuis par cela que cet agent n’était pas accompagné du maire oud*un autre officier de police. 291. — Pour le poin- ^nnage annuel des instruments de
ne sont pas tenus de sc transporter au domicile des assujettis. C$74.
Postes. La juridiction correctionnelle, à laquelle il appartient de statuer sur les contraventions postales, ne cesse pas d’être compétente par cela que le défendeur prétend qu’il n’a pas refusé le paiement du droit de passe au maître de poste, et que celui-ci, faute de l’avoir demandé sur lieu, n’avait . plus qu’une action civile. i 54 . — Le ^rçi^^e p^e est dd aux maîtres àt poste aux tiënxlS^ei où sont établis leurs relais, qudÿte gnés qu’ils soient de la route;' le défaut de paiement constitue la contravention prévue par la loi du i 5 ventôse an xiii, art. i 54 .
—L’amende n’étant pas purement pénale, puisqu’elle est attribuée pour moitié au maître de poste»
lésé, celui-ci a le droit d’en poursuivre personnellement la condamnation dans tous les degrés de juridiction sans le concours du mînbtère public, a 1 3 . — L’amende . étant pour partie une peine, le ministre public a qualité pour poursuivre la condamnation à l’amende contre l’entrepreneur de voitures qui refuse de payer le droit de passe, alors surtout que son action a été mise en mouvement par la plainte du maître de poste, encore . ^ bien que celui-d ait été désintéj ^ i-essé. 3x4, —• Une seule amende
doit être prononcée, encore'bten qu’il y ait eu plusieurs passages de voitures saus paiement du droit de passe, ai 3 . — L’art. 5 du décret du 6 juillet 1806, par lequel sont soumises au droit de a 5 c.
envers les maîtres de postes les voitures publiques qui ne relaient pas, est inapplicable aux entreprises spéciales de transport en commun, telles que les omnibus.
Dès lors la correspondance établie entre deux omnibus dont l’ua reçoit les voyageurs de l’autre, ne saurait être assimilée au versement réciproque qu’a en vue cet art. 5 .
396. —Le maître de poste, au vu et au su duquel un relai particulier a existé sans réclamation de sa part, est non recevable à demander l’indemnité de a 5 c. pour le passé, lorsque ce reki a été supprimé dés qu’il a manifesté l’intention d’exiger l’indemnité. 396.
Poste aux lettres. Le renvoi fait par un huissier à son client d’un billet à ordre protesté, avec une note ou lettre non cachetée indiquant ait voiturier la personne à laquelle il doit remettre ces pièces, peut être
de rarrétédn Ê7 j^mSfaii ix, en faveur des sacs de procédure et des papiers uniquement relatifs au service personnel des entrepreneurs, de voitures. 374. — Une lettre cachetée, transportée par un voiturier, ne peut rentrer dans l’exception admise par Tart. 3 de l’arrêté du 37 prairial an ix, encore bien qu’elle n’ait d’autre objet que d’autoriser le voiturier à retirer des marchandises du tiers auquel elle est adressée. 346.
Poudre [détention de). Les peines d’amende pécuniaire et de confiscation, édictées par la loi du 13 fructidor an v, sont virtuellement maintenues par la loi du 34 mai 1834 qui punit de prison la détention de plus de 3 kilôg. de poudre.
D’après le principe sur la
non-cumuhitioa des peines eti cas de coexistence des deux délits de détention de poudre et de fabrication de cartouches, entraioant Ihin une amende de loo fr., Pantre une amende de i6 à z,ooo fr., la condamnation à 5 oo fr. d’amende remplit le vœu de la loi. md.
PouKTot. Lorsqu’un condamné, par
' lui^méme ou son défenseur, â manifesté, dans le délai, au cootierge ou à un de ses gens, rintention de se pourvoir en cassation, le noùrvoi est recevable, qudiqué dressé après le délai. 109. — Voy.
Gardt nationnale ^ Jugement par défaut ^ Justice crimîntlie , Prts^ criptîon.
PaxscatPTioir. Eu matière criminelle comme en matière civile, et spécialement pour les délits de diffa* mation, la poursuite devant un tribunal incompétent interrompt la prescription. 69. — Toute action, en matière de police, qui n*!
pas été suivie dans Tannée de Tappel ou du pourvoi est éteinte ÿfar la prescription; en conséquence, est noit recevable Je pourvoi du ministère public qui n’a été notifié à la partie que ptül d’un an après la déclaràtion faite au greffe 6i.
XiC cOiiddmhé par contumace pour ‘ Crime, qui n’est reconnu, sur sa comparution après trois âus, coupable que d’uQ simple délit, ne peut invoquer la prescription triennale, a06.—La qualification de crime ayant été imprimée au fait
S sr la déclaration du jury, le conamné par contumace ne peut invoquer la prescription triennale, par cela que Tadmission de circonstances atténuantes ne comporte qu’unepeinecorrectionnelle. do 3 .
Pkif à usage. Voy. J 6 us de con^
* fiance.
PâküVK. Voy. Contributions indihectes, Douanes^ Escroquerie^ Forêts^ Garde nationaîé^ Gen~ dorme ^ Prescription ^ Pivcès^ver^ balf Recrutement,
PàocESSTOir. Voy. Garde nationale.
Paocès-VERBAL. La foi due à Un procès-verbal jusqu’à prèuvè contraire ne peut être détruite par là connaissance qu’aurait personnl^lleihent le Juge de Tinexactifucie des faits y relatés. 145.—Véy. dgènts de paÜCè, Contrib, ihilt^ctes, Cour ePassim, Douane^, Forêts^ Garde- Hpiires, Gendahhéi ^ instruction crîmlneilé, Poids et mciurts, ^oitüHt publiques.
QuEStfOirs. Voy. Jury ^ Incendie^ pHcité^ Cour dUslUtéi, îdcéfulie Éanqueroufe fratsduUuse, Pressa. eontrhuniqué, complexe, yoy. JvortementfCam»
&jbkiiioir. iToy. Cumul dè pàtses.
Recel. Voy. Contrib. indirectes, lUciDzvÉ. Il n’y a pas récidivé de délit, par cela que l’accusé, qui précédemment avait été oondaaàtté pour délit, n’est déclaré coupable du crime à lui imputé qu’avtéc Circonstances atténuantes, motivant une condamnation simplement Correctionnelle. 370. Voy. Chassa.
RÉcaoTaRtzrr. L’art. 40 de Ut loi du at làÉrs ièl 3 , dansladispôàltfon
qtti punit quiôUnqtié écHl fecânnu coupable d’avoir j^ià i sdU aervice ufi insoumis, ne met pas I là Charge du ministère public l’UMigtttiéii de prim ver Tintentioh Cdtipibïd êê Fan- ' tenir du fait, mais résCCVe élément àcelui-d la faculté de pfUhVeV Ifu’a éhrtf de bunne Mi fv; V»y. EsàhàqùèrRf.
Pücosktiùix. En mallèië CdtteeHonhcHe comme en ütiitièM cHüé, le qui iait CÉule de kééokltioii
en la personne ne peut s'abstenir par sa seule volonté; il doit soumettre ses motife à la chambre du conseil. 34 t.—Il y a lieu à renvoi par la Cour de cassation lorstttrua tribunal se trouve incomplet par l'abstention de plnsieurs des juges ou juges suppléants qui le composent, mais seulement après que l’abstention a été autorisée par ta chambre du conseil. 34 1. Toy.
Garde nationale , Juge, ItiGLBMiirT municipal. Est légal et obligatoire le règlement municipal portant que les habitants de la commune seront seuls admis au parcours sur les landes communales, et que les propriétaires de métairies situées dans la commune, qui n*y demeurent pas, ne pourront envoyer au parcours que les troupeaux affectés en permanence à ces métairies. Le tribunal de police ne peut refuser de réprimer les contraventions à un pareil règlement, sous prétexte d’une réciprocité entre communes. 58 . — La force obligatoire des règlements de police survit atra o i réo n s tan ces qui les ont fait porter, par cela qu’ils continuent d’intéresser la salubrité publique. ii6. — La disposition delà loi du Z 8 juillet 1837, art. 11, d’après laquelle les arrêtés municipaux qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu’un ' mois après la remi.se constatée par le récépissé du sous préfet, s’applique au cas même ou le préfet aurait donné son approbation avant l’expiration do mois. 1 5 i. — Est obligàtohre et applicable à tous travaux quelconques le règlement muuicipàl qui défend de faire aüciin cliangément aux maisons de la ville, sans diitinctiOn entre celles qui sont sur FbKgueAoekit adopté et celles qui
seraient sujettes â reculémenl. 1 53 .
— Les règlements municipaux qui ue contiennent que des dispositions temporaires, et spécialement ceux qui fixent la taxe du pain, sont obligatoires dès l'instant même où ils ont été publiés dans la forOie usit^. a8o, i^oy. jirrêté municipal, Cours Jteàu, Etablissement insalubre, Parcours,
^.Ibabilitation. Là réhai>ililation d’une coodaumnation correctionnelle est-elle autorisée par la loi ?
iSetaz.
BjKMiDxs. La vente de médicaments, quoique préparés par un pharmacien , ne peut avoir lieu par un individu non pharmacien, encore
. bien qu’il soit inventeur, pourvu d'un brevet. ii 5 .—La distribution et la vente de remèdes secrets, de quelque manière qu’elles soient faites, sont prohibées comme leur annonce. i8g.-> l’ente vente où distribution de médicaments, bien que faite en paquets et non dans les proportions prescrites par les médecins, mais dans les doses déterminées, est un débit au poids médicinal. 18g.
RxMei.AOBiiBanr militaire, Toyez Faux,
Riviiaas. L’ordonnance du 3 i juillet i 833 , portant rè|^emenl de la rivière d'Iton, a force de loi pour les tribunaux, zit. — Les règlements administratifs qui défendent de faire sans autorisation aucun ouvrage sur les petits cours d'eau, n’ont point été abrogés par les dispositions du Code civil qui règlent les droits des riverains. En coosé* quence, l’établissement d’un barrage non autorisé constitue une contravention passible de la peine prononcée par l’art. 471, n^ i 5 , C. pén. iiS.-^Voy. ifnej, Voirie,
Sage-femme. Voy. Avortement.
Sergeitts de ville. Toy. Agents de police.
SncEB indigène. L’ordonnance royale du 4 juillet z 838 , relative à la perception du droit sur le sucre
C 4 oo )
indigène, i|e chnngepoÊntle mode de perception établi par la loi du x8 juillet x 837 elle est constitutionodle et doit être exécutée.
Svmusxoïr décrit. Yoy. D^lit dê pr$ue.
— ttenfant. Le crime de suppression d*enfant prévu par l'art. 345 G. p., D*cxiste pas s'il n'est prouvé'que Tenbint dont le cadavre a été supprimé était né vivant et viable. 6o* — L'inhumation clandestine d'un enfant qui n'a vécu que quelques instants, constitue-t-elle le crime de suppression d’enfant, par cela que la naissance n'a pas été déclarée. > 58 ? Voy. Cour d*as 4 ues»
Txxs du pain, Toy. Mèglemeni muni* cipaL
Tfixoïir. Le droit qu'a le président des assises de mettre en état d'ar* restation le témoin dont la déposition lui partit fausse, lui permet d’ordonner, sans consulter la Cour, qu'un témoin suspect de faux témoignage sera gardé à vue par la gendarmerie jusqu'à la fin des débats. 31 1. — La belle-mère et la belle-sœur de l'accusé, aloi's même que le conjoint qui produisait l’affioité est décédé sans enfants, ne peuvent être entendues avec prestation de serment. 3 19. •— Un individu en état d’arrestation ‘ peut être entendu comme témoin malgré l’opposition de l'accusé 373. Voy. Compétence, Cour d*as* sises. Instruction criminelle.
Tombeaux. — Voy. Outrages, Tribunaux correctionnels, — La juridiction correctionnelle, appelée à réprimer un fait qui n'est qu'une ' contravention de police, ne peutelle pas être déclinée par le prévenu comme par le ministère pu*
SureYk publique. L'art. 471, n®
C. pén., punissant a ceux qui auront négligé d'entretenir, réparer ou nettoyer les fours, cheminées ou usines où l'on fait usage du feu, »
est applicable au locataire exploitant, quoique les réparations à fiure ne soient pas simplement locatives suivant l'art. 1754 C. civ. x 56 .
Sursis, y oj. Chemins vicinaux, Con* tumace. Démence, Douanes,
SuavxiLLAircE. En matière de vagabondage, comme en toute autre matière correctionnelle, la déclaration de circonstances atténuantes autoiise le juge à réduire la durée de la mise en surveillance de même qu'à écarter cette peine. 37 a.
blic et la partie civile? xot. — Un jugement correctionnel n’est pas nul par cela que le greffier n'en aurait pas signé la minute, ni même par cela que sa présence n’aurait pas été constatée par le jugement, pourvu qu'elle résulte de doenments certains. 390.
•— de police. Un tribunal de police ne peut, sans excès de pouvoir, baser son jugement sur des renseignements que leminbtère public n’a pas été mis à même de discu* ter. 36 a*
— maritimes. Les tribunaux maritimes, créés par le décret du i a nov. 1806, et reconnus par la loi. du xo avril x 8 a 5 sur la piraterie, n'ont point été supprimés par la charte de x 83 o. xo 5 . — Les marius du commerce, par cela qu’ils sont classés, sont justiciables des tribunaux maritimes, j^ur les crimes prévus par la loi de i 8 a 5 , et ne peuvent conséquemment se pourvoir en cassation.
xo 5 .
TaoupiÀU. Voy. Parcours,
OI
UUGIR. Voy. DéUt forestier,
VsvRx. Le délit d'usure habituelle, de la part de deux associés, étant personnel à l'on et à l'autre, cha- ' Gon d'eux doit être condamné à une amende. 79. —- Le délit d’habitude d'usure ne pouvant ré-
Tagabovdàgx. Voy. Surveillance, Viol. — Voy. Cour d'assises,
Voxa» (petite), L'autorUation d’éle* ver des construciions lur on joignant la voie publique, ne peut être établie que par écrit, ayant date certaine avant la construction.
6a. — Le tribunal de police qui prononce une amende contre celui qui a fait exécuter des travaux confortatifs aux saillies d’une maison donnant sur la rue, ne peut se dispenser d’ordouner la démolition de ces travaux, sous le prétexte qu'elle ne parait ni urgente ni indispensable. 3 10. —- La règle que nulle construction ne peut, sans autorisation de l’autorité municipHie, être faite snr en* joignant la voie publique, s’applique indistinctement à toutes les communes , indépendamment d’un arrêté pris par le maire pour la rappeler à ses administrés. 3 1 x. — Est«ce aux conseils de préfecture ou aux tribunaux de police qu’il appartient de connaître des contraventions résultant de dépôts de matériaux sur les parties de grandes routes traversant les villes ? x 17.
•^(grande), La compétence des conseils de préfecture, suivant la loi du ag floréal an xr, s’étend i toutes les coutraventions de grande voirie, et spécialement à tout fait qui en* trave la navigation. x57 et 345 .
VoxTURBs publiques. Les malles postes étant en dehors des dispositions de l'ordonnance du 16 juillet i8a8 relatives à la rapidité des
sulter d’un seul prêt usuraire, nul ne peut se porter partie civile devant la juridiction correctionnelle, cmitre son créancier, s'il n’a pu été personnellement lésé par plu* sieurs faits d’usure imputaÛes à celui-ci. 349.
vmtures publiques, leur marche plus ou moins rapide ne saurait constituer la contravention réprimée par l’art. < 475 f S 4 » C* pém 1x6. *— Les.préposés des ponts à bascule ont qualité pour verbaliser sur les faits de surélévation comme sur les faits de surcharge de voitures publiques. s88. J.eurs procès-verbauR ne sont pu soumis à la formalité de l’affirmation devant un Juge de paix. a88. -«> Lorsqu’il résulte d’un procès-verbal régulier que dix voyageurs étaient placés sur l’impériale d'une voiture, et que cette voiture ne portait pas dans l’intérieur l indicalion des places qu'elle peut contenir et de leur prix, chacune de ces trois contraventions doit entraîner mur cOBdamnathm par-lo tribunal de police. 3 o 5 .
VoxTuaxxas. Voy. Poste aux let^ très.
Vol. Lorsque, sur une accusation de vol comnûs la nuit, avec fausses clefs, dans un grenier dépendant d'une habitation, le jury a écarté entièrement cette dernière circonstance, ce qui laisse douteux si le vol a eu lieu dans un édifice, il n*y a pas lieu d'appliquer les peines portées par l'art. 384 C. pén. 5 x.
— Le refilé frauduleux de la pm^ de celui qui a trouvé un sac d’argent, de le remettre an propriétaire qui le réclame, constitue-t-il un vol à ce moment même? 27x.
— U n'y a point crime de vol punissidde des travaux forcés, sui-
vantles art. 38 i 4 ,et 384 C.
pén., s’il n’est déclaré par le jury que le vol commis avec âtusses cleft Ta élé d^Qi uno fpaiaon pu édifice habité ou leurç dépendances.
— (Varbres, Dans le cas prévu par le 5 ^ $ de l’art. a 38 Ç. pén. 9
un canot doit être assimilé à une voiture; ainsi le fait d’emporter dans un canot des arbres coupés chez autrui comtitue le d^ puni de prison par cet article y lequ^ n’est prescriptible que par trois ans, et non pas un simple délit rural prescriptible par un mois.
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